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Relations extérieures : ministère (personnel'.

16931 . — 12 juillet 1982 . — M . Pierre-Bernard Cousté attire l 'attention
de M . le ministre des relations extérieures sur le déclin de l ' influence de
la France, en particulier dans les disciplines jundiques, économiques et de
gestion . Ce déclin est regretté et inquiète dans les Etats qui ont entretenu avec la
France des relations constantes privilégiées, souvent déterminantes et fructueuses
dans l' élaboration de :a pensée jundique, économique et de gestion et dans celle
des systèmes jundiques . Comme ce déclin ne parait pas irrémédiable, il est
demandé quelles mesures sont envisagées avec continuité et persévérance pour
pallier les effets de ce déclin . En rr^sure immédiate, il est demandé si les attachés
culturels des Ambassades de France ne pourraient pas avec diligence et présence
efficace faire connaître les besoins de chaque Etat, d ' une part aux Universités, et
d 'autre part, aux universitaires et praticiens français, par des liens personnels
qu 'ils établiraient avec eux, dans une rénovation de la fonction et de la mission
d 'attaché culturel . Il serait en particulier hautement souhaitable que les attachés
culturels soient « mobilisés» et «sensibilisés» à cette tache ; il serait également
nécessaire, pour que s 'établissent avec fruit ces rapports personnels, que le plus
grand nombre d'entre eux soient au moins titulaires d ' un dxtorat d ' Etat, de
manière à être en équivalence de titres et de compétences as ec les universitaires
français, et collaborer avec eux, notamment avec un grand nombre de maitres-
assistants prêts à assurer cette collaboration à des fins les plus louables pour un
renouveau de l ' influence française à l'extérieur, dont dépen_ en partie la vitalité
de notre commerce extérieur.

Communes (finances locales).

16932 . — 12 juillet 1982 . — M . Henri Bayard demande à M . le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, de bien vouloir
lui préciser les modalités de répartition de la dotation spéciale destinée à
subventionner l ' action culturelle entreprise dans les communes . Il souhaiterait
connaître le montant des sommes allouées pour le département de la Loire et
quelles sont les communes bénéficiaires d ' une telle dotation.

Professions et activités sociales (aides familiales)

16933 . — 12 juillet 1982 . — M . Henri Bayard appelle l'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale, sur le
contenu de la réponse apportée le 25 janvier 1982 à sa question n "4431 du
26 octobre 1981 concernant les travailleuses familiales . II était indiqué qu ' une
concertation se poursuivait sur lu question du financement des services de
travailleuses familiales . L' objectif était d 'analyser l' ensemble des problèmes
posés par cette activité et de rechercher une meilleure adaptation de ces services
aux impératifs d 'un financement assuré essentiellement par des fonds publics . Il
lui demande quels sont les premiers enseignements qu ' on a pu tirer de cette
concertation et si des mesures précises seront prises prochainement.

Impôts locaux (taxe pru/nssinnnellel.

16934 . — 12 juillet 1982. M . Henri Bayard appelle l'attention de M . le
ministre de l'économie et des finances sur les modalités de calcul de la
taxe professionnelle qui pénalisent les entreposes qui sont soumises, du fait de
leur activité, à des investissements importants et fréquents . Tel est le cas, par
exemple, des entreprises de transports publics de marchandises dont le
renouvellement quasi permanent du parc qui constitue leur outil de travail,
entraine un assujettissement à la taxe professionnelle dans des proportions telles
nu 'elle décourage l 'investissement, donc la création d 'emploi . Alors que sont à
l'étude de nouvelles bases de calculs de cette taxe, il lui demande si des
dispositions particulières sont prévues pour ces entreprises qui éprouvent de plus
en plus de difficultés pour amortir leur matériel.

Enseignement (fonctionnement - Pas-de-Calais).

16935 . -- 12 juillet 1982 . M . Jean-Claude Bois fait part à M . le
ministre de l ' éducation nationale des nombreuses protestations qu ' a
suscitées la proposition ministérielle relative à la création des postes dans
l ' Académie de Lille . En effet, la notification qui prévoit 200 ouvertures de postes
dans le Nord contre 36 dans le Pas-de-Calais laisse apparaître une disparité
inacceptable entre ces deux départements de l ' Académie et notamment
l ' insuffisance de la dotation du Pas-de-Calais . En conséquence, il lui demande

s'il ne lui parait pas souhaitable de faire appliquer les dés de reparution
habituelle a la région du Nord-Pas-de-Calais . soit 2 3 pour le Nord et 3 pour le
Pas-de-Calais, cette solution étant ii méme de répondre plus équitablement aux
besoins respectifs de chacun de ces départements.

Educatinn physique et spurute rper .sonrneli.

16936. i2 juillet 1982 . M . Jean Hugues Colonna attire l'attention
de M . le ministre de l ' éducation nationale sur les demandes de mi-temps
thérapeutiques présentées par des professeurs d ' éducation physique en congé
d ' accident de service . La note de service n° 81025 B du 5 février 1981 prévoit que
ces enseignants peuvent être autorisés à reprendre un travail à roi-temps dans un
but thérapeutique tout en étant meintenu en congé . L ' application de ce texte
présente des difficultés sur trois plans : 1° tout d ' abord cette note de service serait
saris fondement légal ou réglemen'aire ; 2° ensuite le fonctionnaire se trouverait
dans une position non prévue par le statut général et donc sans droits déterminés
expressément ; 3° enfin, ce texte ne serait pas applicable aux autres catégories de
personnels enseignants et non enseignants de ministère de l ' éducation nationale,
créant ainsi un déséquilibre des droits au sein des personnels d ' une même
administration ministérielle . Il lui demande d ' une part une information sur les
points de droit soulevés, d ' autre part quelles mesures il compte prendre
éventuellement pour supprimer un texte qui demeurerait sans application
réelle, alors pour donner une suite aux demandes de mi-temps thérapeutique.

Enseign ement sere'ndaire i personnel).

16937 . - - 12 juillet 1982 . M . Hubert Dubedout attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la différence existant entre les
professeurs de l ' enseignement du second degré et les professeurs d 'enseignement
général de collège et d 'instituteurs spécialisés dans la procédure de maintien ou
d ' affectation dans un emploi de réadaptation . Des dispositions nouvelles
contenues dans la note de service n° K1504 du I1 décembre 1981 ont etc
élaborées pour les professeurs de l'enseignement du second degré leur permettant
d ' obtenir un poste de reclassement, ainsi que le prévoit la loi d 'orientation en
faveur des handicapés du 30 juin 1975 . Aucune disposition de ce type n' apparaît
dans la note de service n° 81392 du 13 octobre 1981 concernant les P. E .G .C . En
conséquence, il lui demande quelles mesures ii compte prendre pour supprimer
cette inégalité de traitement entre plusieurs corps de professeurs, leu conforme à
l 'équité .

Enseignement ?personnel).

16938 . 12 juillet 1982 . M. Jean-Pierre Kucheida attire l 'attention
de M .le ministre de l'éducation nationale sur la situation faite aux
enseignants nommés sur un poste éloig'ie de leur lieu d ' habitation . II apparait.
au regard d ' informations qui lui ont été communiquées que de nombreux
enseignants sont affectés dans des villes éloignées de leur lieu d ' habitation . Celte
situation qui semble m ; pas toujours se justifier par les besoins spécifiques de
certains secteurs est tout a fait dommageable en ce qu ' elle compromet largement
la vie de famille oe ces personnes . En conséquen- :c, il lui demande s ' il est dans ses
intentions de donner des instn _fions précises aux responsables régionaux afin
qu ' une répartition tenant plus largement compte de la situation familiale des
enseignants soit mise en place dès la rentrée de 1983.

Formation pro/e.ssionneh'e et promotion sociale (personnel)-

16939 . – 12 juillet 1982 . – M . Jean-Pierre Kucheida attire l ' attention
de M . le ministre délégué chargé du travail sur la s .,uation faite aux
moniteurs d ' ateliers des Centres de formation professionnelle pour adultes . ( 'es
derniers qui effectuaient quarante heures de travail dont trente-six heures
d' enseignement et quatre heures de préparation des cours bénéficieront de
l 'ordonnance sur la réduction du ,ravail hebdomadaire Cependant, cette
réduction d' horaire s ' entend sur la pé ode de préparation des enseignements . Il
apparait dommageable que cette périe ' déjà tri s réduite et tout à fait nécessaire
au bon déroulement des enseigner, -nts soit amputée d'une heure . En
conséquence, il lui demande que les dispositions relatives à la réduction
hebdomadaire de travail des moniteurs de Cl' . P . A . garantissent une période de
quatre heures minimum à la préparation des cours .
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16940 . 12 juillet 1911' M . Alain Bonnet ,store l attention de M . le
ministre dis affaires sociales et de la solidarité nationale sur les
conditions d ' appheauon de l 'ordonnance n ' S2-10S du tu hunier 19x2 1 .n Met,
ee tinte sise les salaries osant atteint l ' age de ta 'yu .inle-sept ans et afant c!lectue
trente-sept ans et dent ; de sers Le dont tingt-cinq liquidables au titre de la
C N R A C' L Le cas de salaries . he•neliciant deja d ' une retraite et .stat
aieun ph plus de yawl ans au serticc des e flectrs ries locales . e'est-,i-dire ,n .ull
droit a pension, ne semble pas avoir etc ensrsagc Aussi, ne sunt - .h pas admis a
'lire salua des cinquante-sept ans leurs droits a la retraite Il lui demande dur ; .'

s ' il n\ aurait pas heu d 'ouvrir la possihihte a cette catcgonr de staries, de
durait entre l ' application de l'ordonnance precitee ou L droit commun . soit le
dro p a la retraite ;i soixante ans
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I assurance maladie ( ' es dernierc, clam d ' un montant nettement udeneur aux
prestatLms de chtint .isre' 1>I I p IisI lies Cali, lo urmliers de hase ant re r ducnon
des 2 S' pour ttn men,ige en ces d ' hosptalisatlsnl L'Asxdti lande
Juridiquement cette situation sur le principe seltnt lequel les utdenuutes serres . ,i
substituent atm salaire disparu Ainsi . lorsque son ' s salarie „ est malade et a
besoin de quinze !ours d'arret, il lui indique que l ' Assedme n'en saura rien . car Il

n ' en sert i pas .recru par celui-cl . qui dans ce cas aurait pu bene/Laer des
mdin,mtes iountalieres de la seeurne soetale a r .uson de Si) p 100 du catit
Iournaher sans redueuon, puisqu' Il n\ a pas d ' hospitalisation Cependant . sr l'étau
de smille du mente ,t salarie „ nscessllr une uucnrnuun charurgcale, l'\sscdlc
sera presenue par la (cesse primaire yw aurl delssn• la prise en charge relate .i
l'hospitalisation Ce dernier sera radié pendant toute la durée de son mc .+pacitc
Il lui demande s ' il n's a aucune possihü'e de maintenir les prest atssns de

l ' Assedic et de prendre ers ruesmes propres a prescrire l 'application aux
iiti,mcurs de la lui de carroie de trois !ours
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16941 . 12 palet 1952 M . André Lotte appelle l ' attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur la situation des personnels non
enseignants de l ' educatsn nationale et en particulier des agents de service et
personnels administratifs Le manque de postes dans ce domaine constitue une
entrne au bon fonetis .miement du sers sec public de l'educauon dont les
conséquences ne sont pas négligeables . allant d ' une degradaussn de l ' accueil des
closes au mauvais entretien du patrimoine Intntnhlher scolaire le barème de
1966 qui lise les conditions d ' attribution des postes d 'agents aux eta hhssemcnts
est aujourd'hut totalement dépasse II ne tient pas compte de I ' esslunon des
structures scolaires et, dans le cos des agents de sentee ce banane est toujours
hase sur un horaire hebdomadaire de quarante-hua heures ;lors que les agents
effectuent aujourd ' hui quarante-deux heures par semaine En conséquence. il lui
demande de lui preeiser quelles mesures Il compte prendre pour ladre Lice a celle
situation et pour actualiser le harintc de 1`)hh

l'or,/rt stnru Cl urrtrNt's rnvlrs r, Cr ' rnr,/r, art' st n/uut

16942 . 12 juillet 198' M. Bernard Madrelle appelle l'attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur les resenlicwons des
assistantes sociales concernant notamment la demande de rattachement du
service social 9col are au !tulliste, de fedue,i0un nationale Ln ehet . le ssndtcu
national des assistantes sacrales er,mtt que d,nrs le cadre du putiet de loi sur la
répartition des compétences . Li spec :licue du sers', social solaire ne suit plus
garantie . lin consequenee, il lui demande de bien sisuloir lui r ralser les mesures
qu'Il compte prendre atin de s,tislaure cette resendic tien

Liner orna tir sup ''rrrirr e t pisahu, t,tl,nuo tir pr'rvntnrl

16943 . 12 juillet 1982 M . Maurice Pourchon appelle l ' attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur Li situation des assistants
unnerstutres Le blocage de leur ersrriere est toujours maintenu et :ucune
perspective de utularisaton n'a etc annoncée dans ce domaine . II lu! demande
donc s'il compte omettre en application dans Ica plus brefs délais un nouveau
statut des enseignants hase sur un corps unique dans lequel taus les assistants.
titulaires ou non, seraient Intégrés

Pen/ruons r( u. (t Crit'-s 'OM4lu airs ntrdri uu' si n(aur
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M . Bernard Schreiner attire l ' attention de
M . le ministre de la santé sur la stuatiun actuelle du sertit. attelai
Le personnel de ce service, dont les objectifs sont d 'intersenir au oiseau des
difficultés tndnlduiiles des tesi, . a tout montent de leur vie ses,Lure et d'agir . en
mime temps au nit eau institutunnnel, andin que chaque interscnautt de l ' équipe
cdueabve recherche les misent d ' une réponse adapta aux enlitnts . est Inquiet
pour son avenir . en particulier dans le cadre de la décentralisation qui prés .' L+
départementalisation du service social de la santé s !aire Il demande quelles
sont ses Intention face ai cette question et quelles mesures II compte prendre
peur permettre le développement nécessaire tic l ' actii ii sociale scolaire et son
intégration dans les projets educauls et pcdagoglyucs des établissements
scolaires

('hsinm,gr inilPnntnutlnn lalltrt aurait

16945 . 12 juillet 1982 M . Pierre Garmendia appelle I :amenuon de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale . sur
la situation des personnes privées d'emploi et indentmsees par les Assed,
obligées lorsqu ' elles sont malades ou hospitalisées . d ' ah,oidonner le henclice de
leurs allocations pour passer sous le régime de l ' utdenuuté journalisrre de

16946 . 12 'Lunel 111x2 M . Pierre Garmendia appelle l ' attention de
M . le ministre délégué chargé de l ' emploi, sur la situation des personnes
pris ces d 'emploi et indemnisées par les Asse(ic . obligées lorsqu 'elles sont
q malades ou Iwspnahsees, d'abandonner le henclice de leurs allocations pour
passer sou, le regune de Ilndentnni jssurnahere de l 'assurance maladie Ces
dcrtueres etant d ' un montant nettement Irlcneiir aux prestations de chômage
li0 p IiNS des gain s Iourllaliers de base asti reduCtisn des 2 5 ` pour un ménage
en cos d'hospuallstion) I_'Assedic fonde juridiquement cette situation sur le
pr!neire selon lequel le, indetttnilc, versée,, se stibslltueu au salaire drsprru.
Ainsi, lorsque son „ salarié „ est malade et a besoin de quinze jours d 'arrct, .l lui
Indique que l ' Assedle n 'en saura rien . car d n 'en sera pas averti pa r relut-cl, qui
dans ce ca•. •m tut pu hcnelieier des Indcinnnés journalier .. de la sécurité sociale

raison de 50p IIt) du gain journalier sans reduenun . puisqu 'Il n ' s a pas
d'hsspltallsuum Cependant, si Ietat de vante du mente u salarie s, nécessite une
i ;irscnuon chtrurgteaii . IAssedlc sera prévenue par la Caisse primaire qi aura
deln re la prl,c en charge rel :lnc a I 'hospi la hs:Wan Ce dernier sera radié
pendant toute ;a durée de son Incapacui . II lui demande s'II n) a aucune
possibilité de ntalntcutir lis prestations de l ' Assedre et de prendre les mesures
propres a prescrire i'apphcauon aux chômeurs de la Iii de carence de trois
jours .

/)rats sirote'elrin 9ns'st1 il ,lr nrnhrr
rnrciatreiru•rtt arurunsrü u lare ngCC reist

16947 . 12 juillet 1912 M . Michel Barnier appelle l 'attention de
Mme le ministre de l 'agriculture sur les prahlentes liés ai l'installation des
jeunes,igrr,ulteurs in partieuhcl dans les issues de ntsntagpi et de pienunl . 11 lut
demande s 'II ne serait pas possible, qu 'ai titre excepuunncl, le gouvernement
•usortlsse une prentiere Installation de l'esonerahoir des droits d 'enregistrement
sur le foncier hart ou non bain ou de leur abaissement au taux de 0,60 p .100
cotante en bénéficient déjà les iambe :s possédant dis baux au moment où ils
achetent II L . remercie de bien suulorr mettre cette suggestion ;i l'étude et de lui
idlquer sa position

l)uuuru's
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16948 . 12 juillet 1982 M. Michel Barnier attire l'attention de M . le
ministre délégué chargé du budget sur la snu :uton di un agent des
douanes de Grenoble qui estime élue l ' objet d ' une procédure disciplinaire fiant le
resultal serait contestable du fait que deux Irrégularités auraient ir ae commises
dans l ' instruction de son affaire fn conscquinec . Il lui demande quels sont les
recours de cet agent contre la décision prise a l ' issue d ' une procédure
disciplinaire qu'Il luge entichée d 'irrégularités

( ' nnunrrtr' Cl urnsnnua nr,L's rl purs

16949 . 12 juillet 1`4522 M . Gérard Chasseguet appelle l ' attention de
M . le ministre du commerce et de l ' artisanat sun le ruile sp eeifiquc joui'
par les Sociétés de caution mutuelle artisanales . appeler. , S l) (' A MA, dans
l ' Insesusscntint du secteur de l ' artisanat ( 'es soeuste, vmnncre'iale, ai statut
eoopéranL regnes par la loi en date du I ; itlaars 1917 . tral pour ahtet di
cautionner les pré', consentis par une banque popul,ure regiontic ans artisans e u s
ls ute rrolession . l . 'originahlc de e ss sterne reps sc sur 1C 1 .111 yu : c . sont les
artisans qui cuulrirlent quantitatrsentent et qualu ;unenlenl la si,isuhutinn des
fonds qui leur sont destines ce qui constitue un exemple icniarquahle de
(h:centrealisation et de démocratie financiire locale reussu•, Mals
l ' Adnunistranun cnsisagertut de s, banaliser ss le I I) 1 . S . c 'est-a-dire d ' étendre
au restant bancaire la distribution de, prcts spxrl .iux aux artisans qui (rial'
resence µ»qu 'a prisent aux Banques populaires et au Crédit agnrolr dans les
zones rurales II apparait alors qu 'une telle extension de tri répartition des
moyens d ' uuininnon entre l ' ensemble des banques presnter,ut les graves
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conséquences suivantes 1° risque que la sélection soit uniquement baste par les
banques sur l ' intérêt de clientèle ; 2° risque de rupture dans la continuité de la
distribution en cas d ' insuffisance der prêts aidés ; 3° diminution des capacités de
contrôle et de suivi des réalisations cc qui remettrait en cause la répartition
géographique des prêts et empêcherait de mettre en place der aides sectorielles
efficaces ; 4° affaiblissement, voire même disparition des structures de
corcertationJde type S .O .C .A .M .A .-Banque populaire. Après avoir pris
connaissance des réponses quelque peu divergentes qui ont été formulées sur cc
sujet par M . le ministre de l 'é onomie et des finances et par M . le ministre du
commerce et de l 'artisanat aux questions écntes n°10568 en date du 8 mars
dernier et n° 8978 en date du 1" février dernier, il lui demande de lui indiquer
clairement après concertation avec M . le ministre de l ' économie et des finances,
la position du gouvernement en matière de financement du secteur artisanal.

Commerce et artisanat (aides et prêts(

16950. — 12 juillet 982 . -- M . Gérard Chasseguet appelle l 'attention de
M . te ministre de l ' économie et des finances sur le rôle spécifique joué
par les Sociétés de caution mutuelle artisanales, appelées S .O. C. A . M . A . . dans
l' investissement du secteur de l ' artisanat . Ces socié,és commerciales à statut
coopératif, régies par la loi en date du 13 mars 1917, ont pour objet de
cautionner les prêts consentis par une banque popula i re régionale aux artisans de
toute profession . L ' originalité de ce système repose sur le fait que cc sont les
artisans qui contrôlent quantitativement et qualitativement la distribution des
fonds qui leur sont destinés ce qui constitue un exemple remarquable de
décentralisation et de démocratie tinanciere locale réussies . riais,
l' Administration envisagerait de a banaliser» le F . D . E .S ., c' est-à-dire d ' étendre
au réseau bancaire la distribution des prèts spéciaux aux artisans qui était
réservée jusqu'à présent aux Banques populaires et au Crédit agncole dans les
zones rurales . II apparais alors qu' une telle cxtemion de la repartition des
moyens d ' intervention entre l ' ensemble des banques présenterait les graves
conséquences suivantes 1° risque que la sélection soit uniquement basée par les
banques sur l 'intérêt de clientèle : 2° risque de rupture dans la continuité de la
distribution en cas d ' insuffisance des prêts aidés ; 3° diminution des capacités de
contrôle et de suivi des réalisations ce qui remettrait en cause la répartition
géographique des prêts et empêcherait de mettre en place des aides sectorielles
efficaces ; 4° affaiblissement, voire même disparition des structures de
concertation de type S .O . C . A . M .A . -Banque populaire . Après avoir pris
connaissance des réponses quelque peu divergentes qui ont été formulées sur ce
sujet par M . le ministre de l 'économie et des finances et par M . le ministre du
commerce et de l'artisafat aux questions écrites n°10568 en date du 8 mars
dernier et n° 8978 en date du )" février dernier, il lui demande de lui indiquer
clairement après concertation avec M . le ministre de l 'économie et des finances,
la position du gouvernement en matière de financement du secteur artisanal .

de la C. E . E., relatives aux taxes sur le chiffre d ' affaire (régime commun de taxe
sur la valeur ajoutée apphcahle dans le dor'ri .ne des ohjets d ' art, de collection,
d ' antiquité et des biens d'occasion) est suspendu depuis plus d' un al Il lui
demande quelles sont les causes de cette interruption, si la France est favorable u
cette harmonisation, si le gouvernement compte agir pour que l ' étude de ces
dispositions soit reprise.
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M . . terre-Bernard Cousté demande à
M le ministre délégué chargé des affaires européennes, s'il est exact
que l e Commission des Communautés européennes a entrepris d 'étudier le
probk me de l ' embauche par l 'intermédiaire des agences dans les pays membres de
la Communauté . Il souhaiterait, a cet égard, que soient comparés les systèmes de
recrutement dans les Etats membres, se voir quelles mcdifications ont etc prévues
en .Allemagne par la loi du 22 décembre 1981 . quelle politique le gouvernement
entent mener en France à set égard, et s ' il existe un projet de politique
eurep enne commune dans ce domaine.

Cbrmriunuutes europi•errne .s (autuniohilcs et cycles).

16955 . 12 juillet 1982 . -- M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre d'Etat, ministre de la re"herche et de l'industrie, q uel
est en France l ' état d ' avancement des recherches portant sur l ' utilisation de
véhicules routiers électriques, en matière de coût de fabrication, de coût
d' utilisation, d 'économie d ' énergie, etc . . . Le Danemark, l 'Allemagne, la Suède et
le Royaume Uni ont signé récemment la déclaration sur l 'action Cost 302, sur ce
thème . Il souhaiterait savoir si la France a l'intention de s 'associer, et sinon,
quelles sont les raisons du gouvernement.

Calamités er catastrophes (séismes et rait-de-murée ).

16956 . — 12 juillet 1982 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie . de
bien vouloir faire te point sur l 'état actuel des études entreprises en France sur la
prévention des séismes.

Anciens combattants : ministère (budget).

Radiodiffusion et télévision (programmes).

16951 . — 12 juillet 1982 . — M . Pierre-Bernard Cousté attire 1 . ..Mention
de M . le ministre de la communication sur les rediffusions de films ou
d 'émissions à la télévision II lui demande, pour les trois chaines actuellement
existantes' I° quelle est la fréquence de rediffusion qui lui parait pouvoir être
tolerée par les spectateurs, et s ' il e'a pas le sentiment que ce seuil est maintenant
franchi ; 2" quelle est, en réalité, pour les années 1980, 1981, 1982, le nombre de
films au de téléfilms (sur cheque chaîne) déjà diffusés précédemment, combien de
fois, et combien de temps auparavant . Par ailleurs, le but du gouvernement est,
comme il t'a fréquemment répété, de défendre les plus défavorisés ; il souhaiterait
savoir si l 'utilisation d ' une quatrième chaîne au moyen d ' un abonnement payant
va dans le sens des préoccupations du gouvernement envers les personnes les
moins riches, alors que te système pénalisera les budgets les plus modestes
(personnes âgées, en particulier, pour qui la télévision est la distraction par
excellence) . Si cette réflexion a déjà été menée par M . le ministre de la
communication, il lui demande ce qui le conduit à enfreindre les principes de
l' idéologie qu ' il défend par ailleurs.

Politique extérieure (relations commerciales internationales).

16952. -- 12 juillet 1982 . -- M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur de faire le point
de la réunion des 12 et 13 mai . qui s 'est tenue au château d ' Esclimont (réunion
quadrilatérale) . Il souhaiterait savoir en particulier quel programme a été établi
par le Japon, qui aurait, à cette occasion, manifesté son désir de favoriser les
importations de produits manufacturés, et lesquels.

Communautés européennes
(législation communautaire et législations nationales).

16953. --- 12 juillet 1982 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre délégué chargé du budget, s 'il est exact que l ' examen de la
septième directive en matière d ' harmonisation des législations des Etats membres

16957 . — 12 juillet 1982 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre des anciens combattants de lui faire connaître quels ont
été le colt , et le rendement de ses services en matière de pensions pendant
l 'année 198i par comparaison avec les années 1979 et 1980, et compte tenu de
l 'évolution des effectifs chargés des pensions.

Communautés européennes (élargissement).

16958 . -- 12 juillet 1982 . M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre délégué chargé des affaires européennes si, de son
point de vue, la date du 1 " janvier 1984, envisagée comme probable par le
parlement européen, pourra être respectée pour l 'entrée dans la Communauté de
l ' Espagne et du Portugal, ou si les problèmes -- notamment agricoles — qui se
posent vont retarder cette da,e, et, dans cette hypothèse, de quel délai.

Prix et concurrence (politique des prie et de la concurrence).

16959 . — 12 juillet 1982 . -- M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l' attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur l 'arrêté 82-
17,'A, article 3, qui définit les marges d 'importation comme la différence entre le
prix de revient hors taxes et le prix de vente T .T .C. Cette définition conduit à ce
que la répercussion d ' une augmentation de prix de revient d ' un produit importé
et revendu en l ' état soit amputée de la totalité de l ' incidence de la T . V .A.
à 18,60 p . 100, à compter du 1 " juillet 1982 . En effet, la seule majoration de prix
permise T.T .C . sera égale à la majoration de prix de revient H .T ., ce qui aboutit
à faire prendre en charge par les importateurs et les distributeurs non seulement
l ' augmentatior de un point du taux normal de la T.V .A ., mais aussi la totalité
de la T .V .A . sur la majoration de leurs prix de revient, qui ne pourra donc pas
être compensée en valeur absolue par une augmentation des prix de vente . C'est
ainsi que l ' augmentation de prix de revient H .T . de dix francs ne peut donner
lieu qu ' à une augmentation de prix de vente H .T . de huit francs quarante-
trois centimes au maximum, soit une perte de substance de 15,7 p. 100 de
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l 'augmentation du prix de revient H . T . Dans cette hypothèse, qui correspond au
changement des parités monétaires entre le franc et le mark . l 'importateur aura
jonc perdu plus de 1,50 p .100 de marge imputable au phénomène décrit ci-
dessus, auquel s 'ajoute prés de I p . 100 de perte de marge due à la non
répercussion du taux normal de la T .V.A . de 17,60 p . 100 à 18,60 p . 100, soit au
total 2,50 p . 100 de son prix de vente, et ceci sans autre évolution de prix de
revient que celle des changements de parités monétaires . II lui demande s 'il
envisage une disposition qui éviterait aux importateurs d ' être aussi lourdement
— et injustement — pénalisés.

Enseignement supérieur et posthaeculauréu!
(examens, concours et diplômes).

16960 . — 12 juillet 1982 . M. Pierre- Bernard Cousté attire l' attention
de M . le ministre de l ' éducation nationale sur le pourcentage
considérablement élevé des échecs aux examens d 'université, notamment des
disciplines juridiques, économi ques, de gestion et de sciences sociales, et lui
demande si ce pourcentage peut être chiffre exactement dés lors qu ' il apparaît
que le pourcentage des échecs peut atteindre 92 p.100 en capacité première
année, 58 à 60 p . 100 en première année de licence (D .E .U .G . ), 45 à 48 p . 100 en
deuxième année, sans être rarement inférieur à 25 p . 100 en dernière année de
maitrise . A défaut d 'en rechercher les causes, n ' en est-on pas venu à considérer
que la valeur d ' une université est fonction du nombre élevé des échecs de ses
étudiants, alors que la finalité universitaire inviterait à inverser ce phénomène
gravement préjudiciable aux étudiants, à leur famille et à la nation entière . En
l ' absence de tout autre remède que l ' élimination quelles peuvent être les
répercussions sur l'âge moyen de ceux qui, au terme d 'études rendues longues et
conteuses, acxptent d 'accéder à l'enseignement universitaire : outre l ' âge moyen
des candidats au concours d ' agrégation, quel est celui des candidats ii
l 'assistanat, à l 'entrée dans le corps des maîtres-assistants . ainsi que le corps des
maîtres-assistants chargés de conférences.

Commerce extérieur (Italie/.

16961 . — 12 juillet 1982 . M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie s'il est
exact que les autorités italiennes exigent la présentation de certificats d ' origine
des pièces détachées automobiles qui franchissent les frontières, alors que le
Traite de Rome ne l 'exige pas . II lui demande 1° si des pièces françaises ont été
visées par cet excès de zèle ; 2° quelles raisons ii voit à cette att i tude : 3° ce qu ' il
compte faire, le cas échéant.

Communautés européennes (commerce extra-communautaire).

16962 . — 12 juillet 1982 . — M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l ' attention de Mme le ministre de l 'agriculture sur les facilités accordées
par la Communauté à la Nouvelle Zélande pour permettre l ' importation de
beurre (en particulier par le Royaume Uni) . Il lui demande de bien vouloir lui
préciser quelles sont exactement les facilités en cause, et à quels produits elles
s 'appliquent en dehors du beurre . II souhaiterait savoir également quels
avantages et quels inconvénients en tirent respectivement 1° la Communauté;
2° le Royaume Uni ; 3 ' la Nouvelle Mande : 4° la France.

Travail (conditions de travail).

16963. — 12 juillet 1982 . -- M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de M . le ministre délégué chargé du travail sur la Fondation
européenne pour l ' amélioration des conditions de vie et de travail . Il lui
demande de présenter le bilan de l 'action de cet organisme, et souhaiterait savoir
ce qui a été concrètement réalisé depuis son existence, dans le domaine dont elle
s ' occupe.

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale).

16964 . — 12 juillet 1982 . — Mme Nicole de Hauteclocque appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre des transports sur les
problèmes auxquels sont confrontés les non-voyants et qui sont souvent dus à la
quasi Inexistence de structures extérieures pouvant leur faciliter la vie
quotidienne . Un être non-voyant s 'est forgé ses propres repères essentiellement
constitués par le son, le toucher et certaines perceptions intérieures du monde qui
l'entoure . Par ailleurs, le handicap proprement dit réside aussi dans l ' absence de

prise de conscience d ' une société de voyants qui veut gnorer les problèmes
d' inaptitude physique . Notre société moderne et standardisée a été élaborée à
partir de schémas où tous seraient semblables Les difficultés de cens qui
souffrent sont particulièrement aiguës en milieu urbain . Or, il est indispensable
pour tout être humain d 'assurer son autonomie . Ainsi, la R .A .T.P . pourrait
utilement assurer la protection des bordures de quai afin de prévenir les chutes,
étendre les annonces signalant les stations par haut-parleur dans tous les autobus
et les métros, enfin, aménager ies escaliers donnant accès aux stations à l 'aide
d ' un tracé avant la première marche . En matière de transports aériens, le
débarquement des U .M . (enfants et handicapés de toute nature) après que tous
les passagers aient quitté l 'appareil est souvent ressenti comme une humiliation
par les handicapés . Elle lui demande s ' il est disposé à tenir compte de ces quelques
suggestions, simples et faciles à réaliser, et qui contribueraient à améliorer la vie
des personnes non-voyantes et à leur meilleure intégration dan .. notre société.

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale).

16965 . — 12 juillet 1982 . -- Mme Nicole de Hauteclocque appelle
l 'attention de M . le ministre des P .T .T . sur les problèmes auxquels sont
confrontés les non-voyants et qui sont souvent dus à la quasi inexistence de
structures extérieures pouvant faciliter la vie quotidienne . Un être non-voyant
s ' est forgé ses propres repères essentiellement constitués par ie son, le toucher et
certaines perceptions in érieures du monde qui l 'entoure. Par ailleurs, le
handicap proprement dit réside aussi dans l 'absence de prise de conscience d ' une
société de voyants qui veut ignorer les problèmes d ' inaptitude physique . Notre
société moderne et standardisée a été élaborée à partir de schémas où tous
seraient semblables . Les difficultés de ceux qui souffrent sont particulièrement
aiguës en milieu urbain . Or, il est indispensable pour tout être humain d ' assurer
son autonomie. Ainsi, alors qu' il n 'existe pas d ' annuaire téléphonique en braille,
l ' administration des P .T .T . pourrait utilement étudier en faveur des non-voyants
une taxation plus légère pour les demandes de renseignements téléphoniques . De
plus, des personnes non-voyantes pouvant émettre .e désir de correspondance
par cassette, la franchise postale appliquée aux envois de cassettes et qui
concerne uniquement les organismes reconnus par les P.T .T . pourrait leur être
étendue. Elle lui demande s ' il est disposé a tenir compte de ces quelques
suggestions, qui permettront d ' améliorer la vie quotidienne des personnes non-
voyantes.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(paiement des pensions).

16966 . — 12 juillet 1982. -- M . Pierre-Charles Krieg appelle l ' attention
de M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur les motions formulées par le récent congrès de
la Fédération générale des retraités civils et militaires . Le congrès a insisté plus
particulièrement sur la « mensualisation » des pensions, une loi particulière ayant
été votée à ce sujet en 1975 . Le congrès demande donc que l 'opération soit
menée à son terme l 'année prochaine notamment pour les retraités payés par la
pairie de Paris . Il lui demande dès lors de faire prendre toutes mesures utiles
afin que cette disposition soit rapidement appliquée.

Postes : ministère (personnel).

16967 . — 12 juillet 1982 . — M . Pierre . Charles Krieg appelle l'attention
de M . le ministre des P .T .T . sur la situation des receveurs distributeurs . En
dehors de la prime provisoire de 250 francs, les mesures déjà prises quoique non
négligeables, ne touchent qu ' une infime partie des receveurs distributeurs, et,
concernent également tous les chefs d 'établissements. Le découragement grandit,
et l ' hémorragie déjà signalée au sein de ces effectifs se poursuit :
quatorze receveurs distributeurs ont encore abandonné cette voie au cours des
quatre premiers mois de 1982, et ont réintégré leur corps d ' origine . Le caractère
de priorité absolue que l 'administration des P .T .T . attache au reclassement des
receveurs distributeurs dans la préparation du budget 1983 doit être retenu par le
ministre du budget pour soutenir les efforts de la revitalisation des zones rurales.
II lui demande les dispositions qu ' il compte prendre à ce sujet.

Départements et territoires d 'outre-mer
(Nouvelle-Calédonie : sécurité sociale).

16968 . — 12 juillet 1982 . -- M . Jacques Laf leur appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur

l ' absence de coordination de régimes de protection sociale entre la métropole et
le territoire de la Nouvelle-Calédonie . Cette lacune conduit dans de nombreux
cas à priver de toute protection sociale des familles modestes qui, ayant travaillé
en métropole et en Nouvelle-Calédonie, ne peuvent obtenir la couverture
d ' aucun des deux systèmes, sauf à souscrire une assurance volontaire conteuse,
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alors que des cotisations ont été précédemment versées à l' un ou l 'autre des
régimes précités . Le nombre de ces cas sociaux, dignes d' intérét, les graves
difficultés rencontrées par ces familles, avaient conduit M . Lafleur à signaler
cette injustice aux pouvoirs publics et il avait déposé une proposition de loi en
vue d'harmoniser les régimes de protection sociale et d ' assurer ainsi à tous une
couverture de l 'assurance maladie-maternité . Actuellement, certaines personnes
titulaires d ' une pension de retraite . lorsqu 'elles sont sur le territoire
métropolitain, peuvent bénéficier pendant la durée de leur séjour des prestations
de l ' assurance-maladie . Mais il s ' agit d' un secteur limité qui laisse en dehors de
toute protection, de nombreuses familles . A titre d ' exemple, il lui cite le cas d ' une
mère handicapée ayant à charge quatre enfants et dont le mari travaillait depuis
cinq ans dans le secteur agricole en métropole . Au décès de son mari, cette
personne a été contrainte de rentrer en Nouvelle-Calédonie pour des motifs
familiaux et se trouve, dès lors, privée des prestations de la M .S .A . sans pouvoir
bénéficier d'une protection sociale territoriale . Il s 'étonne que puissent subsister
encore de telles lacunes dans la protection sociale des français, alors que les
pouvoirs publics se sont fixés comme priorité, la solidarité nationale . Il regrette
qu 'aucune mesure ne soit intervenue dans ce domaine dont il avait souligné
l'importance par la proposition de loi qu ' il avait déposée . Il demande en
conséquence, dans quels délais le gouvernement entend se préoccuper de la
situation de certaines familles démunies en mettant en place une harmonisation
de la protection sociale qui assure à tous la garantie d 'une protection sociale.

Automobilistes et cycles (pièces et équipements).

16969. — 12 juillet 1982 . — M . Jean-Louis M ssson rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation
l ' intérêt d'une harmonisation de la hauteur des pare-chocs et il lui demande
quelles sont !es mesures qu 'il entend prendre en la matière.

Impôts et taxes (taxe sur certains frais généraux).

16970, — 12 juillet 1982- - M . Bernard Stasi attire l'attention de M . le
ministre délégué chargé du budget sur certaines dispositions prévues à
l' article 17 de la loi du 30 décembre 1981, loi de finances pour 1982, qui prévoit
que la taxe sur les frais généraux est assise sur les cadeaux de toute nature, à
l'exception des objets conçus spécialement pour la publicité et dont la valeur
unitaire ne dépasse pas 200 francs par bénéficiaire, pour la fraction de leur
montant total qui excède 5 000 francs . Or, il se trouve que, dans le cadre de
campagne promotionnelle, certains annonceurs organisent des loteries et
concours et, à cette occasion, remettent aux gagnants des prix dont les valeurs
peuvent être relativement élevées . Il lui demande si l'on doit considérer que ces
lots destinés aux gagnants des jeux publicitaires constituent des cadeaux au sens
de l ' article 17 et s' ils doivent être comme tels soumis à la taxe sur les frais
généraux .

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

16971 . — 12 juillet 1982. — Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale, sur les incidences matérielles supportées par les patients qui
appellent le centre 15, lorsqu'une ambulance privée leur est envoyée. En effet
autour du S .A.M .U . 92 et de l 'A . M . U . 92 fonctionne un réseau d' ambulanciers
privés agréés . Ils sont regroupés sous le sigle : A . T . S . U . (Association des
transports sanitaires urgents) . Or .' ' immobilisation d ' astreinte des véhicules
destinés aux urgences constitue une charge financière supplémentaire ; c 'est
pourquoi la sécurité sociale alloue une indemnisation spéciale dite «Urgence
Samu » . Ainsi actuellement un malade appelant le 15, est obligé de payer ce
supplément d 'ambulance s ' élevant à 62 francs . Celui-ci est certes remboursé,
mais nombre de patients qui éprouvent des difficultés pour avance l 'argent se
trouvent finalement pénalisés d 'avoir appelé le « 15 ». C' est pourquoi elle lui
demande s 'il ne serait pas possible d 'instituer pour le réseau d 'urgence, un
système de tiers payant pour les ambulanciers . Ainsi ceux-ci donneraient une
feuille spéciale, visée par le Centre 15 pour éviter les abus, et se feraient ensuite
rembourser directement par les Caisses.

Professions et activités médicales (médecins).

16972. -- 12 juillet 1982 . — Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis attire

l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la situation des médecins qui assurent des gardes médicales de
jour, pour le Centre 15 . Celles-ci représentent une astreinte pour les praticiens ; il
paraîtrait donc juste qu'elles soient rémunérées, d ' autant qu ' il est souvent
difficile d ' obtenir un médecin de garde de jour, car souvent, trop occupé, il ne

peut abandonner les malades qui l ' ont appelé . Comme il existe des tarifications
des actes effectués de nuit ou le dimanche, il lui demande s 'il ne serait pas
opportun de créer pour la garde de jour, et à condition que l 'appel passe par le
« 15 », une indemnisation incitative qui faciliterait ainsi le fonctionnement du
Centre .

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

16973. 12 juillet 1982 . — M . Georges Marchais attire l 'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur
les restrictions intervenues dans la prise en charge des chaussures orthopédiques
par la sécurité sociale . Le remboursement était total pour les deux pieds lorsque
la consultation médicale admettait que la chaussure de complément constituait
un élément nécessaire à l 'appareillage, quelle que soit l'épaisseur du liège . Mais
des instructions récentes exigent désormais que le semelle de compensation
atteigne les normes de 20 mm pour être prise en charge . Toute semelle dont
l' épaisseur est inférieure à cette dimension entraine le classement de la chaussure
dans la rubrique complément, ce qui laisse à l ' assuré une charge financière
importante. De plus, le forfait annuel de participation des caisses (160 francs)
prévu lors de l ' attribution des chaussures de complement n 'a pas été revu depuis
plusieurs années, malgré les relèvements successifs des tarifs en la matière et
l 'érosion monétaire . Cela majore d ' autant la quote-part financière du handicapé.
II lui demande de revenir aux règles antérieures, plus favorables aux assurés
sociaux, et de réviser en hausse la participation des Caisses en tenant compte de
l 'inflation.

Politique extérieure (relations commerciales internationales).

16974 . — 12 juillet 1982 . — M . Robert Montdargent appelle l'attention
de M . le Premier ministre sur le fait qu 'il n ' aura pas fallu trois semaines
pour que les Etats-Unis montrent à leurs partenaires le sens qu ' ils entendaient
donner au communiqué commun signé à Versailles . En dépit de l' accord conclu
entre les sept Etats, le dollar poursuit sa course folle et le loyer payé aux capitaux
venant chercher fortune aux U .S .A . est toujours aussi élevé . Si le thème de la
liberté des échanges émaille ses discours, l 'administration Reagan vient de rompre
unilatéralement les discussions engagées avec la Communauté européenne sur
l ' acier et frappe d 'une taxe les produits sidérurgiques entrant aux U .S .A . Dans
le même temps, Washington fait pression sur la France et ses voisins pour la
remise en cause des contrats d ' achat de gaz naturel soviétique . Ce véritable tir
groupé procède bien d ' une volonté hégémonique de la part des Etats-Unis, qui
vise à imposer leur ordre mondial, politique et économique . La contrainte
américaine pèse sur notre croissance et risque, si nous n ' y portons pas remède,
d' entraver la politique de changement voulu par notre peuple . Les difficultés
économiques que connaît la France ne sont pas étrangères à ce véritable diktat
américain . C' est pourquoi le groupe communiste estime qu 'il est urgent de
prendre toutes les mesures qui s ' imposent pour s' y opposer . II ajoute que la
France doit apporter une attitude de fermeté sur le plan européen en dépit des
reculs de certains de nos partenaires dans cette affaire . II faut réduire notre
dépendance extérieure par le développement de la production nationale et une
plus grande étanchéité de notre système de financement face aux turbulences des
marchés financiers internationaux . II lui demande quelles sont les mesures qu ' il
compte prendre.

Produits en caoutchouc (entreprises : Seine-Saint-Denis).

16975 . — 12 juillet 1982 . -- M . Maurice Nilés attire l'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie, sur la
situation et l 'avenir de l 'entreprise Dunlop du Bourget en Seine-Saint-Denis . En
effet, cette entreprise spécialisée dans la production de roues connaît des
difficultés en raison d ' investissements non réalisés en temps utile . Par ailleurs,
des possibilités de développement et de marchés nouveaux liées aux recherches
faites sur la roue de type Denloc ou sur la roue composite semblent soit
abandonnées, soit bradées à d 'autres sociétés concurrentes . Compte tenu qu 'en
harmonisant les marchés, des études prouvent qu ' il est possible de maintenir
cette production ; compte tenu également de ce que le groupe Dunlop aurait
bénéficié d' une aide substantielle de l ' Etat et que la livraison d ' une usine de
production de roue serait livrée clés en mains au Nigéria ; il lui demande à quelles
affectations est prévue cette aide, et quels moyens de contrôle d ' utilisation de
cette aide il entend mettre en place pour assurer le maintien et le développement
de l'entreprise du Bourget.

Eau et assainissement (entreprises).

16976 . 12 juillet 1982 . -- M . René Rieubon attire l'attention de M . le
ministre délégué chargé du travail sur l' attitude inquiétante de la direction
de la C .G .E., dans le cadre des négociations engagées pour la signature d' un
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contrat de soudante concernant tout le groupe L'l'nain nationale des ,xndic,it,
CGT de la («i F resele en effet les faits suv ;utts La (« ; E s'est ene .rgec,
en contre-parue d 'aides publiques et d ' exoneranons hse ;tles eu sociales garanties
par !'Leal a l ' issue du contrat de solid,trnr . ,t utie,nr 41$) nulhons de francs et a

crier 'ele emploi Or . Il apparaît que sous cette Etçade . ce groupe poursuit et
amplifie sa politique antisociale et de redeploientenl notamment a ranger
Concernant les investissement, ,a réaliser . le groupe continue sa politique d ' achat
de firmes ou d 'implant: ion a l 'étranger Le risque enste egalement que la
C G F . comme le montrent plusieurs cdlc, entende profiter des 41X) r ulhams I
preuves pour supnmer plusieurs liliales lugees non rentables au sens étroit des
crtteres de gestion capitaliste Concernant les mille emplois, la direction de la
C' G . E gare un véritable camouflage de restructurations internes qui par le feu
de la titularisation de contractuels et le transfert d 'emplois entre liliale
revendra, en fait . ai priser i'A N P F du contrôle des embauches et a des
créations d ' emplois bien inférieures au chiffre annonce Il faut ;douter a cela que
la C G E entend egalement demander, a l ' occasion de cc contrat de sohdante.
des sacrifices financier, Importants aux salaries Ces derniers constatent pourtant
que le profit avoué par salarie est de 14 millions de centimes, ce qui lit
app;raitre une augmentation de 21 p 11$1 pour I :année 1981 Enfin . l a direction
de l 'entreprise . utilisant les récente decuions de blocage des prn et en
particulier du prix de l ' eau, entend Eure eneon. pression sur les trasailleurs pour
les amener a conclure un contrat de soli Lieue en,

	

plus négatif A l 'cudence,
tous ces déments démontrent que le patronat C G F mena un combat
résolu contre le changement . contre les axancees pusitises prises par le
gousernement de gauche . contre l'interét national Il parait nécessaire axant la
signature de tout document engageant les portsatrs publics et les deniers de l'Eit .0
de contrôler strictement et de Façon approfondie l'utilisation des Etnds publics, le
respect et l 'adéquation des engagements pris avec les onenunions du
gouxernernent . II convient également d 'engager la discussion as-'e les syndicats de
salariés de la C C, E Rappelant que la («i F et la S L F F occupent une
position de monopole dans la distribution de l'eau et I ' assaunssentent, les
travailleurs de ces entreprises sont bien places pour montrer les macieusres du
patronat de l' eau et pour indiquer les soie ai suisre . afin de mettre en place un
grand sers cc public national de l ' eau . ('clut-ci serait la réponse .aux besoins des
usagers. des coiiecirsites locales et des entreprises . II Iw demande de bien xouloir
lui faire part de ses réflexions sur l'ensemble des problèmes soulevés et des
mtenttons du gousernement en la matiéne

~.it,rtt•nrnlriu iuprrn'ur rt ptiithm t uituirrm pt•r,uivud

16878 . 12 juillet 191)2 M . Pierre Bas expose à M . le ministre
délégué chargé du budget que le décret rd 5h-58 s du I2 juin 1956 fixe, par
on arurle ô le montant m,tximunt .annuel des indemmtes susceptibles d'être

,all,tuecs a un n,éme agent a quarante fils ou soixante lias le montant des
inden notes de hase . suxant que l ' intéresse est charge d'un ou de deux cours ou
séances de travaux planques, et dispose. en outre, qu ' il ne peut étre dérogé à
cette disposition qu ' a titre exceptionnel et par urrétés des ministres intéressés, du
ministre de la fonction publique et du ministre de l 'econonuc et des finances
Aucune dérogation n'axant été accordée, en cette Forme, au bénéfice des unités
pédagogiques d'architecture . Il lui demande ce qu ' il compte faire pour rappeler
aux contrôleurs financiers concernés l ' existence de ee décret non abrogé et pour
exiger d ' eux qu ' Ils venant _i son application . ce qua contribuerait ti assainir
l'enseignement de l 'architecture . continuellement en crise

Enre lient 'Ment leur et nt ,t lhurrrdarttrettf 1prrit11utel

16979 . 12 juillet 1982. M. Pierre Bas rappelle ri M . le ministre
délégué chargé du budget que le décret-lui du 29 octohre 1936 réglemente
tant le cumul d' emplois publics que celui d 'un emploi public et d ' une act s te
prisée et que les contrôleurs financiers auprès Jes divers départements
ministériels sont responsables de I aapplicauon de cette réglementation au sein de
l'administration d laquelle ils sunt affectés . Il lui expose que dans les unités
pédagogiques d ' architecture . relisant présentement de l 'uthanisme et du
logement . l 'économie de cc texte est entièrement dénaturée par la prise en compte
de la nature de l ' activité cumulée par l 'enseignant considère Ainsi un emploi de
professeur de troisième catégorie peut cire considéré compte remplissant les
conditions définies par l 'article 7 du décret du 29 octobre 1936 sil est occupé en
cumul par un umverstaire, ;for que lesdites conditions ne sont pas considérées
comme remplie si ledit emploi est occupé en cumul par un salarié du secteur
prisé Il lui demande ce qu' il compte faire pour que cesse pareille discrimination
difficilement supportable par les agents qui en sont les vienmes

l,iienlIgi lent du i rature
po/itigiu' tl• /tlInénilgenient du ti'rritniri'
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16977 . 12 juillet 1982 . M. René Rieubon attire l 'attention de M . le
ministre de l ' environnement su r l'attitude inquietante de la direction de la
C(i F. . dans le cadre des negociauoi s engage, pour la signature tarit centr t
de solidarité concernant tout le groupe L ' Union nationale des syndicats C G T
de la C G F révèle en effet les faits suivants La (' G F s ' est engagée . en
contre-parue d 'aides publiques et d ' exouerations fiscale ou sociales garanties
par I ' Etat a Issue du contrat de solidarité, a nsesur 41$t millions de francs et ai
créer mille emplois Or, d apparail que sous cette façade, ce groupe poursuit et
amplifie sa politique antisociale et de redéploiement notamment ;i l 'étranger
Concernant les insestissentents rt réaliser, le groupe continue sa pohnyue d ' achat
de firmes ou d ' Implantation a l ' étranger Le risque existe egalement que la
C (i E , comme le montrent plusieurs indices . entende profiter des 41KI millions
précités pour suppnmer plusieurs filiales jugées non rentables au sens étron des
cnteres de gestion capitaliste Concernant les nulle emplois . la direction de la
C (i E gère un xernahle camouflage de restructurations internes qui par le feu de
Id titularisation de contractuels et le transfert d'emplois entre filiale reviendra,
en fait . a prier l 'A N P .1 : du contrôle des embauches et ai des cre,inons
d 'emplois bien Inférieures au chiffre annoncé Il faut abouter a cela que la
(' G E . entend égaiement demander, a l'occasion de ce contrat de solidarité, des
sacrifices financiers importants aux salaries ( 'es derniers constatent pourtant
que le profit avoue par salarié est de 14 millions de centimes . ce qui lait
appantitre une augmentation de 22 p . 11111 pour l'année 1481 . Enfin, la direction
de l ' entreprise . utilisant les récentes décisions de blocage des prix, et en
particulier du prix de l 'eau, entend faire encore pression sur les travailleurs pour
les amurer a conclure un contrat de solidarité encore plus négatif. A l ' esidence,
tous ces éléments démontrent que le patituai de la C .G E mene un cunthat
résolu contre le changement, contre les avancées posdves prises par le
gouxernernent de gauche, cintre l 'interét national II parait nécessaire avant la
signature de tout document engageant les piuxoirs publics et les deniers de l ' Etaat
de contrôler strictement et de façon approfondie l'utilisation des fonds publies . le
respect et l'a .déquatiiin des engagements pris avec les orientations du
gouxernernent . Il convient egalement d 'engager la discussion avec les syndicats
de salariés de la («i E Rappelant que la C G E et la S L I'. 1'. occupent une
position de monopole dans la distribution de l ' eau et l ' assaimsscnient, les
travailleurs de ces entreprises sont hier planés pour montrer les ntanteuvres du
patronat de l ' eau et pour indiquer les soies a suvre, afin de mettre cri place un
grand service public national de l 'eau C clin-ei'sentit la réponse aux besoins des
usagers, des cillecttvités locales et des entreprises II lui dentande de bien vouloir
Iw faire part de ses réflexions sur l 'ensemble des profilentes soulevés et des
Intentions du gouvernement en la matiere

16980 . 12 juillet 1982 . M . Pierre Bas appelle l'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre du Plan et de l'aménagement du territoire,
sur la récente modification des zone, du territoire français, permettant le bénéfice
de la prime d ' aménagement du territoire (P . A . T.1 aux chefs d 'entreprise qui
créent un certain nombre d ' emplois Il constate a ce sujet avec satisfaction qu 'en
ce qui concerne le département du Cher, la zone du Botschaud Sud, a été
considérée comme zone pnontaire, c ' est-ri-die zone dans laquelle la prime
d ' aménagement du territoire est susceptible d 'être attribuée en cas de création
d ' emplois . Il lui Eut remarquer, par contre, qu' il regrette vivement que, dans ce
département, lia zone de Vierzon . en dépit des grives problèmes d 'emplois qu 'elle
cannait actuellement, n ' ait purs été inclue dans les zones prioritaires, attributaires
de la prime . 1l lui demande en conséquence, de bien zoulou lui indiquer, en
fonction de quels critères les zones ci-dessus mentionnées ont etc définies, ei s ' il
existe des raisons précises empéchant la zone de Vierzon de bue partie des zones
prioritaires ou peut être attribué la prime d ' aménagement du territoire.

Enseignement sup_•rteur et pot(hutoduttrivr ibeaut-ur[s/.

16981 . 12 juillet 1982 P1 . Pierre Bas minante M . le ministre de
l ' urbanisme et du logement qu ' il se réjouit de voir [ ' I-role des beaux arts
consacrée à des expositions d'art et, en ce moment pour deux mois, aux envois
des grands prix de Route d ' architecture dont le but pédagogique est évident . Il
est réconfortant de cuir ces très beaux travaux présentés dans le cadre rénové de
la salle Foch, yui faut contraste avec l 'état de lai salle Melpomène où ont heu des
cours pour 'es étudiants architecte Il lui demande quelles sont les E .oles
d ' architecture qui se réclament du patrimoine de FErole des beaux arts, et quels
sont les moyens qui leur sont donnés pour poursuivre ces recherches dont on
reconnait l'excellence après une quarantaine d'années d'indifférence.

llrrntlitapi'i rémseduit proleduinnclie et sociale ).
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M . Pierre Bas demande ai M . le ministre de
la santé de bien couloir lui Indiquer s' il existe actuellement sur le territoire, des
centres de rééducatain et d ' Insertion sttcin-professionnelle, destinés aux
personnes atteintes de surdité tardive . Au cas où ces centres n'existeraient pas
présentement . Il Iw demande ;i son avis . il ne et niendrait pas de Iaciliier leur
installation . afin d ' aider ceux qui sont devenus sourds à s 'handuer ri leur
nouvelle condition
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Enseignement i personnel)

16983 . -- 12 juillet 1982. -- M . Pierre Bas expose à M . le ,ninistre
délégué chargé du budget que toute la réglementation des cumuls d'emploi
public et d ' activité privée, ainsi qae celle relative aux cumuls d 'emplois publics,
repose sur la définition de l 'emploi donnée par l ' article 7 du décret-Ici du
29 octobre 1936 . Aux termes de cet article est considéré comme emploi toute
fonction qui, en raison de son importance, suffirait a occuper normalement à elle
seule l ' activité d'un agent, et dont la rémunération, quelle que soit sa
dénomination, constituerait, à raison de sa quotité, un traitement normal pour le
dit agent . L ' instruction du ministre des finances du 15 juin 1937 ayant défini
avec précision ce qu' il faut entendre para traitement normal il lui demande
quels sont les critères auxquels il convient de se référer pour caractériser une

occupation normale a, tant dans le cas général que dans le cas particulier des
personnels enseignants . II désirerait connaitm la duree de travail hebdomadaire à
partir de laquelle l 'occupation de l 'agent devient normale au regard de l ' article
précité ainsi que l 'équivalenx à retenir entre heure de cours (du supérieur, des
lycées et des collèges, des écoles di- premier degré) et heure de travail pour
l 'appréciation du caractère de l ' occupation d' enseignement correspondante.

/n/ormatique (emplrl e! urtirirèl.

16984 . 12 juillet 1982 M . Pierre Bas demande a M . le ministre
d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie, de bien vouloir lui
indiquer sous quelle autorité il compte réorganiser le marché de l 'informatique
française .

Enseignement supérieur et posthureuluuréul /heuux-urtsl.

16985 . — 12 juillet 1982 . - M . Pierre Bas appelle l ' attention de M . le
ministre de l 'urbanisme et du logement sur le fait qu' il a pris acte des
déclarations publioues de l' ancien directeur de l' architectu re déplorant l ' absence
de compétence des architectes français a ils ne casent plus faire d 'architecture
monumenta le », a-t-il été dit, sans doute pour justifier un appel à des architectes
étrangers, à la Défense . II lui fait remarquer crue ce genre de déclarations est
excessif vis-à-vis de nombreux architectes de l ' Ecole des beaux-arts et des asiles
qui en sont issues, dont la formation est centrée sur l ' architecture monumentale,
leurs études constituant en principe une approche de plus en plus complète de la
composition architecturale . II constate cependant que les tentatives de
destrirtion de cet enseignement depuis une vingtaine d 'années ont abouti à une
baisse de niveau généralisée en architecture . Cependant, malgré cette politique
funeste et regrettable, quelques groupes de profeiceurs et d ' étudiants ont pris à
catir la mise en valeur du patrimoine de recherches entreprises depuis plus d ' un
siècle et dont l ' Ecole des beaux arts a l'honneur de présenter aujourd ' hui de
magnifiques études . C' est ainsi que, ces derniers temps, dans un contexte peu
favorable sur le plan administratif et matériel . ces ateliers ont obtenu à plusieurs
reprises des succès sur le plan nati mal et notamment au grand prix
d ' architecture . Il faut noter, en effet, que l'ensemble des Ecoles ont été citées à
la médiocrité et qu 'avoir voulu les ramener à un même moule universitaire les a
dévoyées de leurs objectifs de synthèse pour lesquels l 'enthousiasme créateur des
professeurs et des élèves était grand . Pour ces raisons, il lui demande de bien
vouloir lui indiquer s ' il entend poursuivre en la mature la politique de ses
prédécesseurs, et s ' il ne conviendrait pas de grouper dans des lieux adéquats les
ateliers qui ont maintenu depuis vingt ans, dans des cond,tions difficiles, un
niveau architecturai qui s'est affirmé comme étant nécessaire . Enfin, mais cela
est plus difficile, il faut, si l ' on veut que les architectes aient du génie, que les
gouvernants en aient comme c 'était l ' usage quand l 'architecture était florissante.

Animaux (chiens).

16986. — 12 juillet 1982 . . M . Pierre Bas appelle l'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, sur
le problème suivant de plus en plus fréquemment, on peut constater, tout
particulièrement dans les communes rurales, des abandons de chiens . La
divagation de ces animaux est de ce fait génératrice de multiples inconvénients :
risque de provocation d ' accidents pour les automobilistes, danger à redouter
pour les populations, coût élevé pour les collectivités qui se voient obligées de
faire piquer les bêtes après capture . II souligne que les forces de gendarmerie, très
conscientes de ce problème, ne disposent cependant pas, la plupart du temps, de
moyens efficaces pour y remédier . il constate néanmoins que le problème ci-
dessus énoncé pourrait être en partie résolu si les chiens, à l 'image de ce qui existe
pour d ' autres espèces animales, étaient répertoriés après avoir été tatoués . II lui
demande si, à son avis, il ne serait pas opportun d ' entreprendre l ' opération ci-
dessus énoncée, cette dernière pouvant très bien être financée par les recettes
provenant de la hausse récente du taux de T .V .A . sur les aliments de chiens .

/niprin I. crus i luxes /onciereil.

16987 . - 12 juillet I ii' ' M. Pierre Bas appelle l ' attention de M . le
ministre délégué charge du budget sur le problème suivant ' il s 'agit du
cas d ' une personne qui . au titre de la taxe l oncicre sur les propretés non bâties. a
été redevable au cours d ' une année d ' une somme de 2000 francs . Or, au litre de
l 'année suivante, et alors que la matière imposehle de l ' intéressée . en ce qui
concerne l ' impôt ci-dessus mentionne, est demeurée strictement identique, celle-
ci se voit exiger le paiement d' un impôt de 8 5(X) francs . Il lui fait remarquer que
st l ' autonomie des collectivités locales, notamment en ce qui concerne la fixation
des taux des impositions, est bien évidemment un état de fait qu 'il n 'est pas
question di- remettre en cause, il n ' en reste pas moins que la situation ci-dessus
décrite est particulièrement excessive, et qu 'elle ne peut que contribuer à inciter

1 les contribuables à chercher refuge dans la fraude fiscale déjà particulièrement
importante dans notre pays . II lui demande, en conséquence, s' il ne serait pas
opportun d ' envisager des mesures qui . d ' une années sur l 'autre, eviteraient aux
contribuables de subir de trop fortes hausses d ' imposition, dans b_ domaine des
impôts locaux .

Passes ' ministère (personnel).

16988 . -- 12 juillet 1982 . M . Pierre Bas appelle l 'attention de M . le
ministre des P .T .T. sur le fait qu'il a déclaré, au cours de l'année passée, ÿ^c
le reclassement des rerm-scurs distributeurs des P .T .T . devait être considéré
comme une tâche de réparation . Compte tenu de cette déclaration, il lui
demande de bien vouloir lui indiquer s ' il a l 'intention de procéder dans de brefs
délais, au reclassement ci-dessus évoqué et promis.

Fonctionn.•dre.c et agents publics lcarrie'rel.

16989 . — 12 juillet 1982. -- M . Pierre Bas appelle l 'attention de M . ïe
ministre délégué, chargé de la fonction publique et des réformes
administratives, sur le cas d 'un ancien sous-officier de carrière qui, en 1974,
est entré dans la police nationale au titre des emplois réservés . L ' intéressé
espérait pouvoir bénéficier des dispositions de la loi du 30 octobre 1975

modifiant la loi du 13 juillet 1972 portant statut général des militaires, qui
stipule, dans son article 47, alinéa I, que les sous-officiers de carrière bénéficient
des dispositions de l'articl e 97 de la loi précitée, selon lequel : a le temps passé
sous les drapeaux pour un engagé accédant à un emploi réservé est compté, pour
l 'ancienneté pour les emplois de catégorie C et D, ou de même niveau de
qualification . pour sa durée effective jusqu ' à concurrence de dix ans » . II
constate, cependant, qu ' une circulaire interministérielle du 19 janvier 1981 a
restreint le domaine d ' application de la loi ci-dessus citée, en stipulant que les
dispositions de l ' article 97 ne s 'appliquent qu 'aux sous-officiers de carrière
recrutés depuis le 2 novembre 1975 . II lui fait remarquer que le caractère
restrictif de cette circulaire, en ce qui concerne son application dans le temps,
porte gravement préjudice à la carrière du sous-officier dont le cas est mentionné
ci-dessus et à tous ses collègues qui se trouvent dans une situation identique . II
lui demande, en conséquence, s 'il n ' estime pas opportun de réviser la circulaire
du 19 janvier 1981, modifiant la circulaire interministérielle du 5 janvier 1979,
relative à l' application de l ' article 97 du statut général des militaires, dans un sens
plus favorable au,', sous-officiers de carrière qui ont accédé à un emploi réservé
avant le 2 novembre 1975.

Agriculture ( .structures agricoles).

16990 . — 12 juillet 1982 . - M . Pierre Bas demande à Mme le ministre
de l ' agriculture de bien vouloir lui indiquer si elle compte attribuer un rôle
spécifique aux organisations agricoles professionnelles, dans le cadre de
! 'administration des futurs offices fonciers, qui auront pour mission, demain, de
mettre en oeuvre la politique des structures agricoles de notre pays.

Habilleraient, cuirs et textiles (emploi et activité Puvis)

16991 . - - 12 juillet 1982 . M . Pierre Bas appelle l'attention de M . le
ministre délégué chargé du budget sur le problème suivant : Il est notoire
que tout particulièrement dans certains quartiers de Paris et en général, en ce qui
concerne les professions qui ont trait à la vente de textiles, certaines personnes,
de plus en plus nombreuses d'ailleurs, exercent leur activité commerciale sans
être déclarées, et emploient des salariés qui ne le sont pas plus, et se soustraient
donc aux obligations fiscales qui s'imposent à chaque français . Il lui fait
remarquer que cette situation, outre qu ' elle est injurieuse pour l ' immense
majorité de nos concitoyens, qui sont enriglc avec le fisc, est aussi sur le plan
économique une gêne importante, pour les commerçants qui exercent dans la
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légalité leur activité, du fait de la concurrence qu 'elle leur crée . '1 lui demande
pour cette raison de bien vouloir lui dire par quels moyens ses services luttent-ils
contre ce type de travail au note, et quels sont généralement les résultats de
l ' action entreprise à cette fin, si celle-ci existe?

Transports urbains ( R- .4 . T. P

	

menin).

16992 -- 12 juillet 1982 . -- M . Pierre Bas appelle l'attention de M . le
minis re d'Etat, ministre des transports, sur les fais suivants : On
assiste désormais quotidiennement dans les stations de métro, au
franchissement, la plupart du temps par des jeunes, à l ' aide de sauts en
extension, des barrières automatiques, servant de supports à l ' introduction de
titres de transport . II constate que ce genre de situation est devenu si courant,
qu 'on en arrive à considérer avec étonnement les usagers qui glissent leur ticket
dans les portillons habilités à cet effet . Il lui fait remarquer que l ' état de fait
décrit ci-dessus, outre qu ' Il est générateur d 'une perte de recettes très
certainement importante pour la R A .T . P . . est par ailleurs un outrage à
l ' encontre des usagers du métro, q' . circulent légalement . munis de titres de
transport réguliers . II lui demande en conséquence de bien vouloir lui indiquer,
quelles mesures il compte prendre, pour remédier à ce genre de méfaits.

Gouvernement (ministres el secrétaires d'Elath

16993 . — 12 juillet 1982 . -- M . Pierre Bas rappelle à M . le ministre de
l ' économie et des finances, qu ' il a déclaré le 20 mai dernier à la télévision :

Après un an de pratique gouvernementale, des ajustements sont nécessaires en
fonction des faits » . II lui demande de bien vouloir lui indiquer de façon concrète
ce qu' il entend par a ajustements nécessaires ».

Français : langui« défense et usage ).

16994 . 12 juillet 1982 M . Pierre Bas appelle l 'attention de M . le
ministre de l 'éducation nationale sur le fait que notre langue est
malheureusement de plus en plus altérée par l ' usage de la langui. anglaise . Il lui
demande si afin de protéger l 'emploi de notre langue, il ne conviendrait pas de
prescrire, par instruction, aux professeurs de français de nos établissements
1° de ne pas recourir pendant leurs cours aux termes à consonance anglaise ; 2° de
persu trier leurs élèves par une répétition continue de ne pas utiliser ces termes,
tant dans les travaux écrits et oraux qu 'ils effectuent à l ' intérieur des
établissements scolaires, que dans leur vie de tous les jours, à l ' extérieur des dits
établissements .

Travail (durée du travail).

16995 . -- 12 juillet 1982 . M . Pierre Bas demande à M . le ministre
délégué chargé du travail, de bien vouloir lui i:'diqucr s 'il est d ' accord avec
l ' appréciation de son collègue de l ' économie et des finances, qui a déclaré le
20 mai dernier à la télévision : «avec la guerre économique, l ' heure n' est pas
venue de diminuer le travail ».

Tare sur la valeur ajoutée (champ d 'application t.

16996 . - 12 juillet 1982 . M. Pierre Bas appelle l ' attention de M . le
ministre délégué chargé du budget sur la récente décision du Conseil des
ministres, relative à la hausse du taux intermédiaire de T .Y .A . . de 17,6 p . 100 à
18,6 p. 160 sur certains biens et services, compensée par une baisse du taux réduit
de T .V .A . de 7 p. 100 à 5,5 p . 100 sur les produits alimentaires les plus courants.
II lui fait remarquer qu 'il comprend bien son souci de trouver des recettes
supplémentaires, afin de financer les dépenses nouvelles . Il souligne néanmoins,
qu' à son sens, une politique économique et financière consistant à creuser un
trou pour en reboucher un autre ne peut pas à terme être considérée comme
viable . II constate d' ailleurs, qu ' utiliser la hausse des taux de T .V .A ., comme
instrument de mise en oeuvre d'une telle politique, est non seulement inique, mais
est aussi contraire, à la doctrine en la matière affirmée hier encore par le parti
socialiste . Inique, car chacun sait, que 'a baisse du taux réduit de T . V .A . ne peut
en aucune manière compenser une hausse du taux intermédiaire de cette taxe, en
ce qui concerne ses effets sur le budget des ménages, puisqu ' il est désormais
notoire que dans ces budgets, les dépenses réservées à l ' alimentation sont de plus
en plus faibles, psrce que relayées par des dépenses réservées aux services et à
l ' habillement, c' est-à-dire celles qui désormais vont subir la hausse du taux
intermédiaire de T .V.A . Contraire à la doctrine en la matière du parti socialiste,
puisque dans le projet socialiste on peut lire : a les taux de T .V .A . seront revus.
Les biens de toute première nécessité seront exonérés et des taux relevés
frapperont les produits de luxe » . En conséquence, il lui demande de bien vouloir
lui indiquer s ' il n' estime pas qu 'il aurait été opportun, afin de compenser la

hausse du taux intermédiaire de T.V .A . sur des biens et services que l'on peut
difficilement considérés comme étant de luxe, d ' exonérer totalement de cette taxe
les produits de première nécessité, comme l ' a prévu le programme du parti
socialiste .

Bâtiment et travaux publics (emploi et activité)

16997 . - - 12 juillet 1982 . -- M . Pierre Bas appelle l 'attention de M . le
Premier ministre sur le fait suivant : dans sa réponse à une intervention
concernant les difficultés actuelles du secteur du bâtiment et des travaux publics
faite par un parlementaire socialiste du département du Cher, celui-ci a déclaré :
a un ensemble de mesures a été pris pour permettre aux entreprises du bâtiment
de passer un cap difficile . La reprise d 'activités attendue pour le deuxième
trimestre devrait être facilitée » . Il lui demande de bien vouloir lui indiquer, si la
déclaration ci-dessus énoncée conserve toute sa consistance depuis que le
gouvernement vient de décider d 'annuler 4 milliards de francs de prêts du fonds
de développement économique et sociale, et de geler 15 milliards de francs
d' autorisations de programme, c ' est-à-dire de dépenses publiques d ' investisse-
ment, entraînant inéluctablement l 'effondrement de l 'activité du bâtiment et des
travaux publics dans de nombreux départements et tout particulièrement dans le
département du Cher où cette activité est actuellement défaillante.

Agriculture (structures agricoles).

16998 . — 12 juillet 1982. -- M . Pierre Bas demande à Mme le ministre
de l ' agriculture de bien vouloir lui indiquer quel devrait être, à son avis, dans
les années qui viennent, le montant des crédits qu 'il serait souhaitable d ' affecter à
sa politique de réforme des structures agricoles, afin de donner aux offices
fonciers les moyens effectifs d ' acquérir et de céder des terres aux jeunes
agriculteurs, puisque tel est bien l ' un des objectifs qui leur sont assignés.

Portes et télécommunications (courri'e'r).

16999. — 12 juillet 1982 . -- M . Pierre Bas appelle l 'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur le
problème suivant : Dans certaines de nos administrations, le courrier adressé par
des fonctionnaires aux préfectures à l ' attention de M . le préfet, est
systématiquement retourné aux dits fonctionnaires par les chefs de service, au
motif qu ' il ne faut pas dans les correspondances, employer le terme de préfet,
mais lui substituer celui de commissaire de la République . Il lui demande de bien
vouloir lui indiquer si cette pratique est normale, et s ' il convient effectivement de
ne plus employer le terme de préfet, la sagesse étant d ' acheminer le courrier aux
destinataires, en attendant que les nouveaux usages s ' établissent pour la durée de
la réforme.

Armée (casernes . camper et terrains : Creuse).

17000 . 12 juillet 1982 . — M . Pierre Bas appelle l ' attention de M . le
ministre de la défense sur l ' accident malheureux qui vient de survenir au
camp militaire de la Courtine, où lors d ' exercices de tir, un élève sous-officier a
trouvé la mon, et cinq soldats ont été blessés . Compte tenu de ces circonstances
très regrettables, il lui demande s 'il compte donner des instructions aux chefs de
corps, afin que toutes les mesures de sécurité nécessaires lors du déroulement des
exercices de tir puissent être prescrites et respes :tées.

Impôt sur les grandes fortunes ?champ d'application).

17001 . — 12 juillet 1982. -- A l ' aide d ' un exemple concret, M . Pierre Bas
appelle l 'attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur les
conséquences néfastes de l ' institution de l'impôt sur la fortune . II lai expose à ce
sujet le cas d ' une personne qui u pour seul revenu un portefeuille d ' actions acquis
par héritage, et lui rapportant en moyenne 50(XX) francs par an . Cependant.
comme le patrimoine de l 'intéressée est égal au montant requis pour qu 'elle soit
imposable à l 'impôt sur la fortune, elle est contrainte pour se libérer de cet impôt
de céder une partie de son portefeuille d ' actions, ce qui ne manquera pas de créer
un effondrement de l ' affaire en question, au plus grand bénéfice de groupes
étrangers qui pourront ainsi s 'en emparer. II faut noter d ' ailleurs que la dite
personne, du fait de ses faibles revenus, doit aussi pour se libérer du dit impôt
vendre une partie de son patrimoine . En fonction de ces circonstances, il lui
demande s 'il ne conviendrait pas à son avis de revoir les seuils d ' imposition à
l' impôt sur la fortune, qui est en réalité un impôt sur le patrimoine .
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Agriculture (structures agricoles».

17002 . — 12 juillet 1982 . — M . Pierre Bas appelle l'attention de Mme le
rninistie de l ' agriculture sur le problème suivant . Selon les informations
dont il dispose, les Offices fonciers qu 'elle prévoit d ' instituer devraient avoir la
mission suivante : attribuer des terres acquises par la S . A . F . E . R . , refuser ou
autoriser les cumuls d 'exploitation, décider du barème du prix des baux,
attribuer des aides à l 'installation des jeunes ag ilteurs . Il constate, que d après
son projet, il est prévu une possibilité de recours devant les tribunaux
administratifs, contre les décisions des offices. Il juge bien évidemment très
opportun cette possibilité de recours, cependant il s ' interroge sur son efficacité
réelle, du fait d ' une part des multiples recours qui seront soumis à la juridiction
administrative et d ' autre part, car il sera délicat pour cette dernière de contredire
les décisions prises par des administrateurs élus, dans un domaine très particulier
qui est celui de la répartition entre agriculteurs des terres vacantes Il lui signale
que, de ce fait, les décisions des Offices fonciers, risquent de se trouver, en fait,
privées de possibilités d 'appel . Afin d' éviter une telle situation qui serait très
proche de l ' arbitraire, il lui demande quels moyens, elle compte mettre en oeuvre
pour que les offices fonciers ne décident pas seuls en dernier ressort.

Politique économique et sociale (inflation).

17003. — 12 juillet 1982 . -- M . Pierre Bas constate que M . le Premier
ministre a déclaré, lors de la dernière conférence nationale «entreprises» de
son parti : « La relance économique n 'a pas altéré le processus de décélération
progressive de l' inflation. Les derniers indices connus ne marquent pas un
dérapage : ils confirment que nous revenons sur une pente de 12 p . 100 . Ils
confirment aussi, qu ' il nous faut dans la rigueur redoubler d ' efforts pour
atteindre l ' objectif que nous avons annoncé» . II lui rappelle que l ' objectif ci-
dessus décrit était de limiter à 8 p . 100 la hausse des prix pour 1982. Il lui
demande de bien vouloir lui indiquer, compte tenu du dérapage actuel des prix et
des salaires, par quelles mesures précises il compte pouvoir atteindre cet objectif.

Français : langue (défense et usage).

17004 . — 12 juillet 1982 . — M . Pierre Bas appelle l'attention de M . le
Premier ministre sur le fait que s' il est un secteur au sein dugtel la langue
française doit être particulièrement protégée, c 'est bien celui de
l'administration, puisque celle-ci, qui a pour mission d ' administrer le pays, se
doit à ce titre,de donner l 'exemple . II lui signale à ce sujet qu ' une association,
« l ' association pour le bon usage du français dans l ' administration
(A . B . U.B .U .F . A . ), de par les buts qu 'elle s' est fixée, participe largement à la
défense de notre langue tu sein de l ' administration . II constate cependant que
la dite association fait L ' objet » ..,ueliement de sérieuses difficultés financières
qui risquent fort de conduire à sa disparition . En effet, cette dernière se trouve
actuellement privée des cotisations des nombreuses administrations, alors que
dans le même temps, elle e toujours en attente d ' une subvention qui seule
po,.rrait éviter sa dissolution Il le i fait remarquer la nécessité d' éviter cette
dissolution, s' il veut pratique une •p olitique de défense de la langue française
qui soit conforme aux déclara . ons de l 'actuel Président de la République qui
affirmait dans le bulletin de liaison d 'automne 1981 du Comité pour la langue
de l ' Europe : « je veillerai à ce e ue toute mesure soit prise pour que le français
retrouve son importance en Et.' pe » . Compte tenu de cette déclaration, il lui
demande de bien vouloir lui indiquer s ' il compte dans de brefs délais attribuer
à l ' association pour le bon usage iu français dans l' administration, la
subvention qu 'elle revendique.

Agriculture (structures agricoles).

17005. -- 12 juillet 1982 . — M . Pierre Bas saurait gré à Mme le
ministre de l ' agriculture, de bien vouloir lui indiquer, si dans le cadre de la
réforme des structures agricoles, il est exact qu'il est prévu d ' instituer des offices
fonciers cantonaux ou intercantonaux, dont la mission serait de veiller à
l ' application de la réglementation des cumuls et du fermage, et qui auraient en
outre une possibilité de saisie des tribunaux compétents . II lui fait remarquer les
multiples inconvénients qui peuvent être occasionnés par cette mesure, qui
immanquablement aurait pour effet d ' encourager la délation dans nos
campagnes . Il lui demande pour cette raison, s'il ne lui parait pas opportun de
retirer aux offices fonciers cantonaux ou intercantonaux le droit de saisie des
tribunaux compétents, si cela est prévu.

Enseignement supérieur et posihaccalauréat (beaux-arts).

17006. — 12 juillet 1982 . -- M . Pierre Bas appelle l'attention de M . le
ministre de l'urbanisme et du logement sur les conditions dans lesquelles
est établie la liste nationale d 'aptitude à l 'enseignement de l ' architecture créée par
l ' article I`r du décret n ' 78-236 du 20 février 1978 . Alors que la Commision

nationale chargée de procéder à i inscription des candidats sur cette li ste
nationale est composée de cinq sections correspondant chacune à un champ
disciplinaire, la liste nationale ne mentionne en aucune façon la section de la
Commission nationale sur la proposition de laquelle le candidat est inscrit.
Comme, par ailleurs, aucune condition de titre ou de diplôme n 'est imposée
réglementairement pour cette inscription, on assiste après l'unique publication de
la liste annexée à l ' arrêté ministériel du 27 mars 1980, à de curieuses mutations.
Ainsi, tel candidat, dépourvu de tout diplôme, inscrit sur proposition de la
section architecture, se garde bien de rechercher un poste affecte à ce champ
disciplinaire, mais postule tout emploi disponible tant en sciences humaines
qu 'en sciences exactes eu égard à ce qu ' au vu de son inscription insolite, il a pu
être chargé d 'enseignement de programmation et d 'informatique en qualité de
vacataire sur l ' intervention de ceux-là mêmes qui l ' ont fait inscrire . En vue de
mettre un terme à ces errements, il lui demande s' il est dans ses intentions:
I ' d ' imposer la possession d ' un minimum de titres ou de diplômes pour être
candidat à l ' inscription sur la liste nationale d ' enseignement de l ' architecture;
2' d 'exiger que cette liste fasse mention de la section de ;a Commission nationale
qui a inscrit le candidat ; 3° de soumettre à l 'examen de la Commission nationale
réélue la liste publiée en mars 1980 qui comporte des anomalies illustrées par
l 'exemple précité .

Politique économique et sociale inflation).

17007. - 12 juillet 1982 . - M . Pierre Bas Informe M . le Premier
ministre que dans sa réponse à une question écrite, qu ' il lui a posée concernant
la mise en oeuvre dans notre pays de moyens techniques d ' incitation à
l ' investissement, celui-ci lui a notamment répondu . e en France, l ' investissement
commencerait à progresser vers le milieu de 1982, alors que la tendance resterait
déclinante chez la plupart de nos partenaires . En matière d ' investissement
comme en matière de croissance, les performances françaises en 1982 seront
nettement meilleures que celles de nos partenaires, comme cela apparaît
clairement sans les prévisions de l 'O .C . D. E . et de la Communauté
européenne n. Il lui demande de bien vouloir lui indiquer si en matière d 'inflation.
ces performances seront également bonnes, et si au cas où il n 'en serait pas ainsi,
il estime possible un redressement de l'investissement, etgnt donné qu ' une hausse
des prix et donc des salaires ne peut qu 'obérer la trésorerie des entreprises et
limiter en conséquence leur capacité d 'autofinancement, donc d ' investissement.

Français : langue (défense et usage)

17008 . — 12 juillet 1982 . -- M . Pierre Bas appelle l'attention de M . le
Premier ministre sur le fait que M . le ministre d ' Etat, ministre des transports.
s 'est exprimé en ces termes à la radio le 30 juin dernier, à l ' occasion d ' un
entretien relatif aux transports : « il ne faut pas que le routier aille prendre un
chargement avec un type qui lui dit . . n . Il lui fait remarquer que l 'on ne saurait
exiger, même d ' un bon ministre, que celui-ci pousse le souci du secteur qui lui u
été confié, au point d' emprunter allègrement, et pour ne pas dire plus, le jargon
de ce secteur . Cependant, si l ' on peut prétendre sans trop d' excès demander à
tout Français, fut-il de modeste condition, de respecter le bon usage de notre
langue, à fortiori l'on peut espérer que ceux qui nous gouvernent se conforment à
cette exigence . II lui demande en conséquence, s ' il ne pense pas, afin d 'éviter que
se renouvelle le type de situation ci-dessus décrit, de prescrire à ses ministres, à
l ' occasion de leurs interventions publiques, de faire un effort dans le sens de la
protection de notre langue, qui est un des biens les plus précieux de la
communauté nationale.

Chômage indemnisation (allocutions).

17009 . 12 juillet 1982 . M. Pierre Bas appelle l'attention de M . le
ministre délégué chargé du travail, sur t ' éventuelle mesure qu' il compte
instituer afin d 'encourager les chômeurs de longue durée à rechercher un emploi,
et qui consisterait à maintenir leurs indemnités de chômage pendant les premiers
mois de leur reprise du travail . Il lui fait remarquer qu 'il comprend bien, par
cette méthode incitative, son souci de faire en sorte que les chômeurs indemnisés
fassent un effort pour trouver un emploi ou accepter celui qui leur est proposé.
Néanmoins, il s 'interroge sur l'opportunité de la mise en oeuvre d' une telle
mesure pour des raisons morales et pragmatiques . Sur le plan moral, il ^c lui
semble pas équitable qu 'un chômeur, qui a retrouvé un emploi, et perçoit à ce
titre un salaire, continue de bénéficier au titre de l' assurance chômage d' une aide
de l ' Etat, alors que ce dernier vient déjà de la subventionner depuis parfois une
période relativement longue . Par ailleurs, sur le plan pratique, nul doute que
pour être efficace la mesure ci-dessus décrite nécessite, pour éviter la fraude,
certaines garanties et contrôles . Il ne faudrait pas en effet, que pour percevoir le
complément de prime ci-dessus énoncé, un chômeur se fasse embaucher
fictivement, voire même réellement, mais pour une très courte période . Afin
d' éviter de tels abus, qui ne manqueraient pas d ' accentuer le déficit de
l'assurance chômage, il lui demande de bien vouloir lui indiquer, au cas où la
tnesure énoncée serait 'instituée, de quelles précautions et garanties il compte
l'assortir.
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Rudiode// tsinn er 'élériston (personnel , .

17010 . 12 juillet 1982 . M . Pierre 6as demande à M . le ministre
de la culture de bien vouloir lui indiquer si un président ou un directeur
d' une des i-b " i "' s de télévision, a la possibilité pendant l ' exercice de son
mandat d ' être producteur ou réalisateur d 'émissions destinées à étre produites
ou diffusées par l ' une des chitines

Police nncnonnement Pars u,

17011 . 12 juillet 1'182 . - M . Pierre Bas appelle l' attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation . sur
le problème de la sécurité dans le métro et dans le R .E .R . Il constate, que si le
nombre des agressions qui est passé de 8(X) à I (XX) par an, entre 198(1 et 1981, n 'a
parai :-d pas augmenté en 1982, il n ' en demeure pas moins que le métro et le
R .E . R . ne sont pas présentement des lieux où la sécurité des 4 millions et demi
de voyageurs qui y circulent, notamment dans les 80 kilomètres de couloirs qui y
existent, est parfaitement assurée. Il lui fait remarquer que cet état d ' insécurité
est particulièrement important aux heures tardives de la journée et les samedis et
dimanches, malgré la présence réelle des 80 à 90 policiers, affectés a une mission
de surveillance . Compte tenu du fait, que les citadins de la capitale passent en
moyenne prés de deux heures dans les transports en commun chaque jour, et une
grande partie de ce laps de temps dans le métro et le R .E .R ., il lui demande si à
notre époque où l ' on parle beaucoup de préserver la qualité de la vie, il n ' est pas
as préalable indispensable, afin d 'atteindre cet objectif, de préserver la sécurité
des citoyens, en accroissant au premier chef le nombre des policiers chargés de les
protéger lors de leurs migrations quotidiennes.

Commerce extérieur (balance des pairrnent .sl.

17012 . -- 12 juillet 198x . --- M . Pierre Bas fait remarquer à M . le
Premier ministre qu ' il est écrit dans le projet socialiste, qui a servi de support
à l ' élection du Président de la République : « les Français le sentent bien;
l 'équilibre extérieur sera une des clés de la réussite de la gauche . Un échec dans
ce domaine conduirait soit à la remise en cause du proiet socialiste, soit à la fuite
en avant dans la dépréciation et l ' endettement, soit plus vraisemblablement les
deux à la fois » Compte tenu, des mauvais résultats de notre commerce
extérieur, depuis le début de l 'année en cours, il lui demande de bien vouloir lui
indiquer si c 'est bien pour éviter d'aller encore plus loin dans l 'endettement et la
dépréciation auxquels on assiste actuellement, qu ' il semble contraint de mettre
en œuvre une nouvelle politique économique contraire aux options
fondamentales du projet socialiste, ci-dessus mentionné.

Prix et concurrence (politique des prix et de la concurrence).

17013 . -- 12 juillet 1982 M . Pierre Bas appelle l'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur
le fait que lors de la rcunion de son bureau exécutif du 23 juin dernier, le parti
socialiste a décidé de se consacrer totalement à la mobilisation des énergies
nationales pour soutenir le plan économique du gouvernement, et a, a ce titre
invité ses militants à former « des comités pour la stabilité des prix » . Il est
conscient de l ' objectif de ce parti, qui est d ' être un relai d' application de la
nouvelle politique économique du gouvernement . Cependant, il souligne qu 'il
n 'est pas de la compétence d ' un parti politique, fut-ce-t-Il majoritaire, de
s ' ériger en censeur du comportement des citoyens, et de se substituer, par son
action, à celle qui revient traditionnellement à l 'administration, contrôlée par le
gouvernement, responsable devant le parlement . II lui fait remarquer, par
ailleurs, crue la création des comités ci-dessus cités, risque fort de se transformer
à brève échéance en « machine à délation », ne pouvant eh définitive
qu 'accentuer les di .°lions entre Français . Elle risque par ailleurs de constituer
un précédent regrettae,le, car a l ' image de cette expérience, d ' autres partis
politiques pourraient très bien donner vie à des comités de même principe, qu ' il
s' agisse par exemple de comités chargés de veiller au respect de la limitation de
vitesse par les automobilistes, de comités chargés de dépister le travail au noir,
ou de comités de lutte contre la fraude fiscale, etc . . . II lui rappelle, que sr de
tels comités se généralisaient, ils ne manqueraient pas de mettre en cause,
l' ordre public de notre pays, à qui l 'histoire a déjà enseigné tous les excès de ia
notion de «comité », pour qu ' il s ' y adonne sans une certaine réticence et de
multiples précautions . Il lui demande, pour ces raisons, s ' il a l ' intention
lorsque « les comités pour la stabilité des prix » seront constitués, de veiller
tout particulièrement à ce qu ' ils tentent de réaliser leurs objectifs, sans dresser
les Français les uns contre les autres.

Professions et activités ptranlédicale. (infirmiers et in tlrmu'res)

17014 . -- 12 juillet 1982 . -- M . Pierre Bas appelle l 'attention de M . le
ministre de l'économie et des finances sur la situation actuelle des
Infirmiers du secteur libéral . II souligne que cette profession va étre

particulièrement pénalisée par suite d'un nouveau blocage de ses honoraires,
dont l 'effet est de suspendre l ' avenant tarifaire . qu 'elle vient récemment de
conclure avec les caisses d ' assurance-maladie . II constate, en effet, que la
profession ci-dessus énoncée, a déjà subi deux blocages d ' honoraires successifs, le
premier de février 1980 à avril 1981, et le second depuis 1981 . ("est ainsi que
depuis une année, le tarif d ' une piqùre intra-musculaire est de 10,301 francs et le
revenu mensuel des infirmiers libéraux de 5 125 francs, alors que ceux-cl assurent
des conditions de travail difficiles, caractérisées par des gardes de nuit, le
dimanche et les jours fériés . Pour cette raison, afin d 'éviter l ' iniquité qui serait
contenue dans un nouveau blocage des honoraires des Infirmiers libéraux, et qui
ne manquerait pas, fin octobre 1982, selon certaines estimations de leur avoir
occasionné depuis juillet 1982 une baisse de leur pouvoir d 'achat de 16 p .100, il
lui demande s ' il n ' estime pas opportun de ne pas inclure dans les mesures de
blocage prévues les honoraires dos infirmiers libéraux.

Impôt sur les grandes fortunes (établissement de / 'nnpiu 1

17015 . - 12 juillet 1982 . - M . Pierre Bas demande à M . le ministre
délégué chargé du budget de bien vouloir donner réponse au problème
suivant : Lorsqu ' un contribuable imposable à l ' impôt sur les grandes fortunes,
possède des parts ou des actions d ' une société dont le siège social est situé à
l ' étranger, et lorsque ce contribuable ou cette société paie déjà un impôt sur la
fortune dans le pays du siège social de la dite société, faut-il pour déterminer
l 'évaluation de cette société prendre pour référence la valeur qui lui est attribuée
par l 'administration fiscale de son siège social.

Politique économique et sncialc (inflation).

17016 . - 12 juillet 1982 . -- M . Pierre Bas appelle l'attention de M . le
Premier ministre sur le fait, qu ' il y a une année, lors de la constitution de son
gouvernement, il a décidé de donner priorité à une politique économique
privilégiant la croissance, notamment par une relance de la consommation des
ménages et de la dépense publique, au détriment d ' une politique de lutte contre
l ' inflation . Or, il constate que pour se disculper, aujourd 'hui des mauvais
résultats de cette politique, pourtant prévisibles, son langage consiste à rejeter la
responsabilité de l ' inflation sur l ' ancienne majorité, situant le taux de cette
inflation à 14 p . 100 en mai 1981 . En conséquence, il affirme que c 'est cette
situation qui le contraint désormais à s ' orienter vers une politique draconienne
de lutte contre l 'inflation, qui prend appui notamment sur un blocage des prix et
des salaires . lI lui fait remarquer que n ' étant pas entièrement persuadé de la
cohérence du résonnement ci-dessus énoncé, il lui demande de bien vouloir lui
indiquer : 1° s ' il savait, il y a une année que le taux de hausse des prix était en
France de 14 p . 100 '? 2° au cas, où il aurait été informé de cet état de fait, quelles
sont les raisons qui l 'ont alors empêché de mettre en oeuvre d 'ores et déjà une
politique acti :-e de lutte contre l ' inflation, et de recourir éventuellement au
blocage des prix et des salaires.

Entreprises (aides et prêts).

17017 . - - 12 juillet 1982 M . Pierre Bas ;appelle l'attention de M . le
ministre de l 'économie et des finances sur le fait que la décision récente
de blocage des prix risque fort d 'entraîner des difficultés pour les entreprises, et
tout particulièrement pour celles d 'entre elles, qui avaient envisagé d ' investir . II
lui demande, de bien vouloir lui indiquer, si afin d ' éviter que ces entreprises
retardent leurs projets d 'investissement, il ne lui semble pas opportun de leur
accorder des facilités de financement de leurs investissements.

Pris et concurrence (politique des pris et de la concurrence,.

17018 . - 12 juillet 1982 . - M . Pierre Bas demande à M . le ministre de
l ' économie et des finances de bien vouloir lui indiquer s ' il est d 'accord avec
les propos tenus è la tribun: de l 'Assemblée nationale, le 24 juin dernier, par un
orateur du groupe communiste, selon lesquels « le p .‘ jt de blocage des prix et
des salaires va mettre en cause une part du pouvoir d ' achat des salariés ».

Logement (H. 1. . M . ).

17019 . 12 juillet 1982 . M . Pierre Bas appelle l ' attention de M . le
ministre de l ' économie et des finances sur le fait suivant la construction
de logements locatifs par les sociétés de H . I. M ., doit en général être assortie de
la garantie communale sur les préts contractés par l 'organisme aménageur.
Cependant, pour les petites communes, les sommes à garantir sont hors de
proportion avec le budget de ces communes, et la dite garantie devient donc
purement formelle. Compte tenu du fait, que la réalisation de logements locatifs,
notamment dans les zones rurales est une nécessité, il semble opportun afin de
favoriser les constructions locatives, de ne pas demander la garantie des



( ut/astre« révision cadastrale).

17020 . — 12 juillet 1982 . - M . Pierre Bas appelle l ' attention de M . le
ministre délégué chargé du budget sur le fait qu' une loi du IOjanvier
198(6 prévoit une révision générale des revenus cadastraux des propriétés bâties et
non hàties tous les six ans, ainsi qu'une actualisation de ces revenus entre
deux révisions . Il constate, que la derniére révision en la matière . date de 1961, et
qu 'il n 'y u pas eu depuis cette date de révision générale . puisque seules des
actualisations ont eu lieu en 1978 et 1 9 82 . Il lui fait remarquer, que de ce fait la
situation actuelle de ! ' évaluation des propri :tés hàties et non tantes, est très
éloignée de la réalité, et a pour effet d ' accroître au sein d ' une même commune,
les disparités existantes ent re contribuables . Il lui demande en conséquence, si
pour remédier à cette situation, il a l ' intention de se conformer aux dispositions
législatives en vigueur, en faisant procéder à une révision générale du revenu
cadastral des propriétés bâties et non bâties .
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Tir, sur lu valeur djoraéc rira

17025 . 12 juillet 1982 . M . Pierre Bas appelle l ' attention de M . le
ministre du commerce et de l ' artisanat sur les conséquences néfastes
pour les artisans, et tout particulièrement les plus petits d ' entre eux, de la récente
décision gouvernementale qui a été prise de relever le taux intermédiaire de
T .V .A . II constate, du fait de la décision de bloquer les prix toutes taxes
comprises, que cette mesure revient à faire supporter aux artisans le hausse du
taux de cette taxe, et de leur prélever en définitive un impôt direct
supplémentaire . II souligne que cet état de fast ne peut avoir pour effet que de
pénaliser plus encore les perspectives d ' embauche d ' un secteur professionnel aux
prises deja avec de grandes difficultés, par suite de l 'accroissement important des
charges de toute nature, qui pèsent sur lui depuis plusieurs années . Compte tenu
du fait . qu ' il déclarait lors de la derniére discussion budgétaire vouloir se faire le
défenseur des commerants et des artisans, il lui demande de bien vouloir lui
indiquer par quels moyens, il a tenté d ' intercéder en faveur des artisans auprès de
son collègue du ministère du• budget, afin de faire en sorte que le secteur de
l ' artisanat puisse échapper aux récentes mesures de blocage des prix et de hausse
de la T- V . A.
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communes lors de la réalisation des opérations ci-dessus décrites : il lui demande
en conséquence . s' il n ' estime pas souhaitable, que l ' état ou le département.
puisse dans les circonstances de l ' espèce, se porter totalement garant des sommes
prêtées aux organismes aménageurs .

Jlotic'e (/onetionnementl.

Salaires 5montant

1702' . - 12 juillet 1982 . - M . Pierre Bas appelle l'attention de M . le
ministre délégué, chargé de la fonction publique et des réformes
administratives sur ie fait que le secrétaire général du parti communiste a
déclaré au cours d 'une allocution en Corse le 22 juin dernier : « nous ne pouvons
en aucun cas approuver une loi bloquant les salaires . . . C' est injuste car cette loi
touche aux intérêts des travailleurs, des exploités-	 Il lui demande de bien
vouloir lui indiquer, s ' il se solidarise avec les propos décrits ci-dessus et tenus par
le premier responsable de son parti, ou bien s ' il n'est pas d ' accord avec ces
propos, et en ce cas . s ' il n ' estime pas alors que son devoir st de démissionner
d ' un gouvernement dont il n ' approuve pas les grandes options de la politique
économique mise en oeuvre,

Salaires (montant).

17022 . 12 juillet 1982 . - M . Pierre Bas appelle l ' attention de M. le
ministre d ' Etat, ministre des transports sur le fait que le secrétaire
général du parti communiste a déclaré au cours d ' une allocution en Corse le
22 juin dernier « nous ne pouvons en aucun cas approuver une loi bloquant les
salaires. . . C ' est injuste car cette loi +ouche aux intérêts des travailleurs, des
exploites . . . o . Il lui demande de bien vouloir lui indiquer, s ' il se solidarise avec
les propos dunis ci-dessus et tenus par le premier responsable de son parti, ou
bien s 'il n 'est pas d ' accord avec ces propos, et en ce cas, s ' il n ' estime pas alors
que son devoir est de démissionner d ' un gouvernement dont il n 'approuve pas les
grandes options de la politique économique mise en oeuvre.

Salaires ( nrontartt ).

17023 . -- 12 juillet 1982 . M. Pierre Bas appelle l ' attention de M . le
ministre de la santé sur le fait que le secrétaire général du parti communiste a
déclaré au cours d' une allocution en Corse le 22 juin dernier : « nous ne pouvons
en aucun cas approuver une loi bloquant les salaires . . . (" est injuste car cette loi
touche aux intérêts des travailleurs, des exploités . . » . II lui demande de bien
vouloir lui indiquer, s' il se solidarise ai re- les propos décrits ci-dessus et tenus par
le premier responsable de son part :, ou bien s' il n ' est pas d ' accord avec ces
propos, et en ce cas, s 'il n 'estime pas alors due son devoir est de démissionner
d ' un gouvernement dont il n ' approuve pas les grandes options de la politique
économique mise en oeuvre .

Sulaires (montant.

17024 . -- 12 juillet 1982 . M. Pierre Bas appelle l'attention de M . le
ministre de la formation professionnelle sur le fait que le secrétaire
général du parti communiste a déclaré au cours d ' une allocutio.r en Cnrse: le
22 juin dernier : « nous ne pouvons en aucun cas approuver une loi bloquant les
salaires . . . C 'est injuste car cette loi touche aux intérêts des travailleurs, des
exploités . . n . Il lui demande de bien vouloir lui indiquer, s ' il se solidarise avec
les propos décrits ci-dessus et tenus par le premier responsable de son parti, ou
bien s' il n 'est pas d 'accord avec ces propos, et en ce cas, s ' il n ' estime per s alors
que son devoir est de démissionner d' un gouvernement dont il n ' approuve pas les
grandes options de la politique économique mise en oeuvre .

17026 . -- 12 juillet 1982 . -- M . Pierre Bas appelle l 'attention de M . le
ministre d'état, ministre de l'intérieur et de ia décentralisation sur
les effets de la loi du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des régions, des
départements, et des communes, en ce qui concerne les actions judiciaires
intentées par les particuliers contre les communes . II constate, que le texte ci-
dessus décrit, a abrogé les articles L . 316-9 et L . 316-10 du code des communes,
qui obligeaient un requérant avant toute action judiciaire intentée contre une
commune, à adresser au préalable â l ' autorite supérieure . un mémoire exposant
l ' objet et les motifs de sa réclamation . II oui fait remarquer que cette procédure
préalable, avait pour avantage de régler dans la plupart des cas, à l ' amiable, les
différents entre une commune et des requérants, et dispensait donc les parties
concernées de frais financiers. II souligne, qu ' il n 'en est plus d .. même désormais,
puisque lorsqu ' une commune est assignée par un administré devant les tribunaux
judiciaires, elle se voit dans l' obligation, conformément à l ' article L . 751 du code
de procédure civil, de prendre un avocat, ce qui ne manque pas de lui
occasionner des frais . li lui demande en conséquence, s ' il ne lui semble pas
opportun , pour ces raisons, d' envisager de revenir sur l 'abrogation des
dispositions des articles L . 316-9 et L . 316-10 du code des communes.

Enseignement supérieur et posthao'c'alauréat
(inçtitut.s d 'études politiques).

17027 . — 12 juillet 1982 . M. Pierre Bas appelle l ' attention de M . le
ministre délégué, chargé de la fonction publique et des réformes
administratives sur le fait qu' il a déclaré dans un entretien au journal Le
Monde, concernant la future réforme de l'Ecoie nationale d ' administration : « Si
convient d' augmenter le nombre des instituts d 'études politiques . . . de façon à
équilibrer une situation caractérisée par une très forte prééminence de l ' institut
d 'études politiques de Paris n . II lui fait remarquer que la notoriété actuelle de
cet institut, a notamment une raison bien simple : la qualité de l 'enseignement
qui y est donné et qui prusient de la qualité des hauts fonctionnaires qui y
enseignent, et qui n 'ont dans la grande majorité des cas, que quelques minutes de
marche à pied à faire pour aller de leur bureau à cet institut . C 'est pourquoi,
compte tenu de cet état de fait, ii lui demande s ' il estime réaliste d 'envisager
d 'accroître la notoriété des instituts d'études politiques de province, tant que le
Conseil d ' Etat, la Cour des comptes, l'inspection des finances et les ministères, ne
pourront pas être décentralisés dans les villes ou existent ces instituts, bref, tant
que le gouvernement n ' aura pas créé vingt-deux France au lieu d' une, 'somme il
veut créer vingt Pans au lieu d'un.

Assurance rie/liesse . généralités «ISSUranCe

17028 . - - 12 juillet 1982 . M. Pierre Bas appelle l ' attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur le fait
que ia France figure au troisième rang mondial en ce qui concerne la
surmortalité masculine et que l ' on peut dans notre pays. dénombrer
présentement plus de 3 millions de "cuves . II constate que parce que le veuvage
est générateur d ' un bouleversement dans les conditions d'existence d ' un ménage,
et occasionne aux veuves des charges supplémentaires. Il nécessite l 'attribution à
ces dernières d ' une aide émanant de la collectivité . ( " est pourquoi, il prend acte
avec satisfaction de la création en 1980 d ' une assurance veuvage . Cependant, il
lui fait remarquer les carences de la dite institution, qui ne s ' applique pas aux
régimes de non salariés, ne concerne pas les veuves sans enfants, et ne s' applique
pas au-delà de l ' âge de cinquante-trois ans pour les femme.: devenues veuves a
cinquante ans . II lui demande, s 'il n ' estime pas opportun d ' envisager
l ' amélioration des conditions actuelles d'attribution de lassuranu veuvage, en
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étendant cette dernière aux veuves sans enfants . au reptile de non 'clonés, et en
la prorogeant iusqu ' a rage de cinquante-cinq ans . qui est celui de l'ouverture du
droit :i réversion .

Enaei,knemenf uprrieur et pa,rhurcu/mire u!
cru/e ,latn niu/r' il 'adni,n,.ortti u, 1.

17029 . - 12 juillet 1982 . - - M . Pierre Bas appelle l ' attention de M . le
ministre délégué, chargé de la fonction publique et des réformes
administratives sur sa récente déclaration faite au journal Le Af aride,
concernant la démocratisation du recrutement de l ' Ecole nationale
d ' administration . II constate :u cours de cet entretien, avec le dit journal, qu ' il a
déclare ii ce qu ' il faut aujourd ' hui, c ' est démocratiser profondément 1'E N A.
qui doit former une haute fonction publique de qualité, reflétant !es réalités
sociales de notre pays » Il lui demande, si l ' objectif ci-dessus décrit, ne lui parait
pas en soi contradictoire, et si vouloir l 'atteindre, ne revient pas en fait .i
accepter, sans l ' avouer qu ' une école des plus prestigieuses au monde voit baisser
considérablement le naseau de recrutement de ses élèves, prisant ainsi i ' Etat du
service traditionnel de hauts fonctionnaires véritables.

Lii.c'ign ;cmenu tupérie'ur ri- poslhUn'rlaun'ut
i coke nunrnule d 'udmini.snatten ).

17030 . 1'_ juillet 1982 . -- M . Pierre Bas appelle l'attention de M . le
ministre délégué, chargé de la fonction publique et des réformes
administratives sur la récente communication qu'il a présentée au Conseil
des ministres, concernant la politique de formation dans la )onction publique et
la réforme de f[cole nationale d'administration . II constate qu' il a prévu au
cours de cette communication, au sujet du recrutement à l ' Ecole nationale
d ' administration que e' le concours interne serait réservé à des fonctionnaires
ayant cinq ans de ser vice effectif ». II lui fait remarquer, qu ' une obligation de
durée identique de temps de service existant déjà à l ' heure actuelle . c 'est sans
doute sur le terme effectif que repose le changement envisagé . ( "est
pourquoi . il lui demi nde de bien vouloir lui indiquer ce que concrètement il
entend par effectif », et si par exemple les nombreux enseignants, qui souvent
ne donnent que quelques heures de cours par semaine, pourront se prévaloir de
la dite effectivité, et se présenter au second concours d 'entrée à l ' E . N . A ., à
l ' issue de ring années de service.

Prix e•l c'oncurrenc'e (politique des pris et de lu concurrence'.

12 `sillet 1982 . M. Pierre Bas appelle l ' attention de Mme le
minis . . d de la consommation sur le fait, qu ' il est prévu dans le cadre d ' une
campagne récemment lancée sur le théine » vacances 82, soyez vigilants, nous le
sommes», de permettre aux consommateurs de vingt-quatre départements
touristiques, de participer au respect du blocage des prix, en donnant à ces
derniers la possibilité en cas de non application de la réglementation édictée, de
téléphoner à un numéro déterminé. à la préfecture de leur département de
vacances . II l ' informe qu 'il est conscient de la nécessité de faire respecter la
législation en vigueur en la matière, afin de rétablir nos grands équilibres
économiques . Il souligne qu ' il lui semble bon d ' associer les consommateurs à
tette opération, ainsi d 'ailleurs qu 'il lui a proposé par une récente question écrite,
par laquelle il lui demandait de bien vouloir tenir constamment informé les
associations de consommateurs de l'évolution des prix pendant la période de
blocage . Cependant, il f ui fait remarquer que la mesure ci-dessus décrite dont
l' application est envisagée. lui parait inopportune, non seulement parce qu ' elle ne
peut avoir pour effet que d 'encourager la délation, avec tous les excès que cela
peut comporter, mais aussi parce qu ' elle confire une tâche de contrôle à des
particuliers, alors que celle-ci revient normalement à l ' Administration . il lui
demande en conséquence, si pour ces raisons il ne lui parait pas souhaitable de
ne pas faire participer les consommateurs à l ' opération de contrôle des prix.

Calamités et catastrophes ( culuncirti s agricoh•s - Cher)

17032 . 12 juillet 1982 M . Pierre Bas appelle l'attention de Mme le
ministre de l ' agriculture sur la proliférat i on actuelle des corbeaux dans
certains départements de notre pays, et tout particulièrement dans le
département du Cher . II constate que cette prolifération occasionne des
inconvénients sérieux, tant dans le domaine de la protection des récol t es, que
dans celui de !a reproduction du gibier . Il lui demande de bien vouloir lui
indiquer si afin de remédier a cet étal de fait, il n ' estime pas opportun d 'envisager
de prendre un certain nombre de mesures, susceptibles de détruire ces animaux
nuisibles .

Turuii f ehnrie du frure .il ).

17033 . 12 juillet 1982. M . Pierre Bas appelle l ' attention de M . le
ministre d ' Etat, ministre de la recherche et de l ' industrie, sur le fait
qu ' il a déclaré le dimanche 20 juin à la radio » il faut mettre la France au
travail » . Compte tenu de cette idée, avec laquelle il est en parfait accord, il lui
demande de bien vouloir lui indiquer, s ' il y a souscrit depuis peu, ou s ' il pensait
déjà lors de la réduction à trente-neuf heures par le gouvernement de la semaine
de travail . II souhaiterait, dans cette seconde hypothèse, qu ' il lui dise alors s'il a
été sur ce dernier point en accord avec la décision pria' par le gouvernement
auquel il appartient.

Publique économique' et sociale I in/tauon 1.

17034 . 12 juillet 1982. M. Pierre Bas rappelle à M . la ministre
d 'Etat, ministre de la recherche et do l ' industrie, qu ' il a déclaré à la
radio le dimanche 20 juin : ie le taux d ' inflation étau de 14 p . 100 sous Monsieur
Giscard D ' Fstair,g, alors qu 'II est moins élevé aujourd ' hui » . Il pense que ce
propos tenu est la conséquence d ' une erreur d 'appréciation de la situation
économique passée et présente . C 'est pourquoi . il lui demande de bien vouloir lui
indiquer s ' il maintient le jugement ci-dessus énoncé, et au cas où il en serait ainsi,
de bien vouloir lui faire connaitre les documents statistiques sut lesquels il fait
reposer son allégation.

/orpin sur les grandes l(rtnqu'.c (rnnur)lr• et c'onte'ntieux).

17035 . --- 12 juillet 1982. M . Pierre Bas attire l 'attention de M . le
ministre délégué chargé du budget sur le problème suivant : Selon
l ' article L16 du livre de procédures fiscales, en vue de l ' établissement de
l ' impôt sur le revenu, l ' Administration fiscale peut demander au contribuable
des éclaircissements . . . et lui demander des justifications lorsqu 'elle a réuni des
éléments permettant d ' établir que le contribuable peut avoir des revenus plus
importants qui. .'eux qu 'il a déclarés . Or, dans le _ . :dre de l ' imposition sur les
grandes fortunes, chaque contribuable imposable devra déclarer l ' intégralité de
son patrimoine y compris ses avoirs en or : lingots ou pièces d 'or . II lui
demande de bien vouloir lui indiquer si l ' Administration fiscale, à l 'analyse de
ces déclarations concernant le capital des contribuables, a l ' intention d ' user des
prorogatives que lui confère en matière d ' impôt sur le revenu l ' article L 16 et de
demander systématiquement au contribuable l ' origine de ses avoirs en or . Si tel
était le cas, et si l ' Administration, à la suite de ces déclarations, demandait au
contribuable de prouver l ' origine de ses avoirs en or, ne craindrait-il pas qu ' une
telle pratique incite les contribuables à occulter dans leur déclaration la
possession de lingots ou de pièces d 'or.

Fonctionnaires et agents publics
(conseil supérieur de lu /Miction publique).

17036 . - 12 juillet 1982. M. Pierre Bas demande à M . le ministre
délégué, chargé de la fonction publique et des réforme3
administratives de bien vouloir lui indiquer le nombre de fois où le conseil
supéneur de la fonction publique a été consulté depuis une année, et à quel
propos .

Travailleurs inclépendants LsaciéO s etvile s et commerciales).

17637. -- 12 juillet 1982. M . Pierre Bas auire l'attention de M . le
ministre de la justice sur !c problème suivant : L 'article 2 de la loi du
29 novembre 1966 prévoyant la constitution des Sociétés civiles interprofession-
nelles constituées entre personnes relevant d 'ordres professionnels différents ou
entre membres de professions réglementées . renvoie :i des règlements
d ' administration publique pour autoriser de telles associations et pour en
déterminer les conditions de fonctionnement . jusqu ' à présent, ces règlements
n ' ont jamais été publiés à l ' exception des So ciclés d 'architectes prévues par
l ' article 2 du décret n° 77-1480 du 28 décembre 1977 . II lui demande, en
conséquence s ' il compte faire en sorte que ces réglements d ' administration
publique soient établis prochainement.

Prit t! cvmcurrence (poliliyax' des pris et de lu concurrev-e)

17038. - 12 juillet 1982 . M. Pierre Bas demande a Mme le ministre
de la consommation de bien vouloir lui indiquer, si pendant la période de
blocage des prix, elle a l'intention de faire en sorte que les associations de
consommateurs soient renseignées périodiquement sur les relevés de prix et sur
les infractions à la réglementation à laquelle ces derniers sont soumis .
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Prix et concurrence (politique des pris et de la concurrence)

17039 . -- 12 inillet 1982 . -- M . Pierre Bas demande à Mme le ministre
de la consommation si la création de centres d ' information sur les prix peut
être envisagée, et a quelle date?

Taxe sur la videur ajoutée (taus)

17040 . 12 juillet 1982 . — M . Pierre Bas demande à M . le ministre de
l ' économie et des finances de bien vouloir lui indiquer, si à son avis,
l 'application de la décision o une hausse prochaine de certains taux de la T .V .A.
n 'est pas tout à (aie contraire avec la politique de blocage des prix dont le but est
d 'accompagner la dévaluation.

Prix et concurrence
( politique de.s prix et de la concurrence).

17041 . -- 12 juillet 1982 . — M . Pierre Bas appelle l'attention de M . le
ministre de "économie et des finances sur le fait que dans le cadre des
mesures d' accompagnement de la dévaluation, il a été prévu que les industriels
pourraient sortir du système de blocage des prix, en signant avec le
gouvernement des accords de régulation . Il lui demande de bien vouloir lui
indiquer : l ' la date approximative à partir de laquelle les premiers accords de
régulation pourraient être conclus avec les industriels ; 2°de tels accords
existeront également en ce qui concerne le commerce et les services, et au cas où
il en serait ainsi, à quelle date?

Profes.sion.s el acidifiés n'édicule.s (médecins).

17042 . -- 12 juillet 1982 . — M . Pierre Bas appelle i ' r,ttentiun de M . le
ministre de la santé sur le fait que le gouvernement a aecepte le I I juin
dernier par un avenant tarifaire une hausse des honoraires médicaux, devant
prendre effet au 1 " juillet prochain . Compte tenu de la récente décision
gouvernementale de gel des honoraires médicaux, il s'inquiète à l ' idée que
l ' avenant ci-dessus énoncé puisse être remis en cause par soumission au blocage
des rémunérations . Il lui fait remarquer, que s ' il en était ainsi, cela reviendrait à
entériner une strgnation des honoraires médicaux, qui est déjà notoire depuis
juin 1981, alors que depuis cette date la hausse des prix n 'a cessé de croître . Il lui
demande pour cette raison, de bien vouloir lui indiquer, s ' il ne serait pas
équitable d ' exclure de la procédure de blocage des revenus les honoraires
médicaux .

Commerce extérieur (balance des paiements).

17043 . — 12 juillet 1982. — M . Pierre Bas appelle l'attention de M . le
ministre d'Etet, ministre du commerce exi.érieur, sur le fait que dans la
réponse à la question écrite, qu 'il lui a posée, concernant l ' aggravation très
préoccupante du déficit de notre balance commerciale, celui-ci lui a notamment
répondu : « le gouvernement a d ' ores et déjà pris des mesures pour stimuler le
commerce courant à destination des Etats-Unis, du Japon, et de l ' Allemagne
Fédérale» . Il lui demande de bien vouloir lui faire connaitre dans le détail ces
différentes mesures qui ont été prises afin d 'atteindre l ' objectif ci-dessus énoncé.

Budget : ministère (services extérieurs : Centre).

17044 . — 12 juillet 1982 . M. Pierre Bas rappelle à M . le ministre
délégué, chargé de la fonction publique et des réformes
administratives sa réponse à la question écrite qu 'il lui a posée au sujet de
l ' introduction éventuelle du Journal officiel de la République française dans les
services extérieurs des Administrations centrales . II constate que dans cette
réponse, il lui a fait observer «qu 'il existe généralement dans les services
extérieurs au moins un bureau de documentation où les agents peuvent consulter
le Journal officiel » . Compte tenu de cette répense, il lui demande de bien vouloir
lui indiquer . s 'il existe un bureau de documentation, où les fonctionnaires
peuvent se procurer le Journal officiel, à l ' inspection fusionnée d ' assiette et de
contrôle, de Sancerre (Cher), de Châteaudun (Eure-et-Loir), et de Gien
(Loire!) .

Eeonomie ministère (administration centrale).

17046 . — 12 juillet 1982. -- M . Pierre Bas attire l 'attention de M . le
ministre de l ' économie et des finances sur l 'intérêt d ' une lutte active
contre les pratiques collœtives restrictives de la concurrence, en raison de leurs

effets pervers d ' accélération du rythme de l ' inflation et d ' accroissement du
hômage . Par ailleurs, en raison de la profonde interpénétrati r.. des différentes

économies européennes, et en particulier des entreprises françaises, la pleine
efficacité des investigations . menées par les agents de la direction générale de la
concurrence et de la consommation en matière de pratiques anticoncurrentielles,
est entravée par les diflïcultés d ' exploitation des inlürmations recueillies, rédigées
le plus souvent en allemand ou en anglais et faisant référence à des systèmes
juridiques où commerciaux étrangers . Afin de remédier à cette situation, qui
assure une relative impunité, en particulier, aux filiales des acictés étrangères
implantées en France, il lui demande s ' il n 'apparaît pas opportun de renforcer la
formation des agents de la D .G .C .C . soit par des stages de perfectionnement
auprès des postes d 'expansion économique situés à l ' Etranger, soit par des
échcnges de fonctionnaires avec les services homologues étrangers par exemple,
les administrations des Linder et l ' Office fédéral des ententes en R .F .A . Dans le
même ordre d ' idées, il souhaiterait connaître pour les départements de la région
parisienne, le bilan des moyens mis en oeuvre et des résultats obtenus par la
D .G .C.C . en matière d 'entente.

Fonctionnaires et agents publics
rattachés d'administration centrale).

17046. -- 12 juillet 1982- - M . Pierre Bas appelle l 'attention de M . le
ministre délégué, chargé de la fonction 'ublique et des réformes
administratives sur la situation actuelle des attachés d'administration
centrale . Il lui fait remarquer que depuis plusieurs années, les attachés
d ' administration centrale ont exprimé de nombreuses revendications qui n ' ont
jamais été entendues des pouvoirs publics et aux nombres desquelles figure en
bonne place le problème de leur carrière. Il constate en effet, que si les attachés
d ' administration centrale sont un corps de fonctionnaires compétents et dévoués,
il n'en demeure pas moins qu ' une minorité seulement d 'entre eux parvient à
accéder au principalat, et encore moins à la fonction d ' administrateur civil . il
souligne tous les inconvénients d ' un tel état de fait, dont l 'effet est manifestement
de créer une paralysie notoire au sein de notre fonction publique . C 'est
pourquoi . il lui demande de bien vouloir lui indiquer, si dans le cadre de la
réforme de la fonction publique qu ' il compte mettre en oeuvre à travers
notamment de celle de l ' Ecole nationale d ' administration, s' il a l' intention de
procéder à une amélioration des possibilités Je carrières des attachés
d ' administration centrale.

Prix et concurrence (politique des prix et de la concurrence).

17047 . — 12 juillet (982 . — M . Pierre Bar appelle l'attention de M . le
ministre de l'économie et des finances sur le fait que dans le cadre de son
plan d ' accompagnement de la seconde dévaluation, le gouvernement a décidé de
bloquer jusqu' au mois d 'octobre prochain les salaires et les prix . il lui fait
remarquer, de manière à assurer la réussite de cette opération sans perte
importante de pouvoir d 'achat polir les Français, qu 'il est indispensable que

l ' Etat dispose d' une machine administrative suffisante, c ' est-à-dire des moyens de
faire contrôler les prix efficacement, si l'on veut que ces derniers n'augmentent
pas, alors que les salaires seront stabilisés. li lui demande pour cette raison, de
bien vouloir :id indiquer quels sont les moyens administratifs dont il dispose, et
qu' il compte mettre en oeuvre pour mener à bien l 'opération de contrôle des prix
projetée .

Postes et télécommunications (téléphone).

17048 . — 12 juillet 1982. — M . Pierre Bas rappelle à M . le ministre des
P .T.T . que par suite de la question écrite qu ' il lui a posée concernant le projet de
majoration du criât des communications téléphoniques urbaines, en fonction de
la durée de temps de parole entre correspondants, celui-ci lui a notamment
répondu : « il n' est normal, ni au plan du bon fonctionnement du service, ni au
plan de l'équité, que les communications locales soient taxées indépendamment
de leur durée, sans considération de l'occupation effective les équipements
téléphoniques. . . Dans le cas des cabines publiques, cette pratique entraîne des
encombrements contre lesquels se sont élevées des associations d ' usagers ». II lui
fait remarquer, qu ' il prend acte avec satisfaction du développement de la vie
associative dans le secteur précité, compte tenu du fait que, s ' il est un domaine
où la fluidité des individus peut constituer un obstacle à leur regroupement, c ' est
bien celui des utilisateurs de cabines téléphoniques qui peuvent être par exemple
un jour, un adolescent, le soir, une personne de passage, et le lendemain, un
touriste étranger . En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui indiquer s ' il
existe actuellement dans notre pays, une ou plusieurs associations d ' usagers des
cabines téléphoniques, quel est le nombre de membres qu ' elles comportent, et
quel est le lieu de leur siège social.

C'oif/ure (coifjeur.$).

17049 . — 12 juillet 1982 . -- M . Pierre Bas appelle l'attention de M . le
ministre de l'économie et des finances sur les conséquences néfastes pour
les coiffeurs français du projet actuellement à l 'étude de directive européenne qui
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-•ise à permettre l 'installation dans notre pays, des coiffeurs ressortissants de la
C .E.E ., justifiant d ' une simple pratique professionnelle dans le métier . Compte
tenu des difficultés actuelles que contait la coiffure française et qu ' il lui a
d' ailleurs récemment rappelé par une question écrite, il lui demande de bien
vouloir lui indiquer, si à son avis la mise en œuvre d' une telle directive ne sera
pas de nature à accroître les difficultés que connaissent nos coiffeurs, et au cas où
il en serait ainsi, s ' il ne conviendrait pas de faire en sorte d 'éviter la mise en
application de cette directive.

Impôt sur le revenu (bénéfices industriels et commerciaux)

17050. — 12 juillet 1982 . — M . Pierre Bas appelle l 'attention de M . le
ministre délégué chargé du budget sur les grandes difficultés auxquelles se
heurte présentement la profession de coiffeur . Deux chiffres permettent en effet,
d ' en percevoir l' ampleur ; c 'est ainsi que le nombre d' entreprises de coiffure a
régressé de 57 595 en 1981 à 56 155 en 1982, et le nombre de demandeurs
d ' emploi dans la profession s 'est accru, passant de 5 732 demandes d 'emploi non
satisfaites en 1976, à 15 720 en 1981 . Compte tenu de cette situation, il lui
demande de bien vouloir lui indiquer s ' il n ' estime pas opportun de donner des
instructions a ses services, afin que ceux-ci fassent preuve d ' une tolérance et
d ' une comprchension bienvenues à l 'occasion de la fixation par les contrôleurs
des impôts des bénéfices forfaitaires de la profession.

Agriculture (structures agricole .v ;.

17051 . --- 12 juillet 1982 . M . Pierre Bas demande à Mme le
ministre de l ' agriculture de bien vouloir lui indiquer si elle compte faire en
sorte que la profession notariale soit représentée dans les Offices fonciers
comme elle l 'était jusque là dans divers organismes agricoles. tels les
S . A . F . E . R . ou les commissions des baux ruraux.

Police (fonctionnement : Paris).

17052 . - 12 juillet 1982 . -- M . Pierre Bas appelle l ' attem .on de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, sur
la situation particulière du 6 ` arrondissement de Pans, au regard de la protection
de l' ordre et de la sécurité publique par les forces de police . II lui rappelle qu' en
raison des fiés fortes migrations de population (touristes, banlieusards, etc. . .),
que l ' on peut constater quotidiennement dans cet arrondissement, de même que
du fait de la faune très « à part » qui y sévit, le recours à l ' intervention des forces
de police n' a pas de cesse . Or, ces dernières sont, dans cet arrondissement, en
raison de sa spécificité ci-dessus décrite, très insuffisantes, notamment parce
qu ' un nombre assez important des agents qui les composent sont affectés à une
mission particulière qui est celle d ' assurer la garde des immeubles des ministres et
personnalités politiques qui résident dans le 6` arrondissement . Compte tenu de
cette situation, préjudiciable à la tranquillité et à la sécurité des habitants de Let
arrondissement, il lui demande de bien vouloir lui indiquer s 'il n ' estime pas très
souhaitable de faire en sorte que les effectifs de policiers soient renforcés dans les
commissariats du 6` arrondissement.

Laboratoires (luberatoires d 'analv.ses de biologie n'édicule).

17053 . 12 juillet 1982 . M . Pierre Bas appelle l'attention de M . le
ministre de la santé sur la situation des laboratoires d ' analyses médicales
qui ont une superficie inférieure à 100 mètres carrés . II lui rappelle, en effet,
qu 'en application du décret du 6 novembre 1976, ces laboratoires vont devoir
fermer leurs portes à compter du 13 juillet 1983 . II lui semble que, dans ses
effets, la réglementation précitée va un peu loin. En effet, non seulement elle
consiste à établir une discrimination qui n ' est pas basée sur des éléments de
compétence scientifique, mais en définitive sur un critère financier, alors que
par ailleurs elle ne manquera pas également de mettre en chômage les employés
des laboratoires qui seront appelés à disparaître . Pour revenir à plus de logique
et de justice, il lui demande de bien vouloir lui indiquer s ' il ne lui parait pas
opportun de rapporter un texte qui, manifestement, va à l ' encontre de la
politique de défense de l 'emploi dont se targue l 'actuel gouvernement.

Politique économique et sociale (généralités)

-i : urance vieillesse ' régime des ie .rcvinnnaires civil., et militaires
(pension., de réversion).

'17055 . - 12 juillet 1982 M . Pierre Bas demande à M . le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, de bien vouloir
lui indiquer s ' il compte . et dans quels délais, faire en sorte, conformément à ses
engagements que le taux de la pension de réversion des veuves de policiers
victimes du devoir soit porté à 100 p . 100

Banques et établissements financiers (Banque nationale de huis).

17056 . -- 12 juillet 1982 . - M . Edouard Frédéric-Dupont demande à
M . le ministre délégué chargé du budget, si la Banque nationale de Pans
(B .N .P .), qui distribue en 1982 un dividende pour I exercice 1981 en
augmentation de 44 p . 100, se trouve assujettie à la limitation de dividende à
8 p .100 .

Impôts et tares (taxe sur les appareils automatiques).

17057 . 12 juillet 1982 . _- M . Henri Bayard appelle l 'attention de M . le
ministre de l ' économie et des f inances sur les difficultés rencontrées nar
les exploitants d ' appareils automatiques, depuis l 'entrée en vigueur des nouvelles
mesures fiscales en application depuis le I` janvier 1982 . La taxe d ' Etat,
appliquée sur chaque appareil sans possibilité de mutation ainsi que
l ' augmentation du montant des vignettes mettent en péril ces entreprises qui
n ' ont pu constituer à temps des réserves de trésorerie suffisantes pour faire face à
ces nouvelles dépenses, et entrainent une récession de ce secteur d ' activité
porteurs d 'emplois. Face à cette situation, il lui demande s' il ne juge pas
opportun d ' assujettir cette activité professionnelle, dûment enregistrée comme
telle au Registre du commerce, au régime de la T . V .A ., comme cela se pratique
chez nos partenaires de la C .E.E.

Sécurité sociale Caisses).

17058 . — 12 juillet 1982 . - M . Henri Bayard attire l 'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur le
projet, actuellement à l 'étude, portant réforme de la sécurité soc iale . Dans le
cadre des modifications qui interviendraient dans la composition des Conseils
d ' administration, il lui demande, suivant en cela les préoccupations de la
Fédération nationale des mutilés du travail, s 'il ne serait pas nécessaire de
prévoir une représentation de certains usagers de la sécurité sociale qui ne sont
pas tous salariés, mais dont les ressources sont constituées par les prestations.
C' est notamment le cas des handicapés.

Lait et produits laitiers (lait).

17059 . -- 12 juillet 1982 . - M . Henri Bayard signale à l 'attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sa question écrite n ' 1914, concernant le
prix du lait publiée au Journal officiel du 31 août 1981 et qui, malgré les rappels
dont elle a déjà fait l'objet sous les n ' 9 8017 du I 1 janvier 1982 et 13683 du
3 mai 1982, est malheureusement restée sans réponse . II lui en renouvelle donc
les termes .

Impôts et taxes (taxe sur les salaires).

17060. -- 12 juillet 1982 . M . Henri Bayard signale à l' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sa
question écrite n° 2815, concernant l ' aide à domicile publiée au Journal of/ide/
du 21 septembre 1981 et qui, malgré le rappel dont elle a fait l'objet sous le
n°10825 du 15 mars 1982, est malheureusement restée sans réponse . Il lui en
renouvelle donc les termes.

17054 . — 12 juillet 1982 . M . Pierre Bas demande à M . le Premier
ministre de bien vouloir lui indiquer s ' il n 'estime pas contradictoire de
ptetendre substituer à une politique de relance par la consommation, une
politique de relance par l 'investissement, et dans le mérite temps, dans le cadre
de son plan de stabilisation, de décider le blocage des prix, car cette dernière
décision ne manquera pas. inéluctablement, d ' amputer la capacité
d ' autofinancement des entreprises, et donc la propension à investir de ces
dernières .

Adoption suti.stique.st.

17061 . -- 12 juillet 1982. M . Henri Bayard signale à l' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sa
question écrite n° 2985, concernant l 'adoption, du 28 septembre 1981 et qui.
malgré le rappel n°10826 du 15 mars 1982 dont elle a déjà fait l ' objet est
malheureusement restée saris réponse . Il lui en renouvelle donc les termes .
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Assurance maladie maternité (prestations en nature,.

17062 . 12 juillet 1982 . -- M . Henri Bayard signale à l 'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sa
question écrite n° 3126 concernant le remboursement des soins dentaires du
5 octobre 1981 et qui, malgré le rappel dont elle a déjà fait l ' objet sous le
n° 10627 du 5 octobre 1981, est malheureusement restée sans réponse . Il lui en
renouvelle donc les termes.

Handicapés (commissions techniques (I 'orientation
et de reclassement pro/i's.sionnel).

17063 . -- 12 juillet 1982 . --- M . Henri Bayard signale à l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de t a solidarité nationale sa
question écrite n° 3277 concernant la C .C .T.O . R . P. du 5 octobre 1981 et
qui, malgré le rappel dont elle a déjà fait l 'objet, sous le n°11349 du 22 mars
1982, est malheureusement restée sans rép : nse . Il lui en renouvelle donc les
termes .

Impôt sur le revenu
(Irai 'ment.s, salaires, pensions et rentes viagères)

17064 . -- 12 juillet 1982 . — M . Henri Bayard signale à l 'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sa question écrite n°4082
concernant les indemnités des sapeurs-pompiers du 19 octobre 1981 et qui,
malgré le rappel dont elle a déjà fait l ' objet, sous le n°11348 du 22 mars 1982
est malheureusement restée sans réponse . Il lui en renouvelle donc les termes.

Emploi et activité (agence nationale pour l 'emploi Loire).

17065 . 12 juillet 1982 . - M . Henri Bayard rappelle à l 'attention de
M . le ministre délégué chargé du travail sa question écrite n°4637
es. .tcernant l ' A . N . E . P . dans la Loire publiée au Journal officiel du 2 novembre

1981 et restée jusqu 'à ce jour sans réponse . Il lui en renouvelle donc les termes.

Accidents du frayai( et rneladie.s professionnelles.
(prestations en espèces)

17066 . — 12 juillet 1982 . — M . Henri Bayard rappelle à l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sa
question écria n° 5078, concernant les accidents du travail publiée au Journal

officiel du 9 novembre 1981 et restée jusqu ' à ce jour sans réponse . Il lui en
renouvelle donc les termes .

Tourisme et loisirs ta.r.sorutlions et rncm'emeni.sl

17970 . 12 juillet 1982. - M . Henri Bayard rappelle à l' attention de
M . te ministre de l'économie et des finances sa question écrite n° 6064
cc,ucernant les bons d, misse publiée au Journal officiel du 30 novembre 1981 et
its .ét ssqu'à ce jour sans réponse. Il lui en renouvelle donc les termes

Handicapés (réinsertion profes .sionnellc et sociale Loire).

17071 . -- 12 juillet 198E M . Henri Bayard rappelle à l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du travail sa question écrite r." 6401
concernant le C .A .P . publiée au Journal officiel du 7décembre 1981 et restée
jusqu' à ce jour sans réponse . Il lui en renouvelle donc les termes.

Drogue (lutte et prévention).

17072 . -- 12 juillet 1982 . -- M . Henri Bayard rappelle à l ' attention de
M . le ministre de la santé sa question écrite n° 7095 concernant les
problèmes de la drogue publiée au Journal officiel du 21 décembre 1981 et restée
jusqu'à ce jour sans réponse. II lui en renouvelle donc les termes.

Assurance vieillesse : généralités (assurance veuvage).

17073 . — 12 juillet 1982 . — M . Henri Bayard rappelle à l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sa
question écrite n° 7205 concernant les allocations a veuvage » publiée au Journal

officiel du 21 décembre 1981 et restée jusqu ' à cc jour sans réponse. il lui en
renouvelle donc les termes.

Pharmacie (produits pharmc ceutique.$).

17074 . — 12 juillet 1982. - M. Jacques Barrot demande à M . le
ministre de la santé s 'il n ' estime pas nécessaire d ' exiger au moins le retrait
d ' un chapitre d'un livre intitulé « Suicide . Mode d 'emploi. Histoire, Technique et
Actualité», Editions Alain Moreau, 1982 . La diffusion auprès du grand public
d ' une liste de spécialités pharmaceutiques, accompagnée d ' une description
comparative détaillée des produits conseillés, des doses mortelles à vendre,
constitue à n 'en pas douter une grave violation de l ' esprit et de la lettre de la
réglementation en vigueur concernant la rublicité en faveur des spécialités
pharmaceutiques (articles R 5047 et suivants du code de la santé publique) . II
insiste d ' autre part sur le caractère extrêmement dangereux d ' une telle initiative
par ailleurs contraire à toute l ' éthique fondamentale de notre société . En
consequence, il lui demande de bien vouloir prendre toutes les dispositions
nécessaires pour fa're appliquer la loi et pour combattre de telles initiatives.

Energie (énergie nucléaire!.

Accidents du travail et maladies professionnelles
(déclaration et constatation des accidents).

17067 . 12 juillet 1982 . — M . Henri Bayard rappelle à l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sa
question écrite n° 5080, concernant les accidents du travail publiée au Journal

officiel du 9 novembre 1981 et testée jusqu'à ce jour sans réponse . II lui en
renouvelle donc les termes.

Apprentissage (maitres d'apprentissage).

17068. — 12 juillet 1982. — M . Henri Bayard rappelle à l'attention de
M . le ministre de la formation professionnelle sa question écrite

n° 5626 concernant les apprentis publiée au Journal officiel du 23 novembre

1981 et restée jusqu 'à ce jour sans réponse . Il lui en renouvelle donc les termes

Professions et activités .sociales (aides ménagères).

17069 -- 12 juillet 1982. -- M . Henri Bayard rappelle à l'attention de

M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sa
question écrite n° 5629 concernant les aides ménagères publiée au Journal

officiel du 23 novembre 1981 et restée jusqu ' à ce jour sans réponse . Il lui en

renouvelle donc les tenues.

17075. — 12 juillet 1982 . -- M . Claude Birraux appelle l'attention de
M . le Premier ministre sur la poursuite des travaux de la centrale de
Marcoule . La décision prise récemment de « geler » 25 p . 100 des autorisations
de programme des entreprises publiques et para-publiques ne permettra pas au
Commissariat à l 'énergie atomique de réaliser son programme d 'investissements
pour l' année 1982 . Il lui demande dans ces conditions comment il compte
assurer l ' indépendance énergétique de la France.

Automobiles et cycles (entreprises).

17076. — 12 juillet 1982 . - M. Claude Birraux demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie de bien
vouloir lui indiquer les résultats enregistrés par l 'ensemble du groupe Renault,
pour l ' année 1980 et pour l' année 1981, ainsi que les résultats de chaque société
du groupe pour ces deux années.

Energie (politique énergétique)

17077. — 12 juillet 1982 . -- M . Claude Birraux appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé de l ' énergie sur les moyens financiers à
mettre en oeuvre pour permettre à l 'Agence française pour la maitrise de
l ' énergie, d' assurer la mission qui lui est confiée . Lors de cedébat parlementaire
sur la politique énergétique, en octobre 1981, le gouvernement s'est engagé à
développer lai maîtrise de l' énergie, axe majeur du plan d' indépendance
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énergétique . Pour réaliser cette politique, le budget actuel de l'Agence devrait
être multiplié par trois dans les quatre ans à venir . II lui demande si le
gouvernement pourra honorer les engagements politiques qu 'il a pris . compte
tenu du plan d ' austérité qu ' il vient de mettre en place.

Pulutyur re'imomiyuc rr sucutle r grnerslites 1.

17078 . - 12 juillet 1982 . M . Claude Birraux appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les prévisions de croissance
établies par l ' I . N . S . E . E . pour l 'année 19X2 . Alors que la loi de finances
prévoyait un taux de croissance de 3 .3 p . 110, il apparait qu ' un taux maximum
de 2 p .100 sera atteint . Cette baisse de l ' activité économique entrainera des
incidences importantes sur les finances de l'E.tat du fait des rentrées fiscales
moindres . II lui demande de lui faire savoir quelles sommes d ' argent escomptées
ne rentreront pas dans les caisses de l ' État . l ' incidence de ce décrochage sur les
budgets sociaux de la nation et les moyens qu ' il compte mettre en œuvre pour
tenir les engagements budgétaires pris par le gouvernement.

Entreprises (entreprises niNUnuliu'es )

17079 . - 12 juillet 1982. M. Claude Birraux appelle l'attention de
M . le ministre de l 'économie et des finances sur les emprunts
récemment contractés à l ' étranger par des entreprises nationales françaises . II lui
demande de bien vouloir lui indiquer pour le premier semestre de l ' année 1981 et
pour le premier semestre de l 'année 1982 les montants de ces emprunts . ainsi que
les entreprises ayant effectué de telles opérations . II lui demande enfin de lui
préciser l ' influence de la récente dévaluation sur les annuités des emprunts ainsi
contractés .

Seo-tes Cl v,cie ''I,s scrrrn~s ( sr nouer
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M . Jean Briane attire l'attention de M .le
ministre d'Etet, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation sur les
agissements de la multinationale dite „ secte Moon ( qui provoque la
réprohstion de l ' opinion publique et l ' mdirmati'm des familles victimes de cette
entreprise dont les actions auprès des personnes et notamment des jeunes sunt
pour le moins équivoques et Inquiétantes t3es infomtauons en provenance des
U .S .A . indiquent qu'une grandiose cérémonie d 'accouplements

	

les partenaires
étant choisis et désignés obligatoirement par Muon aurait heu le 1 ' juillet 1982.
II lui demande quelles initiatives compte prendre le gouvernement français au plan
national et international pour mettre fin aux méfaits d ' une multinationale u assez
particuhere qui apparait comme une secte religieuse mais est en fait une habile
entreprise d'exploitation de personnes humaines par des méthodes et processus qui
conduisent à la perte de toute autonomie et finalement de !a liberté.

.Sa"rue le moult' r Cenües 1.

17084 . 12 juillet 1982 . M Jean Briane demande à M . le ministre
des affaires sociales et de la solidarité nationale les raisons du choix des
seuls agents d 'encadrement des organismes de sécurité sociale adhérents à la
C .G .T . pour une cession d ' étude temporaire en vue d ' une réforme de la sicunte
sociale . Il lui demande s ' il n'estime pas contraire à l 'esprit rie concertation qui doit
présider aux relations que doit entretenir le gouvernement avec l'ensemble des
partenaires sociaux le fait que la lettre du 22 février 1982 de Mmc le ministre de la
solidarité nationale ait eu pour seuls destinataires les agents de la centrale
syndicale précitée . Enfin, il lui demande s 'il envisage d'associer à l ' avenir
l ' ensemble des partenaires sociaux aux réflexions et propositions qui permettront
de préparer la réforme de la sécurité sociale envisagée.

Logement lconstruction i.

Ciuinnlge tnde•mni sun,. l sllsesti(nst

17080. 12 juillet 1982 . M . Paul Dhaille attire l ' attention de M . le
ministre délégué chargé de l ' emploi sur le fait qu ' une personne au
chômage, indemnisée par l ' Assedic ne peut accepter un emploi saisonnier à mi-
temps sans perdre la totalité de son allocation ce qui la conduit à gagner moins
qu 'en privation d 'emploi . II lui demande quelles dispositions il compte prendre
afin de modifier ces dispositions qui vont à l 'encontre de la bataille pour
l ' Emploi que s ' est fixée le gouvernement.

.Si'Nes et sociétés seen7es (seul rilé .sl

17081 . 12 juillet 1982 . M. Jean Briane attire l ' attention de M . le
ministre de la justice sur la pénible et douloureuse réalité à laquelle se
trouvent confrontées les familles lorsque l ' un de leurs membres esta absorbé u
par la secte Moon, secte religieuse qui est en fait une entreprise multinationale
dont les méthodes et la finalité sont pour le moins équivoques sinon
dangereuses . il lui demande quelles initiatives le gouvernement français
envisage de prendre au niveau national et international pour combler le vide
juridique qui laisse aujourd ' hui sans défense possible et sans moyens ceux qui
sont directement ou indirectement victimes d'entreprises douteuses conduisant
à la perte des libertés fondamentales de la personne humaine . Il lui demande
également si la France, pays des droits de l ' Homme, ne devrait pas prendre
l ' initiative de proposer aux Nations Unies un projet de résolution condamnant
toute forme d ' entreprise, de secte ou de société se traduisant en fait par
l ' annihilation ou l ' effacement des droits fondamentaux de tout être humain
dans le monde .

Sécurité sociale f Ganses l

17082 . 12 juillet 1982 . M. Jean Briane attire l 'attention de M .le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la mission
d ' étude temporaire confiée, par lettre de Mme le ministre de la solidarité nationale
en date du 22 févier 1982, aux seuls agents d 'encadrement des organismes de
sécurité sociale adhérents à la C .G .T ., mission dont les présidents des organismes
de sécurité sociale n ' ont été eux-mêmes avisés que tardivement par lettre du
directeur du cabinet de Mmc le ministre de la solidarité nationale en date du
30 avril 1982 ; ce que les administrateurs des organismes de sécurité sociale n ' ont
pas manqué de dénoncer considérant cette attitude à l 'égard des présidents et
administrateurs des Caisses comme inacceptables . II lui demande d ' une part s' il
n ' estime pas contraire à la tradition républicaine et à la démocratie une telle
pratique et d ' autre part si la représentation nationale aura connaissance des
résultats de l ' enquête effectuée par la C .éi .T . à la demande de Mmc le ministre de
la solidarité nationale .

17085. - 12 juillet 1982 . M. Jean Briane demande à M . le ministre
de l ' urbanisme et du !ogement de lui préciser dans quelles conditions
seront réalisées les révisions de prix des contrats de constructeurs de maisons
individuelles définies par l ' article R231'5 du code de la construction et de
l 'habitation, notamment quant à la licéité du BT 01 qui semble, dès maintenant
admis par l 'article 14 (révision de prix) du contrat Cadre qu'il vient de signer
avec l ' Union des syndicats de constructeurs de maisons individuelles.

Enseignement supérieur et pislhacc aourrut i per.sonnell

17086 . 12 juillet 1982 . - M . Jean Briane expose à M . le ministre
de l ' éducation nationale les préoccupations d ' une commune à l ' égard du
paiement éventuel de l 'indemnité de logement à une institutrice . En effet, cette
institutrice avait quitté volontairement un logement de fonction qu 'elle
occupait dans la commune. Conformément à un arrét du Conseil d ' Etat du
20 janvier 1978 (commune de Tréhes), cette commune n ' avait donc pas versé
l ' indemnité de logement ai l ' institutrice . Or, celle-ci se trouve placée dans une
situation familiale nouvelle, étant en instance de divorce . Quittant de ce fait le
logement familial qu' elle occupe actuellement, elle sollicite de nouveau un
logement de fonction en sa qualité d ' institutrice dans la commune . Si la
commune, cc qui est le cas, ne peut maintenant disposer de nouveau d ' un
logement de fonction, est-elle tenue au versement de l ' Indemnité de logement,
puisqu ' elle ne peut effectivement offrir un logement de fonction à cette
institutrice .

Chasse frrglentenlatiurt Haute-diurne)

17087 . - 12 juillet 1982 . - M . Charles Fèvre fait part à M . le
ministre de l ' environnement de l ' émotion considérable que continue à
susciter la gestion cynégétique de l ' O . N . F . dans la forêt domaniale d ' Ani-en-
Barrois (près de I 100(1 hectares) . Depuis des années en effet, celle-ci fait l 'objet
de prélévements annuels de gibier excessifs, décidés en fonction des densités
préalablement déterminées'. celles-cl seraient se:un l ' O . N . F . de six têtes aux
100 hectares alors que l 'objectif qui justifie les prélévements serait de ramener
la densité à quatre aux 100 hectares . Or. les évaluations et comptages pour
lesquels l'O . N . F . admet du reste que les marges d 'erreurs peuvent être de 30 à
40 p . 100, sont réalisés en mars, soit à une époque de l ' année où le grand gibier
a tendance à se rassembler en certains endroits . Ce regroupement concerne, de
revis même des chasseurs et des habitués de la forêt, non seulement le gibier de
la forét domaniale mais également celui des forêts communales contigues (près
de 3 000 hectares) . C ' est dire que la densité déterminée dans ces périodes de
comptages est surévaluée dans la mesure où elle inclut des bêtes qui
normalement vivent dans les forets communales environnantes . II s'ensuit des
prélèvements excessifs sur la hase de densités surévaluées, lesquels conduisent à
de véritables destructions de gibier si les plans de chasse en forêt domaniale
n ' ont pas été exécutés . Les erreurs d ' évaluation par excès apparaissent donc
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cire ,I forlgi r, d ' Une remise ris Celse Ci . se de I ' .rsrnlr rie 1 .1 chaise .m gland
gibier (Lins la lord d \rien lIaituls et eue te,pnnn .ihle .a plu, nu main, hiese
L'eheener d lnle dl,p,uluun lin gihlet duit, les One1, eunljnumrle , suntigies et
du tassement .l'une rr„ruree limulriere non neghee,Ihle pouf le, hudgets
Uriununeu\ III l'iilu ;mont dal Ire, grand nnee .rnlrnR•nlrnl qui sesii riens La

re_tun eun,lderee mie airnlrinrnl dont les grands medl n se son( hW, Lui,
1echu depuis plusieurs sem,unes Il lui demande sil eu milite prendre les niesules
neee„ores •I 1 .1 rack ;unit d uni runlptiCe seneun et cunu .uitetuiie . prnnrn,utl
de delinlr one cane des ticnsltes de gl,md glhiei udnme psi lius et detel miner
chaque aartec des pn•letrnt ;nuls r,u,rrnnahlr, votnp,uthles luit unes La
p unauon du Polenta.] evnegruque dr La lutai dumanl,Ilr d' '\rc-rn-Ii ;items
qi ;ncr 1Interét des chasses eummunales qui I ' enniurenl

l .a!r rpn,r) rude,

17088 . 12 millier 1982 M . Raymond Marcellin demande a M . le
ministre de l ' économie et des finances de bien su rio n luit pies o it
cuisinent il compte renforcer I ace, des l' M I au, marche, puhhes et maintenu
un leu concurrentiel pour tous les agent, ei_ununnque,

( 'hcimu>r ruilr'rnmlr il!rnmr rdLrr U110/! s

	

17089 .
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M . Raymond Marcellin appelle l',ttend,un
de M .le ministre délégué chargé du travail sur les Crus ;ulleurs prives
d'emploi agi, de cinquante-cinq ans et plu, qui ne peasrnt henelieter de la
preretrane et qui se trouvent sans ressources quand cesse le versement des
ellocauons Assedic Il lui demande les mesures quel eumpte prendre pour
améliorer le sort de celte categone sociale

!)mita d rnns;ulrrmr'ni rl

	

itrnhri'
i ' nrr '.Cuu tni'mrll•mlt

	

)urcesouu .) er hhrrduri

17090 . - 12 Juillet 19X2 M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose a M. le ministre de l ' économie et des finances qu 'aux ternies de
son te s lament olographe Instituant des legatarres universels, non parent,.
Madame X .

	

a précisé,r Tous les frais consecutrls a mes ohseq ues seront a
prélever sur le Isret de Caisse d ' Ipargne . dont procutauon a etc donnée par
mot-méme ai Monsieur L . .

	

maire de L .

	

Je désire que le reliquat du livret sort

	

verse a la commune de I .

	

'] Le rédacteur de la deelarwnn fiscale de
succession s'est posd la question de la p ercepuon i'ientuelle des droits de
mutation s Gil p 100 si, le reliquat rr du livret rems a la commune.
l ' administration conslderan quel ne s ' agit pas d'un legs mais 'e l'expression d ' un
simple désir . )( - hàlon-sur-Marne 31 décembre 1909, Seine 23 mats 19311:
Indicateur 161(5 R . F. 932131 II lut demande de bien vouloir lut taire susotr ce
qu ' il en est au point de vue fiscal

Fnthlin,rmemni r!'lu q puuluunun, de sueur rl de cure
rentre.) hr),pda/lr'rs SuI,1111i•1

17091 . 12 juillet 1982 M . André Audinot appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur
l'Ingmetude de certains inedeclns du département de la Somme . a l'égard du
ploie' de reldone du trulsiente cycle des i•tudes tnedieaules ( " est ainsi que le
Sens ire hospitalo-universitaire de psyehr .tt te . a l'hi,pn,d Phthppe Pinel, dispose
du ntémc elfeetif de personnel que les autres scrsiees Y est adjointe une
antenne de psychiatrie au (' II R . laquelle ne peut décemment recevoir des
étudiants en psychiatrie en début de formation L'nhhg ;taon pour loirs le,
et udia nts du troslcmccycle de passer un tenir, nnport ni en Service hospitalo-
universitaire poserait des prohlernes a i.e Service au risque de des tsantiger les
autres II ln demande quelles mesures Il eernlpte prendre pour renmédier a cet
étal de tut

Ltithl m+r•mni'mrrs r/'lunpuuluulunr . d,• crus, e/ rlr ru,
/rmr /r,11111•mru sit

	

.S'umnilllr

17092 . 12 juillet 1982 M . André Audinot appelle lattent, . de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur
l'Inquiétude de certains medecins du département de la Somme, a regard (lu
projet de reforme du troisième cycle des études médicales . Dans le cadre ale la
reforme, les Internes n ' auront pats de responsu Mines soignante, Importantes a
assurer I .e caractère restreint des equupcs, l'insuffisance numérique des
assistants . amcnent actuellement les internes suffisamment !dianes a effectuer des
vacations en dispensaire . Les supprimer purement et simplement porterait un
rude loup aux activités des secteurs touchés . II lui demande sil envisage de
moduler les projets en fonction de ces revendications

I,vuilii,r ur!llr,sr 1

	

Crrlrr,rhR's

p,'/uium/uc rq trrrrum ,lr
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M . Serge Charles .ultra l'ellenwrn rie M . le
ministre des anciens combattants sur I,1 Cl,',Inn in des .ulcuetus umneu,un,
et prsunnu•r, de guerre . hrnrficuurr, de I• ; lut (Ir, 21 rrnertibre I r a?t (iraee ,nuis
dsprntuon, de Ce te, le . les uttete,se•, peutrni s'ils le souhaitent henetictrr d'une
retraite etttielpec ,tu tels plein 1Uutslius . ils Ieg rltenl que rrn .uns ,nantagc,
tel, que degresenlenh lise,w, . cane gl,uuue de Irm,poris ris virtllml11 . strient
recenses eselu,vrnlrnt ;nt, Ietr,ule, ,Iges de ,nuisante-elnq suas Il III drm .unfe
datte s Il Ife presill pas de prendre des Ituesilres eut l,1\etlr ale et, pe•r,trnlles . en
ramenant ,t ,ii\Ulie,uh La lunule (Lige pl esue pour le hendiee de, certains
avantages re,erv e, cet uellentenl e pull tir de su hante-ernq ,n ,

l)rpdrvrnrrnls rt 1ell'Iurr1 d 'cnNrr mnrr kriOUrur rnuryarrn

17094 . 12 millet 19X2 . M . Michel Debré rappelle a M . le ministre
d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation
(Départements et territoires d ' outre-mer), qu'il a annonce que son
muon ;vat about, enfin ai l ' appllranun de la Lise dite de serseuunt de
transports aus departenttents d ' outre-ter . l ' est-,i-dire en droit et en l ;ut, ai la selle
de Saint-Deans de la Réunion : que cependant . une tins de plus . le décret n ' a pan
etc publie . que ce, Irmcun pr ilr,ngees depuis plusieurs ;ronce, 80111

incompréhensibles et, outre qu 'elles portent un préjudice certain ai la cille de
Saint-I)enu . relletent un rems d 'esécuuon de la lin ou une intpussihtlité de le
l itre . dont le Munis, que fin putssc dure est qu' elle, sont preuccupantes : que hi
selle de Sunt-Dans sertit en droit de saisir le tribunal adminstrauf pour
réparation du préjudice cause, il lm demande en eonsequenre s ' il n ' estime pas
nécessaire de mettre tin a une situation quI

	

que trip duré en assurant la
publication du décret

drnttrc 'rrgU) d',grprl

17095 . 12 paillet 1982 . M . Henri de Gastines expose a M . le
ministre de la justice qu'Il serail parueuluercnient suuh,ut :ihle que soir eu:ce
dots toutes les (bon d'appel de France, comme cela este ;i Pan, et en
prosntce dan, certaine- cours (notvuununt u Rennes) . une chambre d ' urgence,
c' est-a-dire une chambre spécialement déstgnee pour esaeuer les afLures qui
présentent un caractère d'urgence quelle que -on la nature de cette urgence,
que ce sont sur le plan humant ou sur le pian lin,meiei . 11 lut fart ohserscr a cet
egard que dans certains vas des slutines )l ' accident . automobile ou autre . sunt
obliger, d ' attendre quatre ou vital ans la réparation d ' un préjudice qui peut
a,otr de, conséquenee, gras es . nun seulement pour eux-nléntes mais egalement
peur d ' autre, persiMes Il lui evpose par exemple qu ' actuellement une allure
ne vient pas au raite de la («un- d'appel d'Angers avant au mule., deus ans Il
lut demande quelle est sa position a regard de cette suggestion

51r'ruus r rmrlrr'pn .ics

	

1iii ronl

17096 . 12 juillet 1 982 M . Jacques Godfrain appelle l ' attention de
M . le ministre d ' Etat . ministre de la recherche et de l ' industrie, sur
les graves difficultés auxquelles est confnmtee la Smiciéte des mines et fbndentes
de sine de la Vieille Montagne et dont les conséquences risquent d ' affecter
gris entent l ' activité de l ' usine de Viviez et . partant . de provoquer vie nontbrcus
I :cenclements Celte usine a ai Eure face a plusieurs handicaps qui sunt
certainement ai l'0ngmc de l'insuffisance de sa cnmpcuuufié . Tout d ' abord . sur le
plan des transports, le sine parvient actuellenenl principalement de Suéde et
transite par Calais Les tarifs S N (' F sont établis de telle façon qu'ils
pénalisen t les régions de montagne et les lignes a faible trafic, ce qui est le cals

pour Visiez . D' autre part, le charhun n 'est plus uulse pour le laminage et a etc
remplacé pratiquement par l'énergie cle :trique Or . celle-cl est au ténu pris
dans toute la France et ne tien) pas compte des ru pertes en lignes ri Il apparut
donc: bien que ces deus postes

	

frais, de transport du minerai et rois de
l 'énergie ttterviennent tour particuheremeil sur les pris cie revient . lesquels
conditionnent évidemment le maintien des aetvlles de l'usine de Vis tee Ce
maintien est aclueilennent aa l'étude . compte tenu des donner, econuniques
presus!hles Aliut que celles-et soient favorables et puissent de ce but permettre la
poursuite de l ' activue et . par conséquent, mies let les kendo-dents, Il lui
demande de bien vouloir prendre les dsposinnns permettant de réduire les
charges esoquees ci-dessus et eonsunuees par les Irais de transport et le cou! de
l'énergie

Il'ru ulnur dH/i i Cl hrrn .I rrrnrru

17097. 12 juillet 1982 M . Jacques Godfrain, a la soue du
doublement de la dotation a linstallauun des jeunes agriculteurs au I " juillet
1982, expose a Mme le ministre de l 'agriculture que les jeunes agriculteurs
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de l ' Aveyron sont inquiets du sort qui sa étre réservé à Li dotation en nunc de
piémont . Compte tenu des problèmes yui ,c posent aux jeunes agriculteurs dans
cette zone . Il lui demande d ' appliquer les proposition, de la (')mmissum
montagne visant à intégrer le piémont dans la zone de montagne . Cette
intégration ne peut se faire que par une hiérarchie des aides entre les différentes
zones, la zone défavorises, la zone de piémont . la zone de montagne, et en
particulier avec une dotation jeune agriculteur graduée pour chacune d ' elles.

Enseignement supérieur et pnsthiu'culuuré'u! i iurtrtionnernrnt

17098 . — 12 juillet 1982 . M . Pierre-Charles Krieg demande à M . le
ministre de l ' éducation nationale s' il cunsidére que l ' augmentation des
droits d ' inscription en faculté qui vient d ' are ordonnée est compatible axer la
décision gouvernementale de blocage des prix et des revenus

Portes et l leeununumeatirrnx r hureutci de pinte Paris T

17099 . — 12 juillet 1982 . - - M . Pierre-Charles Krieg appelle l'attention
de M . le ministre des P .T.T. sur la décision qui a été prise par ses services de
n ' apporter aucune modification à l ' aspect extérieur du bureau 117, situé 9 rue
des Halles, I " arrondissement, qui offre un aspect triste et rebutant alors que
l 'intérieur a été complètement modernisé . Les employés, soucieux de voir leur
bureau s ' intégrer à un quartier agréablement restauré et de donner une image
plaisante à la clientèle, souhzhcnt que les grilles et vieilles fenctres de la façade
soient remplacées par de grandes haies vitrées . Il semble que le service de
l 'équipement de l ' administration des P .T .T . n' ait pas tenu compte de l'harmonie
du bureau avec l ' environnement et que le désir de conserver et d 'étendre la
clientèle en lui proposant des locaux accueillants n ' ait pas été réellement étudié.
Il lui demande donc de faire prendre rapidement les mesures indispensables pour
remédier à cette situation.

Input sur le revenu (quuierll /ami iul)

17100 . — 12 juillet 1982 . M . Yves Lancien rappelle à M . le ministre
délégué chargé du budget qu'aux ternies de l'article 195 du C .G .I ., une
personne non mariée et titulaire d ' une carte d ' invalidité bénéficie, pour le calcul
d„ l ' impôt sur le revenu, d 'une part et demie . Par ailleurs, si cette personne vient
à avoir un enfant à charge (cas d ' une mère célibataire, par exemple), elle ne peut
plus prétendre qu ' à deux parts une part pour elle-même (au lieu d ' une part et
demie comme précédemment) et une part pour son enfant (art . 194 du C .G .1 . ).
Pour l ' administration fiscale, son handicap cesse d ' exister à la naissance de
l ' enfant . L 'article 195 peut être considéré comme apportant un certain nombre
d ' exceptions aux dispositions de l ' article 194, en ce qui concerne les
contribuables ayant normalement droit à une seule part . Une demi-part
supplémentaire leur est donc attribuée lorsqu ' ils se trouvent dans, au moins, une
des situations dérogatoires prévues . Cette demi-part s' applique dès lors qu ' une
des conditions est remplie, mais il ne peut y avoir de cumul de parts lorsque le
contribuable remplit a la fois plusieurs conditions . Par contre, il est prévu que le
quotient familial est augmenté d ' une part entière, au lieu d ' une demi-part, pour
chaque enfant titulaire de la carte d 'invalidité et, en outre, la loi de finances peur
1982 édicte que le quotient familial est augmenté d'une demi-part pour les
contribuables mariés lorsque l ' un ou l ' autre des conjoints est invalide Par
ailleurs, ces demi-parts réservées aux Invalides mariés peuvent se cumuler avec les
parts (ou demi-parts) prévus pour les enfants à charge . Le législateur a donc
voulu, à juste titre, faire une place spéciale aux handicapés sur le plan fiscal . Il
est par contre illogique que les handicapés soient traités différemment, selon
qu ' ils sont mariés ou non, lorsqu ' ils ont des charges de famille . Il apparait en
conséquence particulièrement opportun que la demi-part attachée à la situation
de handicapé soit cumulable en tout état de cause avec la ou les parts concernant
les chages de famille, même si le contribuable n ' est pas marié. il lui demande que
des dispositions permettant ce cumul soient présentées au Parlement à l ' occasion
du prochain projet de loi de finances.

Rt•truites Conrple imrntuire.s ( (runPpurl .v nlurinrnesr.

17101 . — 12 juillet 1982 . .' M . Etienne Pinte attire l'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur les
problèmes qui se posent aux retraités, marins du commerce ayant cessé leurs
activités avant quinze années de service . Il lui rappelle que la loi n ' 72 .1223 du
29 décembre 1972 u portant généralisation de la retraite complémentaire" ne
s ' applique pas aux salariés qui relèvent d ' un régime „ spécial rra Il en est de mémé
des dispositions de la loi 75 .3 du 3 jarvier 1975 qui a supprimé l 'exigence d ' une
durée minimale d ' assur a nce pour l ' ouverture du droit ai un avantage vieillesse . Il
résulte de la législation en vigueur un malais fort compréhensible . Les anciens
marins du commerce ayant moins '

	

tze années de service se voient refuser le
bénéfice de la retraite compté ._

	

la coordination inter-régimes n 'étant
prévue que pour la fraction des cote

	

., correspondantes à la pension de hase,
mais non pour celle correspondant a la retraite complémentaire . De plus . la.régle

de, quinte minces de service effectues semble parttrullcrenlenl nlpr te eus marins
du commerce qui demandent ,i henelicier de .. . mentes ix .nuage, que les .Incicns
cheminot, qui ont quitte la S N (' I ,nant quinze suintes de service et ai qui l'on
a accorde un droit ai la retraite cnnlplemenl ;ure depuis le 1 ” juillet 1980 II lut

rappelle en uut e q' i le Médiateur s'est coiu de ce profilent, : des 1977 estimant
que la regle de, quinze années ahoutiss,ul ,i „ pennliser l' :nsure qui reçoit mnlns
au titre de la courdusauon » Le Médiateur a propose en 1 1,80 qu'Il soit nits lin ,i
une telle situation en appliquais' le s\sienle dit de la ' prorallsau .m Interne „ qui
Cun,I,le en La prise en Cll .rgc par le rcgur,r ,péclot a ,lu prorata du temps passe
sous ce regunc . d ' une pcuisunt globule Lorrc,pomlant ,i la cotisation global_'
sets, pli l ' 'e,sujelll . Lit eotl,equcnre . Il lm demande si Li prnposinun du
ivlcdiateur revendra son attention rl, don, le v i, Coui?lire, quelles mesure, il
cnllnple prendre pour ,Ippnrler urne ,maillon pri,llnc ails prnhlelue, des anciens
marins du conmterce ayant ecce leur, .ICIIv tic, a\ :un quinze .Innces de u'i\ICe

tr.i,' 'nn lu n .n,r,l 1 nurl<n/es prn/ceor<mtu ./t ,
preVUlun!\ ris csf1115 5 ).

17102 . 12 paillet 1982 M . André Duroméa attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur 1,1
,ituanun de, per,rlmies ris stage de IUrniallnn dan, les centre, de I I' A ,

runtr, d'accident du Ir: ;\ :nl et qui perdent droit aux Indemnises de stage ne
percevant plus que l ' aide publique, soit 10,50 franc, par jour comme indemnité
d ' anet de u-.is,ul Ln conséquence, il lui demande quelles mesures Il compte
prendre po .lr remédier :i cette situation qui etahld en matière d 'accident de
tramail une discrimination ente i les dlllerentes ça tegories de 'ripailleurs

P!N/r'l,brrt, et ai /n pro puru/neclrrul<•v

ps eulruréiahu uleur-i i.

17103 . 12 juillet 1982 . M . Georges Hage attire l'attention de M . le
ministre de la santé sur la nécessité de doter les psychorééducateurs d ' un
statut légal . La rceducation psychomotrice est une therapeuuquc originale,
particulièrement adaptée et efficace au secteur de l ' enfance et de l ' adolescence, et
qui présente également des Indications chez l ' adulte en complémentarité avec
d ' autres thérapeutiques notamment psychiatriques . Or il existe aujounl ' hui un
vide )undique sur le statut de, psyciuoreeducateurs qui ne sont pas considérés
comme des auxiliaires médicaux . il lui demande en conséquence de préciser ses
Intentions dans cc domaine

:luurun<e muluilu• ntunv'nrl~• Ilrr<•olulu.r, ris nutum t.

17104 . 12 juillet 1982 . Mme Colette Gceuriot attire l 'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur le
fait yue le remboursement de l'interruption volontaire de grossesse par la
sécurité sociale a été annoncé par le gousernensent au début de mars I((82 . Elle
lui demande s'il entend prendre r.apidernent le décret relatif ai cette mesure.

iv .vururlrr ririllese

	

,généralité, I rms)irrulttrnli <les perr`Icnis

17105 . 12 juillet 1982 . M. Paul Balmigère attire l 'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur fintérét
de la <i majoration contant à charge „ pour les couples percevant une modeste
retraite servie par les dners régimes de sécurise sociale . Cet avantage parait
devoir étre adapté ai fc\olutiun générale de, pensions de retraite et de
l ' e• ononne . En effet, de nombreuse, personnes vont pouvoir prendre leur
retraite ai partir de Page de soixante aises . La pocahilite de percevoir cet apa muge
social dès la prise de la retraite, conjuguée ai une rees,,lua t u i du plafond de
ressources permettant son attribution, faeihteratt de tacon certaine ces départs et
les embauches correspondantes . Le euracter incitatif de cet ; vannage social se
trouverait également renforcé par son Indexation sur la resalonsanon
semestrielle des pensions de retraite . II lui demande d 'e,anuner ces pruhlentcs
posés par la ir majoration conjoint n charge»

l'étranger, ;ir ,(ernenl!

17106 . 12 juillet 1082 M . Robert Montdargent ,der te M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
situation illégale que subissent actuellement les tr.a\vlleurs du foyer Sonaeolra
sis 42, rie Gounod à Argenteuil . En effet, ils viennent d 'étre avisés par la
direction de la Sun :acotr.i d ' une augmentation de 10» liane, de leur lover
applicable au I ` juillet 1982 . ( 'e lover est ainsi porté a 714 francs (loier brut
plus charges communes' 580 francs, coùt du mobilier' 24 francs, prestations
individuelles ' 110 francs) pour une surLice habitable variant entre 9 et 12 nnetres
carrés ! Cette augmentation est illégale, les loyers étant bloqués depuis le

	

juin
dernier : cependant en uctuhre prochain, elle sera sinon Illégale. Inacceptable . en
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considcrauon de l 'exigudc de, locaux et de leur degradatum . aucun Iras au . de
réparation n 'étant effectués . f r.n conséquence . il lui demande quelles mesures
d ' urgence il compte prendre pour que la lui suit respectée par les dirigeants de la
Sonacotra et pour qu'une étude soit entreprise ire, prochainement osant a
évaluer plus justement le prix des loyers dans ces foyers de travailleur . Immigrés.

Ira».sprrrli Urbain n R . .4 1 . P .

	

,mrr,bua r .

17107 . 12 juillet 1982 . M . Paul Mercieca expose à M . le ministre
d ' Etat, ministre des transports que le projet d ' aménagement d ' un
transport en commun en site propre sur la R N 305 à Vitry et Ivry dans le Val-
de-Marne est approuvé depuis 1978, les acquisitions fom'iéres devant intervenir
en 1982 et !a réalisation des travaux en 1983 . Or, Il semblerait que les crédits
dégagés par 1Etat pour celte opération en 198 2_ soient limités à 9 millions au heu
des 23 prévus initialement ce qui limiterait considérablement les acquisitions et
retarderait d 'autant le démarrage des travaux . Cette situation ne manque pas
d ' inquiéter gravement les élus locaux et les populations concernées et cela pour
trois raisons essentielles . I°ce projet expérimental pour l ' amélioration des
transports et la circulation, cité en exemple dans le cadre d ' une politique
régionale de développement des sites propres est indispensable sur cet axe routier
emprunté par des milliers de véhicules et saturé aux moments des migrations
quotidiennes des travailleurs des nombreuses banlieues desservies par cette
nationale : 2° La situation des propriétaires et habitants riserains est rendue
insoutenable dans la mesure où les bâtiments, pour la plupart anciens, touchés
par ce projet ne sont plus entretenus depuis plusieurs années ; 3° La chaussée de
la R N 305 se dégrade de plus en plus et des travaux de réfection indispensables à
la sécurité et à la limitation des nuisances ne peuvent dire entrepris En
conséquence il lui demande quelles mesures il compte prendre pour que les
crédits prévus pour cette opération soient débloqués dans le; plus brefs délais
afin que la réalisation du site propre puisse intervenir en 1983.

Enseignement sernndube !ètahlrsveneents Bauncos-du-Rluine!

17108 . - 12 juillet 1982 . M. Edmond Garcin attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation très préoccupante
du collège nationalisé de Roquevaire dans les Bouches-du-Rhône, en vue de la
rentrée 19821983 . II s 'agit pour cet établissement de recevoir environ 6011 élevas
(soit une augmentation de 80 à IIX) élèves), en provenance de 6 communes du
canton ; ceci, dans des conditions de fonctionnement ne permettant pas d ' assurer
une saine scolarisation . Il y aura, en effet . pour deux annexes, indépendamment
des classes construites, 18 classes démontables éloignées les unes des autres de
plusieurs centaines de métres . Cela pose, entre autres inconvénients, un grave
problème de surveillance et de personnel actuellement insuffisant . Un accident
sérieux s 'est d 'ailleurs produit le 2 7 mars 1982 . M . le principal, le Conseil
d 'établissement, les professeurs, les parents d ' élèves proposent de créer : 1° un
poste de principal adjoint (méme à temps partiel) ; 2°deux postes „agents de
service» supplémentaires ; 3° deux postes de surveillant ; 4° un demi poste de
secrétariat ; 5° huit postes d ' enseignants . Monsieur le recteur a essayé de résoudre
partiellement ce problème en proposant quatre postes sur ler; quatorec
demandés . Cependant, si aucune autre mesure n 'est envisagée, la rentrée 1982
sera difficile . Un nouveau collège est prévu . Le début des travaux aura
probablement lieu dans quelques mois, maigrés les difficultés juridiques
d' expropriation . Sa construction ne résoudra pas entièrement le problème en
raison d ' une démographie toujours croissante, conséquence du développement
urbain de la commune, aux portes de Marseille, desservie par une autoroute . II
lui demande d ' examiner avec la plus grande bienveillance cette situation en vue
de résoudre les besoins urgents en personnel, enseignants et surveillants pour la
prochaine rentrée.

Assurance maladie nraiernur (pre.slarinns en naturel

17109. - 12 juillet 1982 . - Mme Adrienne Horvath attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur
les remboursements d ' appareils auditifs . En effet, lorsqu 'une personne est
atteinte de surdité, le plus souvent la mise en place d ' un appareil auditif est
conseillé par le médecin traitant ou le specialiste . Ces appareils pourtant
indispensables et permettant un mieux-vivre à l ' handicapé sont d ' un coût très
élevé et la sécurité sociale ne rembourse qu'une infime partie de celui-cl.
L 'exemple d ' un de mes administrés permettra d ' en juger . invalide à 80 p.100,
atteint de surdité, appareillage proposé : coût 3 400 francs . Remboursement
sécurité sociale : 631 francs . Ne percevant qu 'une toute petite retraite, il ne peut
donner suite à la prescription médicale Ede demande : Quelles mesures
comptez-vous prendre dans le cadre de la réforme de la sécurité sociale afin que
les remboursements de ces appareils puissent être pris en compte comme toute
autre ordonnance pharmaceutique .

llJn'llrrrr N reNaurarum rrmphri cr ucrn'nr'~

17110 . 12 juillet 1982 . M . Jean-Pierre Soisson demande ai M . le
ministre de l ' économie et des finances les raisons qui l'on conduit à ne
pas respecter l ' engagement contractuel pris par l ' État us-à-vis de l ' Industrie
hôtelière dans le cadre de I ' arrète du 6 janvier 1982 concernant les prix de cc
secteur Le blocage des pris récemment décide intervient en effet . non seulement
à la seille de la saison d'été . mais aussi au moment oui devait s 'appliquer la
seconde étape du rattrapage des pria, prévue pour l ' hôtellerie au 1 ' juillet . Il
souhaite savoir en refusant d'« honorer sa signature » comme le demande la
principale organisation professionnelle ayant souscrit cet accord de modération,
le gouvernement n'engage pas les syndicats hôteliers à choisir d ' autres voies que
celles de la négociation et de la concertation . Enfin, il aimerait avilir si le
gouvernement ne craint pas que l 'absence de toute ligne directrice en matière de
pris de l ' industrie hôtelière. pour lesquels cinq régimes différents ont etc
appliqués en l 'espace d'un an . n'a pas pour effet d'inciter les professionnels à
tirer part : des rares phases de lilwite qui leur sont accordées pour procéder à des
hausses d ' anticipation et de précaution au détriment de l'intérét geneial et de
celui du consommateur.

jute rut la valeur uluurrc (faut 1.

17111 . 12 juillet 1982 . M . Jean-Pierre Soisson demande a M . le
ministre du temps libre de lui indiquer les conséquences de la majoration de
la T.V .A . appliquée aux hôtels «quatre étoiles» et «quatre étoiles luxe» sur
l 'évolution du chiffre d ' affaires de ces établissements au cours des derniers mois.
II souhaite connaitre le nombre d ' établissements et de chambres dont le
déclassement a été demandé depuis le 1 ” octobre 198i et les suites qui y ont été
données. II s 'interroge sur l'opportunité de renforcer encore cette tendance pour
une nouvelle majoration du taux moyen de T .V .A ., désormais applicable à ce
type d 'établissement . II demande enfin au secrétaire d ' Etat si l'entrave ainsi
apportée au développement de notre hôtellerie de prestige et la réduction de la
capacité de cette dernière du fait des déclassements intervenus ou en cours, lui
paraissent bénéfiques pour l'image de l ' industrie hôtehére française vis-à-vis de la
clientèle étrangère.

impôts et taxes (lave sur certains /rais générales )

17112 .

	

12 juillet 1982 . — M . Jean-Pierre Soisson demande à M . le
ministre de l 'économie et des finances de lui faire connaitre les résultats
de la consultation engagée par le gouvernement auprès des organisations
professionnelles du tourisme au sujet des répercussions de la taxation des frais
généraux des sociétés sur le chiffre d ' affaires et les résultat :: des établissements de
l ' industrie hôtelière . Il lui demande si, comme de nombreux parlementaires et
lui-méme l'avaient prévu lors de la discussion de la loi de finances de 1982, celte
mesure prise sans étude économique préalable, ne comporte pas . notamment
pour la restauration et les congrès, des effets déplorables sur l ' activité d ' une
profession dont les prix sont de nouveau bloqués et les charges en progression . II
souhaite savoir si, conformément ai l ' engagement public pris par le secrétaire
d ' Etat au tourisme le !6 février 1982 à Gouvieux, le gouvernement entend
prendre des mesures de correction ou de compensation en la matière, au _as, très
probable, où les études en cours confirmeraient les conséquences néfastes de
cette innovation fiscale.

Hôtellerie ci restauration (emplit et aclteilei.

17113 . 12 juillet 1982. M. Jean-Pierre Soisson demande à M . le
ministre du temps libre si le gouvernement continue d ' appliquer la directive
du 10 mars 1979 du Premier ministre, destinée r combattre les excès du

paracommercialisme . La presse hôtelière ayant rapporté, au cours de ces
derniers mois, un nombre croissant d' exemples d' infractions à cc texte, il lui
demande quelles mesures il a pris ou entend prendre pour l ' appliquer et
spécialement quelles directives le gouvernement a donné en la matière ti ses

services extérieurs en vue de la saison d ' été . Il souhaiterait savoir en outre si
l ' aide massive apportée par différents ministéres, dont celui du temps libre, à des
associations et collectivités de toute nature qui développent en conséquence leurs
activités d ' accueil, d ' hébergement et de restauration ne se fait pas au détriment
direct des vrais professionnels dont les charges fiscales et sociales sont
incomparablement plus élevées.

Tourisme et luislrs (agences de vrn'age.sl.

17114 . 12 juillet 1982. M . Jean-Pierre Soisson demande à M . le
ministre du temps libre comment il analyse les conséquences de la récente
dévaluation du franc sur l' activité des agents de voyages . II lut rappelle que les
brochures des organisateurs de voyages ont été établies sur la hase des taux de
change qui prévalaient à la fin de l ' année 1981 et qu ' une large part de leurs
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dépenses ;i l'étranger ne sont pas réglées en francs . Il lui demande co initient
entend concilier le blocage des prix qui axonipagne La desaluanon et la
rïglenlentali en propre à cette profession qui Impose de iii urnir 1es sers ives sur la
base des tarifs figurant dans les documents publicitaires . Il souhaite enfin seoir
si le gouvernement entend modifier l'arréte du 4 min I981, qui ne prosoyat pas
la possibilité de variation de prix en fonction des fluctuations de change dans la
mesure où était prévue simultaientent l ' époque la possihihte d'un actes nu
marche à ternie des devises pour les agents de voyages . que le rétablissement du
contrôle des changes a rendu désormais impossihle.

7buri.inu' et luisiri ,p,ditiyue titi tunrettne et dei h,tiirt;

17115 . 12 juillet I9X2. M . Jean-Pierre Soisson demande ;i M . le
ministre du temps libre pour quelle raison le gouvernement n ' a pas cru
devoir donner de suite à la suggestion de certains professionnels du tourisme de
lancer à la ',cille de l 'été une campagne exceptionnelle de promotion sur les
marchés étrangers . Tirant parti de la dévaluation du franc au regard des
monnaies des principaux pais émetteurs de touristes sers la France . il aurait été
ainsi possible de rétablir l ' excédent de notre balance touristique en devises,
fortement dégradé en 1981 et, peut itre, de compenser, par une fréquentation
étrangère accrue . les conséquences du blocage des prix pour les établissements
hôteliers et de restauration.

Tuuriene et loicirc tpulitiyue elrl ttiuriinle et dii lupin,

17116 . 12 juillet 19X2 . M . Jean-Pierre Soisson demande à M . le
ministre du temps libre à quelle date sera effective la création de
l ' établissement destiné à remplacer <, France informations loisirs, . . II souhaite
savoir si le statut, les modes d 'intervention, la composition des organes
dirigeants et le budget de cet organisme ont été arretes . il demande si la
suppression précipitée et inconsidérée de t France informations loisirs ,,, sans
qu ' une autre structure ne soit à même de prendre son relais en matière de
promotion et d ' information des Français sur les loisirs en France, ne lut semble
fias de mauvaise gestion au moment où commence la saison d ' été.

Congre i•r cacuncei r pulinyue <ll_•P <vin ,q.h et ruru/5 t't r

	17117.

	

12 juillet 1982 .

	

M . Jean-Pierre Soisson demande à M . le
ministre du temps libre de bien couloir lui faire le point sur la mise en place
du dispositif administratif et réglementaire du cheque vacances

	

prévu par
l ' ordonnance du 26 mars 1982 . II lui demande à quelle date sera effective la
création de l 'etahlissen public qui assurera la gestion du systime, quand les
bénéficiaires pourront p,océder a l 'acquisition des chèques et notamment si ces
derniers pourront étre utilisés au cours de la saison d ' hiver 19X2-19X3 . Il souhaite
enfin savoir si le gouvernement ne craint pas que les critères trop restrictifs qu ' il
a posés en matière de revenu peur bénéficier du ii chèque vacances u et l 'absence
d 'exonération des cotisations sociales sur le montant des chèques n ' ôtent pas.
dans les faits . toute portée réelle a cette création.

Entreprtie• .i /reprit reniants du persvnnel

17118. - 12 juillet 19X2 . -- M . Jean-Michel Boucheron (Ille-et-Vilaine)
expose à M . le ministre délégué chargé du travail que l'article L 420 1 et
S du code du travail prévoit que les délégués du personnel sont obligatoires dans
tous les établissement occupant habituellement plus de dix salariés ; par contre,
il n ' est possible d 'avoir un élu qu 'à partir de onze salariés . Ainsi, dans la limite
cc'mprise entre dix et onze salariés, le droit à avoir un représentant est réduit a

néant . En effet, pour les travailleurs à temps partiel on fait la somme des heures
de travail et un divise par l ' horaire légal de durée du travail . Ainsi certaines
entreprises peuvent employer habituellement plus de dix salariés, mais qui, par le
jeu des heures, arrivent à dix, x personnes pour déterminer le nombre de
délégué à élire, soit zéro . En conséquence, il lui demande s 'il ne conviendrait pas
d ' ajuster les chiffres et d ' indiquer qu ' à partir de dix salariés employés
habituellement, la représentation est obligatoire et que de dix à vingt-
cinq salariés on a droit à un délégué, ce qui assurerait une cohérence entre les
deux textes .

Travail (tunirait <le iraeuill

17119 . 12 juillet 1982. M. Jean-Michel Boucheron (Ille-et-Vilaine)
demande à M .le ministre délégué chargé du travail si, lorsqu ' une
personne quitte son emploi pour remplir ses obligations militaires, on doit
considérer qu ' il y a rupture ou seulement suspension du contrat de travail qui
hait l 'appelé à son employeur .

I rai'o/

	

roui Vrrc i<' llhi'a ,'Vernon

17120 . 12 Juillet 19X_2 M . Paul Desgranges expose .i M . le
ministre délégué chargé du travail que l' adoption de quatre projets de I<n
vonc,•rnant les droits des Ira ailleurs et la mue en place d ' une politique de lutte
contre le chômage exigent un rrn(urcenienl urgent et lies important des moyen s
dont disposent les Directions de! tricmentdcs du Ir,uinl et te l'rnlplu : :unsi que
Les Inspections locales dol travail . II Iiil demande donc quelles dispositions . quels
moyens financiers sont actueflentent pro . us :t cet elles et combien de postes sont
cire crues dans la prochaine loi de finances

J:1,1h r , sur de r(1oainn,n

17121 . 12 juillet 1982 . M . Jacques Floch appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé du travail sur la publication d ' une
stalstique des pourvois en cassation en niniene prud ' homale . En 19X1, la
chambre sociale de la cour de cassation aurait prononcé 867 décisions dans des
litiges de nature prud ' homale . les recours formules par les salariés aboutissant
favorablement dans 16 p . I(N) des cas . et ceux hnminies par les entreprises dans
56 p . 10(1 . II lui demande s ' il peut lui Lire connailre la proportion d'a ocats a la
cour qui sont intervenus respectivement pour ces deux catégories de demandeurs
et s' il n ' enssage pas d 'augmenter les taux de l 'aide judiciaire pour assurer une
meilleure défense des droits des travailleurs desant la cour ;upréme.

I uar, cors, re pri'ii nianii, plumet a r n munrruriunc r.

17122 . 12 juillet 1982. M. Roland Huguet appelle l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du travail sur les conditions de versement
de l ' indemnité de clicntile des V .R .P . présuc par l ' article 751-9 du code du
travail . Un V .R .P . parvenu tu 1 ;ige normal de la retraite touche cette indemnité
lorsqu' il est mis à la retraite par son employeur . Par contre il ne touche rien s ' il
présente de sa propre initiative sa démission pour faire valoir ses droits a la
retraite . Dans ces conditions . il suffit a l 'employeur d 'attendre que l ' intéressé
prenne l ' initiative de son départ, pour ne pas ilre redevable de cette indemnité.
( ' eue disposition se trouve ainsi privée d ' efficacité . 11 lui deniande en
coescquence s' il en visage de prendre des mesures afin de la rendre plus effective.

Drr ,rutionx r rnrduillr (l'huNteur du truruil r.
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M . Jean-Pierre Kucheida attire l ' attention
de M . le ministre délégué ch urgé du travail sur t'achat de la médaille du
travail . En effet, aucun article de loi n 'oblige l 'employeur :i faire l ' achat de la
médzille, d ' un prix assez élevé pour le salarié, environ 251 francs pour la médaille
d ' argent et environ 3(t) francs pour la médaille de vermeil . II serait souhaitable
que l'achat de la médaille soit pris en eharge par l 'employeur à la condition
que le salarié ;ut effectué cinq années de travail dans l ' entreprise . En
conséquence, il lui demande s ' il envisage une inodilicanon de la réglementation
en vue de Lure obligation à l 'employeur de s' acquitter de la médaille.

/hrurutLm (tnrduillr d ./lOnncur du tnnailr.
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12 juillet 19X2 .

	

M . Jean-Pierre Kucheida attire l 'attention
de M . le ministre délégué chargé du travail sur les modalités
d ' attribution de la médaille du travail, au regard de l ' article 5 du décret 74229 du
code du travail . De nombreux employés de collectivités locales de notre région
ne peuvent bénéficier de la médaille du travail . Anciens mineurs reconvertis, ces
derniers ne peuvent prétendre a cette distinction étant donné qu ' Ils relavent de
deux ministères différents . Il lui demande, compte tenu de l ' aspect
discriminatoire de cet article, de lui préciser s'il envisage une modification de ce
texte .

( 'unelrurNut,c arrl,n<uuiquei r enireprieco - l;uuio-dr Reine ;.

17125 . 12 juillet 19X2 . M . Dominique Frelaut attire l' attention de
M . le ministre délégué chargé du travail sur la situation de l ' emploi dans
l 'entreprise Bronzavia ;filiale de Thomson-Brandt) implantée sur le territoire tic
Courbevoie . Les fabrications de l 'entreprise Bronnasia sont esses Itelletncnt
destinées à l ' industrie aéraunouque (chaudronnerie, pressurisation et
conditionnement d ' air. oxygène et pressurisation haute preuu)i, equip tnents
électriques. régulation hydraulique haute pression . . .) . Alors que la situation
financière de l ' entreprise est satisfaisante et que son chiure d 'affaires ne cesse de
progresser, les effectifs ont diminué sur la derniere période (I 137 en 1977 contre
1 051 en 1982) ce qui n ' a pas manqué de susciter une certaine inquiétude chez les
travailleurs et le syndicat C . Ci . t . (le l' entreprise Compte tenu que l ' entreprise
Bronzavia, filiale d ' un groupe nationalisé, se situe dans un secteur en expansion
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(aéronautique) il lui demande de lut préciser si les pouvoirs publics envisagent
d ' intervenir pour la signature d' un contrat de solidarité entre l'entreprise
Bronzas ta et l ' État La réalisation d'un tel contrat permettrait ;i cette entreprise
de mener une politique de plein emploi dans une commune scneusement affectée
par le chômage et de rassurer !es travailleurs.

Emploi et actn is' (agoni e nati onale punir 1 'emploi /

17126 . - 12 juillet 1982 . M . Marc Massion appelle l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du travail sur le statut du personnel des
agences nationales pour l ' emploi . L ' indépendance du personnel de service public
de l ' emploi ne peut être réelle s 'il ne leur est pas accordé la garantie de l 'emploi.
Or, un grand nombre de salariés de l ' Agence sont des non-titulaires Il lui
demande quelles sont les mesures qu'il entend prendre pour cette catégorie de
travailleurs.

Radiodiffusion et h/t'crsinn (programmes).

17127 . -- 12 juillet 1982 . - M . Pierre Bas s' étonne auprès de M . le
ministre de l 'environnement de n ' avoir pas obtenu de réponse à une
question écrite n° 11716, parue dans le Journal officiel du 29 mars 1982.
concernant la mise en oeuvre d ' une campagne d 'information, destinée a lutter
contre le bruit .

Métaux (emploi el .. .maté)

17128 . - . 12 juillet 1982 . - M. Pierre Bas s ' étonne auprès de M . le
ministre de l ' économie et des finances, de n 'avoir pas obtenu de réponse
à la question écrite n°11989, parue au Journal officiel du 5 avril 1982 . relative
aux difficultés des producteurs français de tubes d 'acier soudés.

Radé idillu.sion et ré/érisicn ( programmes ).

17129 . — 12 juillet 1982 . -- M . Pierre Bas s 'étonne auprès de M . le
ministre de la communication de n'avoir pas obtenu de réponse à la
question écrite n° 12004, parue au Journal officiel du 5 .111 1982, concernant
" américanisation de notre télév ision et de nos radios.

Banques et établissements financiers ( comptes bancaires).

17130 . — 12 juillet 1982 . -- M. Pierre Bas s' étonne auprès de M . le
ministre délégué chargé du budget de n'avoir pas obtenu de réponse à la
question écrite n°12006 , parue au Journal officiel du 5 avril 1982, concernant
les modalités de preuve de possession d'un compte joint, dans le cadre des
régimes matrimoniaux.

Audiovisuel (politique de l 'audiovisuel).

17131 . - 12 juillet 1982 . - M . Pierre Bas s 'étonne aupres de M . le
ministre de la communication de n ' avoir pas obtenu de réponse à sa
question écrite n°12911, parue au Journal officiel du 19 avril 1982, concernant

!e contenu du p rojet de réforme de l ' audiovisuel.

Commerce extérieur (développement des échanges).

17132 . -- 12,uillet 1982 . — M . Pierre-Bernard Cousté attire l ' attention
de M . le ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur, sur le fait
qu 'une politique d' exportation efficace peut être menée à un niveau décentralisé
et notamment au niveau des régions . II lui demande de faire le point d ' une
sur les actions menées par les régions en faveur des exportations avant
l ' intervention de la loi n ' 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des
communes, des départements et des régions, et d 'autre part, sur les perspectives
en ce domaine après l ' intervention de cette loi.

Impôt sur le re)enu (quotient /ùmilial).

17133 . -- 12 juillet 1982 . -- M . Pierre Bas s'étonne auprès de M . le
ministre délégué chargé du budget de n'avoir pas obtenu de réponse à la
question écrite n ' 10541, parue au Journal officiel du 8 mars 1982 . concernant
l ' octroi d ' une demi part supplémentaire aux anciens combattants, victimes de
guerre, mariés âgés de plus de soixante-quinze ans .

Eduinr, intprbtu'rtc el pr'ose tjnurnuu.v '• t périodique,

17134. - 12 juillet 98 22 . - M . Pierre Bas s ' étonne auprés de M . le
ministre de la communication de n ' avoir pas obtenu de réponse à une
question écrite n° 13567, parue au Journal ou io iel du 3 mai 1982, concernant les
difficultés des uuotidicns départementaux

Cérémonies publiques et Iéna légales (14 juillet).

17135 . -- (2 juillet 1982 . - M . Pierre Bas s 'étonne auprès de M . le
ministre des anciens combattants . de n 'avoir pas obtenu de réponse a une
question écrite parue le 3 mai 1982 dans le Journal officiel, n' 13568, concernant
la situation des anciens combattants français résidant au Queensland.

Justice« tribunaux administratif%)

17136 . -- 12 juillet 198 2_ . - M. Pierre Bas s 'étonne auprés de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, de
n ' avoir pas obtenu de réponse à la question n° 13572. parue au Journal officiel
du 3 mai 1982, concernant la modification de l ' article R-78 du code des
tribunaux administratifs.

Arts et spectacle.s (étahhs.sememts).

17137 . 12 juillet 1982 . — M . Pierre Bas s 'étonne auprès de M . le
ministre délégué chargé du budget de n 'avoir pas obtenu de réponse à la
question écrite n ' 13582, parue au Journal officiel du 3 mai 1982, concernant
l ' opportunité d' accorder des avantages fiscaux aux salles de spectacles, les
incitant à installer des boucles magnétiques, afin de faciliter l ' accès a la culture
aux malentendants appareillés.

Eu,angers (impôt sur le revenu).

17138 . 12 juillet 982 . — M . Pierre Bas s 'étonne auprés de M . le
ministre délégué charge du budget de n 'avoir pas obtenu de réponse à la
question écrite n° 13587, parue au Journal officiel du 3 mai 1982, relatives aux
mesures à prendre pour faciliter les relations avec l ' administration fiscale
française de certains contribuables de nationalité américaine, résidant en France.

Plus-values : imposition (immeubles).

17139 . -- 12 juillet 1982 . -- M . Pierre Bas s 'étonne auprès de M . le
ministre délégué chargé du budget de n ' avoir pas obtenu de réponse à la
question écrite n° 13589, parue au Journal officiel du 3 mai 1982, concernant le
champ d' application des plus-values' spéculatives.

Politique économique et sociale (généralités).

17140 . - - 12 juillet 982 . — M Pierre Bas appelle l 'attention de M . le
ministre de l'économie et des finances sur le fait que lors de sa dernière
conférence de presse télévisée, le Président de la République française a déclaré
a Le chômage est générateur d ' inflation » . II lui demande, compte tenu de cette
allégation, de bien vouloir lui indiquer si à son avis l 'inflation n' est pas aussi
génératrice de chômage, et au cas ou il en serait ainsi s 'il ne conviendrait pas
pour résoudre le problème du chômage dans notre pays de s 'attaquer d ' ores et
déjà à réduire le taux d 'inflation.

Enseignement secondaire (examens, concours et diplômes).

17141 . 12 juillet 1982 . - - M . Joseph-Henri Meujoüan du Gasset
expose a M . le ministre de l ' éducation nationale qu' il arrive que des
élèves de terminale soient reçus à l ' écrit et refusés à l ' oral . Or, il n 'existe plus de
session de septembre, depuis quelque année ; ce qui entraine, pour un oral
déficient, une perte d ' une année scolaire, avec les frais que cela entraîne pour
beaucoup de familles . il lui demande, si dans le cadre du changement annonce, il
ne lui semblerait pas opportun de prévoir à nouveau, une session de
« rattrapage », après les vacances .
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17142 . 12 juillet 191+2 M . Philippe Mestre attire l ' ,utcnuon de
M . le ministre délégué chargé du budget sur la lui de finances qui a
instaure un nouvel trnpot annuel sur le r.apu,tl I u ras de rleinemhretnent de le
propnetc . Il est prévu par la loi que d ' est a l ' usutr uiler ale comprendre les biens
dans son pauunulnc [-LOU leur s .tleur en plUne pripricte, mais u eulemenl a
concurrence de l e fraeuon de pn,prtele rirrespund .tnl 1 l Matir tilt O i lorsque le
démembrement de prupnrte résulte dune disposition leg .de, rusufrutiler est
exon^r, de I itnpo,llion sur la Valeur de la pleine pmpricte . destiner a culer les
dénombrements abusifs de proprete et .i raire supporter la charge fiscale par
celui qui perçoit les revenus ou t l ' usage des biens II lui demande si

l'cvmeruu,n ,cru également apphquec . dans le eas oit le drntenthrelnent de
propnctc a etc operc dans des conditions qui ne peuvent ni iinlestement pas dire
co siderces comme abusives . des lors qu 'elles ont etc i lites bien :avant la lui qui :t
Instaure l'impôt dont ii est question

Imeubli

	

entier

17147 .

	

12 juillet 1982

	

M . Yves Sautier iappelle ai M . le ministre
d ' Etat, ministre de la recherche et de l ' industrie . les graves dillïrulles
qu'a connues et que cramait endure pour une nuundre part l'usine M fi
ale 1hom,n-Ics Mains ilLui e-S :n riel :naµnud loti translurmee rit eoupern,e
ouxlierr S ( I M -1L un-Blanc II souhaiterait donnai te le dlrtall des aides qui
ont etc dans le passe consenties par l'I III :a celte entrepris,• qui cntplm .ul pré, de
a0il p ersunur, . et de, nh,\el , nus en oeuvre depuis deux mut, pour soutenir
l'espenence en tour, d ' une ,cercle cooperau,e uu,ncre et lui permettre de
reali,er le, mrrstussrnu•nls necess.ures pour assurer sa rompeiimne lace a ses
c'rtenrrctus de l ' utdu,tne du mterihle

lar0rr~rrt pn/Nryue ut

	

Item' r/ris rlruugrr,

1 .11lu iCnernent /1101,'r-unrmr,

17143 . 12 juillet 19x' M . Philippe Mestre anus l'attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur l ' enseignement de la musique
dans les hcées• et plus parncuheremcnt sur l ' option histoire de L i musique au
haecabaureal Les prolesse urs sont en nombre ntanifeslenient insuffisant l 'ace ana
nrmhre des caitdtd•tts lis, cour, ,ont dune le plus souvent assures par les
processeurs des écoles municipales de musique Or . Il est anormal que les
communes se substituent a l'Elat pouf :usurer une birmaunn :t un diplôme
relevant de sa seule autorité Il Iw demande donc s 'il n 'envisage pas la ereanon
d ' un plus grand nombre de p ostes de professeurs de musique dan, les con les . ou
sinon quelles autres solutions il compte apporter pour reniedier arc problème

l .thr'r uiô puhlu/tire

	

uliIi rater ri lu ru' gentii

1714.4 . 12 juillet 1982 M . Philippe Mestre attire l ' attention de
M. le ministre de la justice sur l ' application de l ' article 371 du code pénal.
s u de la lui Ii 71)-643 du 17 juillet 1970, tendant la renforcer Li garantie des

droits individuels . ( 'et article dispose qu ' un regletnent d 'administration publique
pourra dresser hi liste de, appareil, u . conçu, pour retlser des uperauons
portant atteinte ,i la v le pritee au sens de !Mincie 368 du cade pénal Aucun Male
réglementaire n'a encore etc élabore :r ce jour. de sorte que la fabrication.
l ' intporwuon . rollre ou la vente de tiller,-espions n ' est soumise ,i ;lacune
restriction . mettant ainsi en perd la hherle ri 1.1 vie pnvee des eitovens, q ue cette
loi est censée garantir Il lui demande par eon,cgiicnt sil envisage de prendre les
mesures destinées ai assurer I ;ipplic .tioa enture de Li lu ii du 17 juillet 19711

H1,uu/urr rr r7uhlrt,efrrnn Jifum tirs

	

hrr/tir,

17145 . 12 juillet 1982. M. Philippe Mestre attire l ' audition de
M . le ministre de l ' économie et des finances sur l'émission de plus en
plus fréquente de cheque, postaux ou de cheques bancaires sans pros u sions.
Cette situation cause un grave pr iudec. aux commerçants, aux artisans. et plus
particulièrement aux pompistes . En effet, en raison du faille montant des
cheques qui leur sont signés, la procédure a Intenter pour recouvrer les simules
impayées s 'ancre cuùteuse . Il semble qu'une solution a ce problente serait le
relevcment du seuil de la garantie bacaire . fixée depuis plusieurs année, a
109 francs . II lui demande s ' il envisage de prendre des mesures modifiant la
reglonent arion die cc sens.

fôtiplut el uuOl élu r pu6nyu< rlr l i nrplur

17146 . 12 juillet 1982 . M. Yves Sautier demande a M . le ministre
délégué, chargé de l 'emploi . de hum vouloir lui indiquer s'il entend donner

ouate :i une proposition de lui tendant u créer une allocation ddierennelle de
nouvel emploi qui avait Cite dcpusée peu de temps avant le terne (le la précédente
législature par M . Ahehn et plusieurs de ses collègues du groupe (1 . D . F.
( 'rtte proposition de lui partait (le l'analyse que bon nombre de cadres et de
salariés tris quabtiés . licenciés pour raisons économiques, hésitent a accepter un
nouvel emploi moins hier retnhue et peuvent et re tentés de continuer ai percevoir
des allocations de chômage plus rennmcrunces . l .a proposition de loi ,suit.
moyennant certains s verrous„ destines a éviter les :the,, .i liure verser par les
Assedic pendant une durée maximum d ' un an la différence entre le salaire
précédemment perçu et celui propu,é pour le nouvel emploi . appelée allocatiutt
différentielle de nouvel emploi ('e nnec :uusne muterait les salaries concernés a
retravailler très rapidement sans diminution importante de salaire et
constituerait une source d'économie, pour les Assedic . ( " est pourquoi . al lui
demande st dans le cadre de la lutte pour l'emploi et de l ' assinnisenient de la
,atuatiun linancicre des régimes d ' indemmsauun du chômage, il n'y aurait pas
heu de reprendre dans un projet de loi les dispositions de la dite prupusniun de
lut .

17148 . 12 juillet 1982 . M . Geoiyes Bally, appelle l'attention de
M . le ministre d ' Etat, ministre du commerce extérieur, sur les
rumequences nul estes que risque d'cntrainer l'obligation d ' obtention de visas
(l'entrée en France pour les client . . etrlungers qui n'appartiennent pas a la C . fi E.
I)epuu 19x1, le gouvernement a ;ris un certain nombre de mesures pendant :i
réduire l 'untmtgrauon clandestine . A ce titre, il a généralisé l'obligation de visas
d 'entre polir les ressortissants exlcneurs a Li C . I' . 1 Ces mesures frappent tous
les étrange ., qui souhaitent vi,ucr autre pays . y compris les hommes d iaffinres
qui veulent :acheter en France, ce qui peut :avoir de tailleuses eonscquences pour
nos exportateurs . En effet . autrefois les hommes, d'affairesores arabes pouvaient
obtenir un visa de transit a l'aerupoit . Celle prev'npnun ne les indisposait pas
dans la mesure uir leur pays exigeait les mentes tri ru' rhtes . Mats cette formalité
est tres 1nal ressentir par les clients extrenie-uncnGaux . qui auparavant pouvaient
venir en France sans visa et dont i es autorités nationales n ' en demandaient pas
au f nuiç•us qui se n:11,L icnt en I xtremr-()tient A cc jour. et en raison de ces
mesures, lit France est le seul pays d ' Europe a réclamer un visa d ' entrée aux
s1ngupouréens . De plus, l est Li noter que les délais necessaires pour l'obtention
d'un visa sont trop Longs et trop complexes, notamment lorsque les demandes
sont adre,sees par de, telugie, palestiniens En effet, la procédure prend trois
em ;unrs a uu naos et la demande duit i•re depusec en six exemplaires,

ace :tntpagnée de sis pnutugraphtes et d ' une lettre de la société qui emploie le
demandeur, précisant les ntuufs du déplacement en France . ( 'es mesures de
protection et de prevenuou peuvent avoir des conséquences néfastes sur notre
commerce extérieur puisque les clients de I :i f'r:utce se dirigent sers d'autres pays
oie de telles furnualiti•s ne sunt pais nécessaires et plus particulièrement ver,
l'Italie . la Belgique et l ' Allemagne . En cnnsequenre . il lut demande de bien
,ouluir lui indiquer st les mesures qui ont etc prises ' .ait provisoires, s ' Il existe
des press :hilltes de dérogations et ,t le gouvernement entend reconsidérer celles-ci
dans trot proche avenir.

lvwrum ; nudrulir muh•rrun' rpresrrrriurrr rra nulrorI-

17149 . 12 juillet 982 M . Bernard Bardin appelle l ' attention de
M . 13 ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur le
pruhlente die la prise en charge, par les Caisses primaires d 'assurance ntaadie.des
examen, de s,u,le des personnes :tee, die plus de ,'axante ans En effet, :dors que
les salaries en retnjle peuvent tous les cinq ans sc voir accorder cette prase en
charge, les salariés retraites ne peuvent espérer l ' obtenir qu'ai titre exceptionnel,
et sur examen dues ressources. nmenc si ana cours de leur ste prulcssionnelle ils
n'ont amuis sollicité cette prestation lin conséquence. Il lui demande de bien
\miuit lut Indiquer les mesures qu'II entend prendre 11111 que les retraités
pussent comme les salaries en activité obtenir tous les cinq ans la prise en charge
d'un examen die saut''

(rra r, r1, xr;rdrrn,

	

dun'a' élu rrurdl/u

17150 . 12 juillet 182 M. Guy Bêche appelle l'attention de Milo
ministre délégué, chargé de la fonction publique et des réformes
administratives sur le pruhleme que pose la réduction du temps de travail
pour certaines catégories d ' agents. notamment ceux qui travaillent .i domicile ou
qui ire upent un emploi de concierge II y a . en effet• quelques difficultés a
trouver des solutions satisfaisantes pour repoudre :i la fins ai l 'esprit des textes
(notamment pour aboutir a lu crémant ('. 'emploi) et concilier les contraintes que
cela apportent aux usagers dc, service', Il lui demande s 'il compte proposer des
mesures paarticuhcres permettant de trouver une solution afin que ces catégories
de satané, hénétietent des dectsuins pu,ituses et généreuses de la politique
gouvernementale sans compromettre les services rendus Linux cilosetls

V . . A' (' F ; lames

17151 . 122 juillet 1982 M . Guy Bêche appelle l'attention de M . le
ministre d ' Etat, ministre des transports . sur les conditions de la desserte
trnsfnmtaerc 1 rance-Sua, par le l (i V Ln ale' . le Paris-Lausan .e va
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desservir des 1983 une parue du haut i )ou lis p .r l'a rrél à I ru soc de deus des
quatre rames de Pans-Lausanne . Il lui demande, afin d' :amehorcr les baisons et
les relations transfront,alteres . s'Il n's aurait pas lieu d i cnsisager lu nuse en place
d ' une ligne Pans-Berne avec arrél a Pontarlier . utilisant ainsi au nues l'accord
France-Suisse de 195-1.

!)elle publique r engrrunts d'Eaa(

17152. 1 2 juillet 1982. M. Roland Beix appelle l'atte ltion de M . le
ministre délégué chargé du budget sur le remboursement de l 'emprunt
libératoire souscrit en 1976 par certains contribuables français au titre de l'Impôt
sécheresse . Si, pour plus de 2 millions de souscripteurs, le remboursement à vue
sera terminé tin juin 1982, ceux qui ont perdu leur litres de souscription seront,
après étude, remboursés ai compter du 1 ` juillet 1982 . Or, il s'asere, à l 'examen
d ' un certain nombre de cas, que l 'emprunt libératoire souscrit par des personnes
physiques, puisqu'Il était basé sur le montant de 1'I . R . P . P . . a été de fait payé par
des chèques tires sur le compte de sociétés ou d ' entreprises Il lui demande si,
après paiement des titres de souscription au porteur, il ne convient pas de
limiter le remboursement aux seuls souscripteurs qui ont eflcensement payé
l ' emprunt sur leurs fonds propres et non sur les fonds d ' une entreprise ou société
leur appartenant .

Sreurrre siemli cotisation!.

17153 . 12 juillet 1982 M . René Bourget appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
situation des handicapés qui bénéficient d ' une aide de la sécurité sociale et
emploient une tierce-personne II lui demande s ' il est envisagé de dispenser les
handicapes concernés des charges axiales patronales leur incombant et qui
sent ainsi sur leurs faibles revenus-

Aeeurunee• ciedlesse r,•' , ru•s 4utr.nptRec et Vidinns
i iusnnnerj liras et uuhnmcls ruucruinns r

17154 . 12 juillet 1982. M. Alain Brune attire l ' attention de M . le
ministre du commerce et de l'artisanat sur les difficultés d'application
des dispositions du décret n° 78 .2116 du 21 février 1978 concernant les c s
d ' exonération de !a cotisation additionnelle prés us à l ' article 3 . En effet, les
critères d ' exonération sont l ' objet d 'une interprétation extensoe par la
cuntmi°sion nationale qui prend essentiellement en compte l'aige du requérant et
le montant de ses revenus professionnels alors que ces deux criteres ne sont cités
que de mamere indicative dans le texte de décret . Cette interprétation a pour
effet d 'exclure de l 'exonération les intéressés dont la situation matrimoniale
résulte d ' un choix personnel . lin conséquence, il lui demande quelles mesures il
entend prendre afin que les assurés sociaux puissent bénéficier des dispositions de
ce décret conformément à sa lettre et à son esprit.

lnrryus Incuux
ruse pro/eSSssnnelle il unes insu u n's Haute•- .t1'rnu'i.

17155 . 1 2_ juillet 1982 . M . Guy Chanfrault expose à M . le
ministre délégué chargé du budget qu '-,nrc les anncs 1955 et 1960 l ' État
(ministère de la défense ou ministre de l ' industriel a créé sur le département de la
Haute-Marne et, notamment, sur les communes d 'Orges et Bricon . Autrevillc-
sur-la-Renne. Violet et Neuilley-Ie-Grand, quatre dépôts de stockage
d 'hydrocarbures couvrant chaicun au moites 20 hc et plusieurs stations de
pompage installées sur les pipe-line, notamment sur les communes d ' E elaron-
Braucourt, Germain-Villiers, Chalindrey, qui les approvisionnent ou assurent la
distribution des carburants stockés . Ces installations, le dépôt d'Orge-Bricon mis
à part, sont exploitées par la Société des transports pétroliers par pipe-line
ISociété d'économie mixte) . Elles participent toutes a l 'acheminement, sur
l 'ensemble du territoire métropolitain, des catrhur'ints qui sont distribués par les
différentes Sociétés pétrolières commerciales . 1.a surveillance des stations
installées sur les pipe-linesest assurée par une sociétéde gardiennage parisienne
de statut privé et commercial . Aucune de ces instillations ou de ces Sociétés n 'est
ectuellement assujetties aux taxes foncières pas plus qu' a la taxe professionnelle.
En conséquence, il lui demande : l ' les considérations de droit qui dispensent ces
ouvrages, installations et Sociétés des dites taxes : 2° compte tenu des valeurs
locatives et éléments d' imposition asser considérables que représentent ces
ouvrages et par voie de conséquence l'importance des ressources dont les
communes et le département de situation se trouvent privés, s'il n 'estime pas
qu 'il serait de stricte équité que 1 ' Etat verse à ces collectivités une compensation
financière aux ressources fiscales dont elles se trouvent privées.

/nipitt.r et tut-es'' lr'entre.l di• gettinn e't actieiu/ternl agre'e'il.

17156 . 12 juillet 1982 . M . Didier Chouat appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur le devenir des centres de
gestion agréés prestataires de services pour les artisans, industriels et

eonlnterçanis, dan. le cadre des rélünnes en preparauion I! souha te notamment
obtenir une Information sur les pouus sui a nts I ' les abattements fiscaux
seront-ils toujours lies à la présentation des declarauons de resuttats sIsecs par
un expert-comptable cu conipi thle agrec'' 2 " !es plaf nds de chiffre d'affaires
seront-ils restés afin de tenir compte de la spécificité de certaines activités''

Ensergtu ment persruuh•l i

17157 . 12 juillet 1982 . M . Didier Chouat appelle l ' attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur la situation des agents
administratifs contractuels de l ' éducation nationale qui exercent, pour la plupart,
d'ars les services des inspections académiques, des rectorats et des universités.
Ces personnels . dont l'effectif est a sse, réduit sur le plan national (un millier
environ), rencontrent des difficultés lorsqu'ils demandent à être titularisés dans
!a: fonction publique . Actuellement ces personnels sont classes en quatre
catégories basées sur leurs diplômées et les jonctions qu ' ils exercent . C'es
catégories situent leurs échelles indiciaires dans les cadres A et B de l a fonction
publique. Or, dans l'état actuel de la réglementation, la seule intégration directe
qui leur soir offerte . les place dans la catégorie C avec le grade d 'agent de
bureau . Ceux qui souhaitent obtenir une intégra t ion par voie de concours

subissent, en cas de réussite . une perte de salaire set,sthle puisque le b é néfice de

l' indemnité di férentielle n 'est applicable qu ' aux agents titulaires de l ' Etat . Enfin,
les agents contractuels assimilés au régime général ne peuvent prétendre à l'issue
de leur carrière qu ' à une pension de retraite d' un montant . en moyenne, inférieur
de moitié à celui dont bénéficient les fonctionnaires de grade équivalent . Il lui
demande en conséquence quelles mes ures il pourrait prendre, échelonnées dans le
temps, en faveur d ' un intégration acceptable pour les agents administratifs
contractuels.

Enseignement presculurre rt rlénu .maire ! /unctiunnententj

17158 . -- 12 juillet 198 2_ . Mme Nelly Commergnat attire l 'attention
de M . le ministre de l ' éducation nationale sur le cas des enfants en bas
âge des communes rurales . Lus enfants de moins de trois ans sunt contraints
d 'aller dans des écoles maternelles de communes voisines . A leur entrée à l ' école
primaire, ces enfants ne reviennent pas systématiquement dans beur commune
d ' origine, ce qui a pour conséquence de créer un désintérêt grandissant vis-à-vis
de cette commune qui est vouée ai plus ou moins Is•ngue échéance au
dépeuplement . File lui demande quelles mesures pourraient être prises pour
enrayer cc phénomène .

l)e'purremcnn r pereunnrl r.

17159 . 12 juillet 1982. M. Paul Dhaille attire l'attention de M . le
ministre délégué, chargé de la fonction publique et des réformes
administratives sur le fait qu ' un agent de bureau titulaire, employé comme
secrétaire médico-social par la préfecture de la Seine-Maritime et possédant un
Bac F 8, doit passer un concours pour devenir secrétaire médico-saxial titulaire.
Il lui demande, si cette situation est normale et dans l ' affirmative, si une réforme
est envisagée afin de redonner au diplôme du Baccalauréat toute sa valeur lui
permettant seul de suffire à obtenir la titularisation e r. qualité de secrétaire.

Adritinistration et régimes pinitentirrires (personnel).

17160 . 1_2 juillet 1982 . M . André Delehedde attire l'attention de
M. le ministre de la justice sur la situation des personnels pénitentiaires.
Placés, corrtnte le corps de l a police nationale, sous statut spécial, ces personnels
souhaitent atteindre la parité totale de leur situation avec celle de leurs collègues
de la police nationale . Notamment, ils attendent du gouvernement, que celui-ci
dans un souci d 'équité, commence, l'Intégration de la prime de sujétions, spéciales
dans le traitement dans la mémo proportion que celle prévue pour les policiers,
augmente d ' un point la dite indemnité dans le cadre du rattrapage pénitentiaire
police et, enfin, remplace l'indemnité forfaitaire de risques du personnel
administratif par une indemnité de sujétions spéciales, calculée en pourcentage
du traitement . Par conséquent, il lui demande ce qu'Il compte faire pour
remédier à cette situation.

.'1s .surante' vieil/este régimes autununtes et spe'eiauv
i i'umme•rçunts et industriels cu/cul des pen .siuns 1.

17161 . 12 juillet 1982. M. André Delehedde attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
situation des aides familiaux du commerce . Pour ceux des aides familiaux de ce
secteur, qui atteignent aujourd ' hui l 'àge de la retraite, on ne peut prendre en
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compte . pour ie calcul de leurs droits . leurs amict, d ' •icusute dais lc commerce
de leurs parents . contrairement ana aides Ianuli ;tuv du secteur agricole Par
conséquent . il lui demande quelles mesure . Il compte prendre pour rented,r
,eue situuucin injuste et Inégalitaire

1r,nad minrstrr,' tt•nvnts rvcru'urs

17162 . 12 juillet 1982. M . Jean-Paul Desgranges appelle
l'attention de M . le ministre délégué chargé du travail sur le fait que
l' adoption de quatre projets de lui concernant les droits des tras,ulleurs et la muse
en place d ' une politique de lutte contre le chômage exigent un renf'r .emrnt
urgent et très important des moyens dont disposent les Directions
départementales du i r asail et te l ' emploi ainsi que les inspections locales du
travail . II lui demande donc quelles dispositions, quels moyens finauciets sunt
actuellement prevus a cet effet et combien de postes vont étre crées dans la
prochaine loi de finances

Assurartrr rut//esx

	

Ct ocra/ ti'i I t t,lt ul di•, panstun, l
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M . Jean-Claude Dessein attire l ' attention

de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les délais particulièrement longs nécessaires à l 'instruction des dossiers de
demande de retraite vieillesse au titre de l'inaptitude déposes auprès des
Directions régionales des affaires sanitaires et sociales . II lui demande si il
envisage de prendre des mesures pour liure cesser cette situation qui lèse
particulièrement les intéresses.

Agni allan t 1 aides et prit + l

17164 . 12 juillet 1982 M . Jean-Louis Dumont attire l'attention de
M . le ministre de l ' économie et des finances sur l ' attnbnuon des prêts a

taux bonifies au profit des agriculteur• . Certains de ces prêts sont attribues par
favoritisme et déviés de leur destination (exemple changés en bons du Trésor ii
taux supérieurs) Quelles mesures de contrôle il compte prendre face à cette
situation

Vuruulitt attjiii' tter,,oh' iitourunrr rtrlh•su•t.

17165 . 12 juillet 1 982 . M . Jean-Louis Dumont attire l ' attention de
Mme lo ministre de l ' agriculture sur la situation des personnes qui ont
travaillé à l' exploitation familiale à l ' époque où les déclarations n'étalent pas
obligatoires . Arrivés à rage de la retraite. ces personnes s ' interrogent sur la prise
en compte de ces périodes pour leurs droits . En conséquence, il lui demande de
bien vouloir lui préciser quelles mesures peuvent s 'appliquer aux dites personnes .

tinta//P

	

i ,iii', pirrr11a/ d'ezha ;urua

17169 . 12 t ullet 1982 M . Dominique Dupilet appelle l'attentant de
M . le ministre du commerce et de l ' artisanat sur la situation des epous
de commerçantes qui sollicitent impies de leur eniploveur, l'attribution d'un
congé parental . I .e eo,l' du trasanl stipule qu ' une femme salariée qui justifie
cl'une ancienneté minimale d ' une arme, a la date de naissance a droit pour eleser
son enfant a un cange parental d 'cducatain d ' un, dure, malin ;ale de deus ans

pendant lequel le contrat de travail demeure suspendu ( 'e dont peut être ouvert
:ail père salarié qua rem p lit les ménies conditions si la mère renonce a ce congé ou

si elle ne peut en bénelic,cr En g:ncral les comnterçli . :s . en raison du caractère

particulier de leur profession . renoncent a ce droit, c'est aura que leurs époux

sala nés peuvent être amenés a en solliciter l'octroi auprès de leur employeur qui.
le plus souvent refusent de donner leur accord . II lui demande en conséquence.
de bien suulotr remédier a cette situation en permettant au conjoint salarie d ' une
commerçante de bénéficier systcmatiquement du droit au congé parental

puis durs rr prudurn datai doua' t't de ler nu',
ra it he

	

tinte l

17170 . 12 juillet 1982 . M . Dominique Dupilet appelle l'attention de
M le ministre de la mer sur les conséquences que poserait à la pétille fraiche
boulonnaise, unir augmentation du maillage en Mer du Nord . Il semble que les
partenaires de !a C .F .F . accepteront pour 1984, le principe d ' un élargissement à
90 min des mailles des chahuts utilisés par les marins pécheurs travaillant en Mer
du Nord . L ' application d'une telle décision pénaliserait très lourdement la pêche
artisanale et vernaindustrielle boulonnaise. En effet, les captures de merlan.
90 p . 100 du tonnage débarqué ii Boulogne, n_ pourront plus étre aussi
importantes avec l ' utilisation, d ' un maillage de 90 atm . Les marins pecheurs du
Nord de la France souhaitent d'ailleurs qu ' un maifage spécifique soit autorisé
pour ce type de péche . Il lui demande en conséquence de bien vouloir défendre
cette position auprès des Etats membres de la C . F . E.

Cod/urr

	

oi//Cari

17171 . 12 juillet 1982 . M. Dominique Dupilet demande a M . le
ministre du commerce et de l ' artisanat, de bien vouloir lui préciser si
l ' application du projet de loi n ' 732 relatif ai la formation pn .f ••esionnclle des
commerçants et artisans remettra en cause les dispositions de !'i loi du
2 3 mai 1946 réglementant la profession de coiffeur, notamment en •

	

qui
concerne leur installation.

/ut, tir la valeur ujuutée tdcductiun .si.

Chantage rnd'•mni,a!i an rad kola ra r.

17166. 12 juillet 1982 . M. Jean-Louis Dumont attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
situation des personnes urgées de plus de cinquante-cinq ans et qui arrivent en fin
de droits des indemnités de chômage . La situation de ces personnes devenant
dramatique, quelles mesures Il compte prendre afin de leur permettre, après avoir

cotisé, de vivre dignement.

Ett.Vel isolent .arrt nrur rl pr!slhai ea/aurta m
ipru/t•.mtnnr r! acnvu's parurnrdiiair••r.

17167 . 12 juillet 1982. M . Jean-Louis Dumont attire l'attention de
M . le ministre d9 la santé sur le montant de ! ' indemnité de stage des élèves
infirmières qui n'a pas évolué depuis dix ans . En conséquence il lui demande si
cette dernière indemnité évolueras dans l ' avenir, et s' il y aura un réajustement.

,4ssurmtrr rnuludu' nuur'ru/tr tpreslununs rn nature,.

17168 . 12 juillet 1982 . M . Jean-Louis Dumont attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur
les difficultés rencontrées par les personnes atteintes d ' une maladie évolutive, et
les invalides à 100 p 100 . Cette catégorie de malades est dans l ' impossibilité
d ' effectuer certains soins et n' est pas remboursée par la sécurité sociale pour ces
soins . En conséquence, Il lui demande quelles mesures il compte prendre afin
d ' assurer un meilleur remboursement par les Caisses de sécurité sociale en faveur
de cette catégorie de personnes .

17172 . 12 juillet 1982 . M. Dominique Dupilet appelle l'attention de

M. le ministre délégué chargé du budget sur les conséquences pour les
agriculteurs soumis au remboursement forfaitaire du relèvement du taux de
T . V .A . sur les services et produits industriels . Si cette mesure s 'avère être sans
grande conséquence pour le .; agriculteurs assujettis à la T . V .A . lesquels ont la
faculté de la récupère], elle risque par contr a ' de pénaliser les exploitants agricoles
soumis au a remboursement forfaitaire n qui subiront une hausse de I p . 100 de
leurs charges . Parmi ces agriculteurs soumis au forfait, très nombreux sont ceux
qui ne disposent que de faibles revenus . C 'est la raison pour laquelle il lui
demande les mesures qu ' Il compte prendre afin d ' éviter une pénalisation de cette
catégorie d 'assujettis.

/ml a sur le revenu I charge., du'thrruhh's r.

17173 . 12 juillet 1982 . M . Job Durupt appelle l ' attention de M . le
ministre délégué chargé du budget sur le fait que les différents procédés
d'isolation thermique ne font pas l 'objet du même traitement au regard de la
déduction fiscale accordée au titre des économies d 'énergie . En effet, il existe
actuellement de nombreux procédés d ' isolation, nous n 'en retiendrons que deux
le premier : collage de plaques de polyestirène, ragréage et enduit de finition : le
second : pose mécanique de plaques de polyestirène et bardage d ' aluminium
(procédé ('roulier) . Or . il est possible de déduire fiscalement la totalité du
premier procédé dont le ravalement est prévu tous les dix ans, alors que la
déduction fiscale ne s 'effectue dans le second procédé que pour la pose
mécanique des plaques . dans r dernier cas le ravalement est prévu de manière
définitive . En conséquence . il lut demande si cette disparité s' explique pour des
raisons techniques et dans le cas contraire s' Il n'envisage pas de fa supprimer .
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17174 . 12 juillet 1982 M . Pierre Garmendia appelle l ',itten'.um de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur la necesstte de réintroduire
l ' enseignement de l'instruction civique Jans les écoles et les colliges . et lui
demande donc de bien vouloir lui ndiquer les mesures qu ' Il entend prendre pour
faire revivre cette discipline si importante a la hirnnation des citoyens

.41111,11 rrni/atitutl.+ et iv!lnre+ de ,~«t 7n'
drpirr!et . mirette .+ et re'+i+lult!v.

17175 . 12 juillet 1982 . M . Pierre Garmendia appelle l'attention de
M . le ministre des anciens combattants sur la demande de l'Ass set ation
française des evadés des trains de déportation qui souhaitent que la legisl,tlion de
1948 attribuant le titre de déporté . résistant ou politique . soit modifiée- En effet,
le titre de déporté aux évadés des convois de déportés pourrait leur éti e reconnu
tout comme à leurs camarades . En conséquence . il lui demande quelles niesures
il compte prendre pour remédier a la situation actuelle.

Handieupe + i reu ierlion prit/edlann :'lle el (made J

17176 . - 12 juillet 1982 . M . Gérard Haesebroeck appelle l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur l 'une des insuffisances et incohérences de la lot n° 75-534 du 30 juin 1975

d ' orientation en faveur des personnes handicapées . En effet, en principe,
l 'article 14 de cette loi prévoit que la prise en charge des frais de rééducation dans
les établissement, concourant à la rééducation ou d ' éducation professionnelle . ,i
la suite de Li décision prise par la (' . O. T .O . R . E . P . . s ' impose aux organismes
d 'assurance maladie Mais, se fondant sur les dispositions de l ' article 9 du décret
n° 61-29 du I l janvier 961• les caisses primaires n'acceptent de supporter les
frais de rééducation qu 'en faneur des seuls assurés visés nitr ce texte . Ili ce fait.
les personnes handicapées . et notamment les stagiaires de formation
professionnelle• se trouvent dans l ' obligation de solliciter le concours financier de
l 'aide sociale, en vue de faire Lice a leurs frais d 'hébergement e' l'entretien . Or.
dans cette hypothèse . les intéressés doivent s 'acquitter d ' une conuihution qu ' ils
serrent a l 'établissement ou qu ' ils donnent pouvoir ai celui-ci d ' encaisser, et ce, à
concurrence des 2 3 de leurs ressources . Au 'cita], une telle situation a pour effet
de vider de son contenu la lot du 311 juin 1975 susvisée . En conséquence, Il lui
demande de bien vouloir lui préciser 1° à quel stade se situe l ' étude d nt il a été
fait stat dans une réponse precedente (luurnul ,,//iriel, débats sénat du
18 lévrier 1982, p . 637) et qui devrait, semble-t-il, permettre de définir les règles
précises quant à l ' organisme devant supporter la prise en charge des frais de
rééducation professionnelle : 2° quelles mesures il env isagerait de prendre, au
terme de ladite étude .

Agriculture (associés d 'rvplui«uionl.

17177 . —. 12 juillet 1982 . - M . Roland Huguet attire l ' attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur la situation créée par la suppression,
dans la loi d ' orientation agneole du 4juillet 1980, du deuxième alinéa de
l ' article 68 du décret-loi du 29 juillet 1939 : désormais le bénéfice d ' un «contrat
de travail à salaire différé ii n'est plus lié à l'obligation de travailler sur un fonds
rural à la date du règlement de la créance ou du décès de l ' exploitant . Cette
disposition permet d ' éviter certaines injustices, nées du système précédent en
effet, on peut imaginer que dans une famille nombreuse, les aines se soient
trouvés dans l 'obligation d 'arrêter leurs études et de travailler sur l'exploitation
afin de faciliter l'existence de la famille : ils ont pu ensuite s 'orienter vers d ' autres
professions et de ce fait ne plus travailler sur un fonds rural au moment de la
succession . La suppression de l'alinéa correspondant du décret-loi du
29 juillet 1939 laisse cependant en suspens le problème de sa date d 'application
c ' est ainsi que l 'on peut rencontrer des situations comme celle décrite dans
l ' exemple ci-dessus, qui résultent d'un décès produit en 1978 ; dans ce cas, seuls
les enfants travaillant encore sur un fonds rural au moment de la succession
peuvent bénéficier du « contrat de travail à salaire différé ri . II lui demande en
conséquence quelles mesures elle envisage de prendre pour pallier cet
inconvénient .

Sécurité suitalt' (ruti.cutions).

17178 . -- 12 juillet 1982 . Mme Marie Jacq attire l'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre des transports, sur la demande des retraités
cheminots C .G .T . de la région de Morlaix . Ceux-ci demandent, que soit
réexaminé le problème des retenues sur les pensions dont les bénéficiaires sont
pris en charge par la sécurité sociale . En conséquence, elle lui demande cc qui est
prévu dans cc domaine .

.S 's
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Mme Marie Jacq autre l'attention de M . lu
ministre d ' Etat, ministre des transports . sur le prohleme posé par
l'Assemblée générale des retra lies elseminut (' i de la regain de Morlats II
n} a plus d ' arié', facultatifs dans les gares et haltes de la ligne Morlaix-Roscoff.
P„ '' 1 .s s erstces des hus S. N (' F . il n 'a t pas d'arrét faut au centre ville de
S :ont-Pal •'.e-Lion . et I 'tur,`t prest i ,i la gare nccessrte la cossirucuon d ' abri, la
gare 'irritée lors du p,ss,i te des cars il manque également des arrbs
importants sur la ligne des cars S N C F Morlais-( 'urh,ux . en parucuher sur la
commune de Plougonen . Compte tenu de l ' Importance de ce service pour les
communes rurales elle lut demande ce qui est prés u pour maintenir et développer
ce type de sersice public.

lnipilr+ et t«xes 'luxe a «pprelitr+ xtet' !

17180 . 12 juillet 1982 . Mme Marie Jacq attire l'attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur les prohlémes de répartition de la
taxe d' apprentissage . Sur les 3 ndlhards de francs collecté: les L .E . P . en
perçoivent un peu plus de 1110 millions pour 621118X1 eleues et le secteur
d'apprentissage 14t1~1 millions pour 240 00(1 apprentis. En conséquence, elle lui
demande son ad s sur cette répartition et s ' il est envisagé de revoir l 'attribution
de la taxe en fonction des budgets respectifs de fonctionnement.

Bou et /urt! .c (nturrhet' publies).

17181 . -- 12 juillet 1982 . – M . Alain Journet attire l ' attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur le problème des appels d ' offres
relatifs aux travaux forestiers pour lesquels aucune qualification n 'est demandé_
aux entreprises appelées à soumissionner, contrairement par exemple aux
adjudications en appels d ' offres d ' autres travaux publics (bàliments,
infrastructure, etc . . .) . Cette situation ayant pour conséquence de permettre
l ' attribution de travaux forestiers à certaines t, entreprises ii incompétentes en
matière forestière mais compétentes en matière de profit, qui emploient une
main-d 'reuvre étrangère dont une bonne partie est souvent en situation
irrégulière . Les exemples sont nombreux de travaux forestiers ou de plantations
dont les résultats ont été désastreux et il serait sage de remédier à cet état de fait
qui défavorise les nombreuses entreprises sérieuses 6cstallecs et connues des
sersices intéressés . il serait pets-être opportun aussi d ' éviter des tdjudications
globales sur un marché alors que la décomposition en lots (terra s sement, pistes,
plantations, déboisement) permettrait l ' intervention d ' entreprises qualifiées,
spécialisées et bien équipées par sortes d 'acti+'ti s alors que la situation actuci-e
autorise tous les abus . Ln conséquence il lui demande de lui faire connaître les
mesures qu elle compte prendre afin de remédier et d ' améliorer cette situa ion.

Salué publique (maladies et épidémies ).

17182 . 12 jmllet 1982 . M. Alain Journet attire l'attentton le M . le
ministre de la santé sur le fait que encore de nus jours des enl`.uu naissent
handicapés a la suite de la rubéole contractée par leur mère lors de sa gr o ssesse.
Il lui demande donc s 'il per se rendre obligatoire le vaccin contre la rubéole pour
tontes les filles agées de s_pt à neuf ans.

Ass«cutter mnluo'k nuitevrnn' I u unfrri(e et u ontentit'u .v 1

17183 . 12 juillet 1982 . M . Alain Journet attire l 'attention de M . le
ministre de la santé sur l'opportunité de modifier les horaires des sorties
autorisées des personnes se mouvant en congé maladie l ' hiver . Actuellement ils
sunt fixés de 10 h ai 12 h et de 16 h à ix h . Il lui demande s 'il ne serait pas
possible de ramener les horaires de l ' après-midi de 16 h à 18 h à 14 h a 16 h afin
de permettre aux malades 'Je bénéficier des moments les plus ensoleillés de la
journée .

Agriculture runni,su trt' (percunnt'll.

17184 . 12 juillet 1982 . M . André Laurent attire l ' attention de
Mme le ministre de l 'agriculture sur les différents problèmes que
rencontrent les agents techniciens de génie rural dans leur carnére
professionnelle . Tout d ' abord en ce qui concerne les effectifs ses techniciens de
génie rural appartiennent au corps de la catégorie B de la fonction publique et
interviennent dans tous les domaines des techniques de l 'équipement rural en
tant que collaborateurs directs des Ingénieurs des travaux ruraux. En 1982,

l' effectif budgétaire des techniciens de génie rural est de 440, celui Ics ingénieurs
des travaux ruraux de 705 . Pour être vraimet .t efficace et opérationnel, un
ingénieur de trnaux ruraux doit être entouré d ' un minimum de personnel et
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notamment d'un technicien de génie rural, en ca .nsequence . l ' ellixGf des
techniciens de gente rural est actuellement déficitaire de 265 agents !'autre part.
en ce qui concerne la pyramide du corps : les collectifs hudgetaurcs Je 1981 a
1982 ont permis la création de 4)) emplois de techniciens de génie rural . Ces
creauons ont etc considérées comme exceptionnelles et par consequent sans
répereu , sion sur les grades supérieurs . Or I effectif dénonce plus haut prouve que
les créations ne sont pat exceptionnelles, niais indispensables et d 'ailleurs
revendiquées depuis toujours par le syndicat national des 'rasante ruraux et
techniciens de génie rural sur la hase de 11) par an . Enfin, à propos du slatui la
carrière du technicien de génie rural se déroule confoi,rlement a la grille de la
catégorie B type de la fonction publique . .A ce jour, un grand nombre de corps
de cette catégorie tonnait des déroulements de carrière plus favorables
(instituteurs, inspecteurs de police, huissiers du Tres .ir, techniciens d ' études et de
fabrication de la défense . techniciens d 'etudess et de travaux de l 'aviation civile et
de la météorologie ; . Les techniciens du mmistere de l ' agriculture ont
normalement déposé un projet de statut améliorant leur situation actuelle par
comparaison aux corps précités . (e statut n ' a jamais été pris en convdi•rtiou
par l ' administration . En conséquence, il lui demande de bien couloir lui indiquer
quelles seront les mesures qu ' elle compte prendre pour permettre l ' accroissement
etes efetifs, le respect de la pyramide du corps, et la reconnaissance d ' un
nouveau statut .

( nnamenuuie s e^req,e•rrunrs ,nier Cl hllurul

1719(4 . 12 juillet 191(2 M . Jean-Yves Le Drian attire l 'attention de
M . le ministre d ' Etat, ministre du Plan :t de l ' aménagement du
territoire, sur la nécessité de concilier le developpenient ecotinnuque et social et
la protection de l 'ensironnemenl dans les réglons côtières . il apparaît . en effet.
selon les ir '.aux de la conlcr .nce des régions périphériques maritimes
(C' . R . P M .) . dont le Charte du littoral „ a etc ,ipprousec pur le parlement
européen lors de sa session de juin 198 2_, que les réglons littorales sont toutes
confrontées à des problèmes similaires, d'urbanisation saros age, 'Je rejets
industriels en mer et de circulation maritime dangereuse et anarchique . ( '' est
pourquoi, la C . R . P.M ., suivie pal le parlement euroçven yu ; a adopté un

programme-cadre „ de développement des régions altières, exige que les
actisites de ces régions soient planitiees, afin d ' étre mieux maitnsées . Il lui
demande donc quelle action il entend entreprendre à ce sujet, en vue de la
rencontre des ministres européens de l ' amenagement du territoire qui se
déroulera dans quelques mois ai Madrid.

S. ,V C F- i tari!n rui'u,geurr

Agriculture nunistéft perd ou»

17185 . - 12 juillet 1982 . M . André Laurent appelle l ' attention de
Mme le ministre do l ' agriculture sur la situation des ingénieurs des travaux
de l 'agriculture, qui souhaiteraient une harmonisation de leur carrière avec celle
des autres ingénieurs des travaux de la onction publique . En effet, il semble que
le gouvernement soit toujours favorable ai l 'élaboration de plusieurs statuts, en
distinguant d ' une part la fonction publique d ' Etat, d ' autre part, celle des
collectivités territoriales . Or . pour les personnels des catégories A et B, il serait
indispensable que le recrutement et la formation continuent à s 'effectuer au
niveau national, et que l 'unicité des corps soit maintenue pour assurer une
gestion cohérente des personnels . En conséquence . il lui demande de lui préciser
les mesures d ' urgence qu 'elle compte prendre afin de permettre le maintien d 'un
statut unique de la fonction publique . ainsi que l ' aboutissement rapide de leur
dossier « Déroulement de carrière ».

Polie rrimrrüssariaa Haute-die-Seirn•r.

17186 . 12 juillet 1982 . M. Georges Le Baill attire l ' attention de
M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisa-
tion, sur les conditions d 'installation des policiers au cummissanat de Sceaux
(Hauts-de-Seine) . Actuellement, le commissariat est installé dans de sieux
locaux, vetustes et dont la surface est tout ai fait insuffisante par rapport aux
effectifs . De ce fait, les conditions de trusail et d ' hygiène, des policiers et les
conditions de réception de la population sont totalement anachroniques.
inadaptées et préjudiciables au bon fonctionnement de ce service public . 11 lui
demande quelles sont tics intentions pour remédier à cette situation.

Mer n'inien•re (personne!).

17187 . --- 12 juillet 982 . - M . Gilbert Le Bris attire l'attention de M . le
ministre de la mer sur le rr,le et les functions qu' accomplissent les Inspecteurs
de navigation dont la Liche en matière die sécurité est particulièrement
importante . II lui demande en conséquence s ' il envisage de mettre sur pied un
statut de cette profession.

Phis-values on,iinillnn racontés

17188 . -- 12 juillet 1982 . M . G il bert Le Bris attire l 'attention de M . le
ministre délégué chargé du budget sur le problème fiscal que peut
connaitre la veuve d ' un marin perdu corps biens avec le bateau dont il étau
propriétaire . En effet, celle-ca touche normalement une somme correspondant ici
l ' assurance prise sur le bateau . II lui demande si dans un tel cas les règles
d ' imposition sur les plus-values peuvent s ' appliquer, sachant bien entendu qu ' un
tel drame est indépendant de toute volonté de spéculation

Enseignement tper.srunneli.

17189 . -- 12 juillet 982 . - Mme Marie-France Lecuir attire l'attention
de M . le ministre de l ' éducation nationale sur l ' aspiration légitime des
enseignants à vouloir vivre et travailler au pays, dans leur académie d 'origine.
Elle lui demande sa des dispositions ont été prises afin de réserver un quota de
postes vacants pour les personnes ongtnarres du pays, pour ce qui concerne les
mouvements des personnels de la rentrée 1982 .

17191 . 12 juillet 1982 M . André Lejeune, attire l 'attention de M . le
ministre d ' Etat, ministre des transports, sur les problèmes que peuvent
rencontrer les titulaires de la carte vermeil En effet, ces derniers sont parfois
amenés . lors de leurs déplacements. à circuler en dehors des périodes normales
d'utilisation de la carte, ici S . N C. E . n'assurant pas le transport pendant ces
périodes soit pour des raisons techniques, soit en cas de grève . II lui demande les
mesures qu ' Il compte prendre pour remédier ri cette situation.

Communes

17192 . 12 juillet 1982 . M. Bernard Madrelle appelle l ' attention de
M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisa-
tion sur la situation des secrétaires de mairie instituteurs . II lui rappelle que ces
dern i ers maintiennent leur demande relative à l ' application de l ' intégralité du
statut des agents ai temps complet au personne! ai temps partiel ; les secrétaires de
mairie instituteurs souhaiteraient que cette revendication soir prise en compte
loi s de la rédaction du nouveau code général de la fonction publique . En
conséquence, il lui demande de bien vouloir lui préci ser les mesures qu'il compte
prendre à cet effet.

Tourisme et loisirs re centres de vacances et die lnisirr l

17193 . 12 juillet 1982 . M . Marc Massion appelle l 'attention de
M . le ministre des affaires sociales et cle la solidarité nationale, sur
le financement des séjours dans les centres acres . Il semblerait que les Caisses
d 'allocations familiales ne participent plus a u financement des séjours des
enfants dans les centres aérés . II lui demande quelles mesures il entend prendre
pour remédier à cette situation.

itfi•rlialeur r sari inr ).

17194 . 12 juillet 1982 . M . Marcel Moceeur demande ai M . le
Premier ministre si le pouvoir de saisine du ntéduuei.r, réservé actuellement
aux seuls parlementaires, peut être étendu aux présidents du Conseil général et
du Conseil régional .

Pusla nnaateare 1 pers nunc/ I .

17195 . 12 juillet 1982 . M . Paul Moreau attire l'attention de M . le
ministre des P .T .T . sur les possibilités d'avancement offertes aux inspecteurs
centraux en vue d ' accéder au grade d ' inspecteurs principaux . En elfes, en dehors
du tableau d 'avancement de gracie qui leur est réservé sous certaines conditions,
et en nombre très restreint, ils n 'ont pas la possibilité d 'accéder ai ce grade . Il lui
demande s ' il envisage d ' accorder aux inspecteurs centraux la possibilité d 'accéder
au grade d ' inspecteurs principaux par voie de concours, moyen de promotion
qui leur est refusé jusqu ' à présent.

Enseignement preui o/urre ei élémentaire
r établissements : Seine

	

Denis 1.

17196 . 12 juillet 1982 . Mme Véronique Neiertz attire l 'attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur le nombre et la gravité des
problèmes se posant dans la plupart des écoles maternelles et élémentaires de
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Romainville 18elne-Saint-Denis) . ou quatre enfants sur dis présentent au trou;,
un an de retard en CM 2 . La situation est parneulierement preuscupante a cet
égard au groupe scolaire Paul Langevin situé dans la Lime Industrielle de
Romainville la proportion d ' Immigrés est tris élevée 134,8 p I(XI) et le
nombre d'enfants héneliei ;i nt dune aide municipale pour la cantine et le vestiaire
supérieur tl la moyenne de lu sille Les circulaires n " IV 70-83 du 9 lester 197(1 et
n° 76-1,'7 du 25 man I 9 7b ont précisément pris en compte ce type de difficultés
scolaires en créant les groupes d ' aide psycho-pédagogiques, définis comme des
structures légères de prévention et d ' adaptation agissant dans le cadre de l 'école
pour donner une aide momentanée aus enfants en ddiiculie ( '' est la raison pour
layvelle elle lin demande si l ' installation d ' un G . A . P . P . au groupe scolaire f aul
Lan g evin ne lui semble pas constituer une priorité dans le cadre de la politique
de lutte contre l'échec scolaire définie par le ministere.

Entonne ( ,gurdr de.'. entants(

17197 . 12 juillet 1982 . Mme Paule :te Nevoux attire l'attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale, sur
le pnohlenue des hausses Importantes de tarifs que contait les créches . En
juillet 1981 . la circulaire de la ( ' aisse d ' allocations familiales portait le haicnue de
47 .50 francs à 75 francs . La rouselle circulaire de janvier !982 prévoit I .'
relèvement du plafond à 82 francs pour le mois de juillet . Cette situation est très
préoccupante et il est difficile aujourd 'hui de parler de libre choix des parents du
mode d 'accueil pour leurs enfants quand on consider le manque d 'équipements
collectifs et surtout leur coût de plus en plus élevé . Aussi, dans le cadre des
récentes mesures de bocage des prix prises par le gouvernement . elle lui demande
que les augmentations prévues pour le l '' juillet ne soient pas appliquées et que
cette période soit mix a profit pour renégocier les tarifs des caches.

Séché publique (publique de lu san4 . 1

17198 . - 12 juillet 1982. M . Jean Oebler appelle l ' attention de M . le
ministre de la santé, sur les atteintes portées par le précédent gouvernement
aux traitements homéopathiques et sur l'inquiétude que provoque chez les
malades soignés par houri apathie un projet de réglementation en cours
d ' élaboration, semble-t-il, au ministère de la santé . Sur le premier point- il
souhaite savoir sil prévoit de prendre des mesures visant à permettre aux
laboratoires homéopathiques de préparer les ampoules injectables
homéopathiques à l 'avance et aux officines pharmaceutiques de stocker ces
ampoules de manière a Intervenir rap'dement en cas d ' Infection grave . II tient ai
souligner que la discrimination qui existe à l ' heure actuelle entre les soins par
homéopathie et ceux de la médecine classique parait étre imputable aux groupes
de pression constitués par les grands laboratoires pharmaceutiques . Sur le
deuxième point, il souhaite qu ' Il veuille bien apporter tous apaisements aux
malades attachés aux traitements homcopath .yues, oui s ' inquiètent aujourd ' hui
d' un projet visant à . 1° réduire le nombre de produits figurant sur la liste des
S .N . C . (spécialités à nom commun unitaires homéopathiques) remboursables
par la sécurité sociale à environ 580 alors qu 'elle comporte à ce jour
1 100 souches et devait étre portée à 15(X) : 2° exclur_ du remboursement toute
préparation magistrale, ordonnée par les médecins, contenant un produit ne
figu r ant pas sur la liste des S . N .C . 11 ajoute enfin que dans certains cas de
maladies graves telle que le cancer, certaines Caisses en Alsace remboursent les
médicaments homéopathiques prescrits, alors que d ' autres le refusent.

Politique e .v teneurs(

	

lgeru' l

7199 . 12 juillet 1982. M . René Olmeta attire l'attention de M . le
ministre des relations extérieures sur la très vite émotion causée aux
parents des personnes nommément désignées avec photo d ' identité à l ' appui,
dont un reportage dit exclusif de n s Spécial Dernière (n' 727), prétend qu 'elles
sont prisonmeres en Algérie depuis vingt ans . alors qu ' un certificat de décès a
dûment etc délivré . II lui demande de lui faire connaitre son sentiment à l 'égard
de ces assertions et quels apaisements peuvent étre apportés aux Inquiétudes des
familles .

dfetuu .s «entrepris, .4uruh'I.

17200 . 12 juillet 1982 M . Pùul Perrier appe lle l'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de la recherche et de L'industrie sur le fan
que la Société Aluminium Pechincy du groupe P . U .K . vient de Lure connaître
qu 'en raison de la crise mondiale de l 'industrie de l'alunnnium, elle allah
procéder d ' ici au l jutl!et 1952, à une rcuue t ion de production équivalente à
47 (XX) tonnes d ' aluminium par an . Ce t ut rédltion serait obtenue par l ' arrêt, à
Saint-Jean-de-Maurienne (Savoiel et i Lannen ezan (hautes-Pyrénées), de deux
séries d 'électralyxs dont les prix de revient sont les plus élevés . ramenant ainsi le
taux de marche des usines françaises de 91 p . 1(0 à 81 p . 1(X1 . En ce qui concerne
l ' usine de Saint-Jean-de-Maurienne, implantée dans la vallée depuis le début du
siècle, cela se traduira concrè tement par l'arrêt de la serre A et de la série E .

lesquelles produisent IXX) tonnes par an, c 'est-à-dire un errée de per, de
5)) p I(X) de la capacnc totale de prrsducuon Compte tenu des réductions délai

s perces dans un passe récent, c 'est une très grave menace qui peso sur l'ensemble
de la lattée de la Mamlemle ton trois importantes usines d ' :duniinum ,on(
Installée usines dans lesquelles est nec lai technologie de la fabnetitum de
l' aluminium largement esportee a l ' étrange, par la Compagnie P .U . K . II haut
aussi préciser que cette sallce a Lie Ires gravement polluer au cours des
10 denneres années par les fumées fluorées, qui ont amené une disparition
progressrse de la plepart des iciisncs agricoles et torestieres. 1)es renseignements
qui nous ont etc Io,llrllls . Il ressort que des négociations sunt actuellement en
cour ., entre Aluminium Pechiney recemment minimal, et le gouvernement et le
nunstére de l 'Industrie, négociations portant essentiellement

	

1 ' Sur une
réduction du pris de l'énergie eleetnyue ; Sur un plan de deseloppenunt pluri-
annuel presoyant en particulier un programme dlnccsusscments importants
concernant les usines de Maurienne . Compte tenu du poids essentiel que
représente l ' industrie de I 'alunitnicio sur I 'ccnnumii de lu vallée, déjà largement
touchée par lac crise . du prix payé par les niauriennais pour le maintien de celte
activité, notamment en matière d' environnement, il demande à M . le ministre
de l ' industrie quelles mesures il compte prendre, tant en ce qui concerne
les investissements à réaliser, yu 'en ce qui concerne l 'emploi, afin de maintenir
cette activité essentielle a l 'avenir de la vallée de la Maurienne.

làtrreie pute,tyur i•rn'r,grtrrprrt

17201 . 12 juillet 1982 . M . Claude Birraux fait part à M . le
ministre délégué chargé de l 'énergie de son étonnement devant le fait
suivant : Claude Birraux est délégué par l'Assemblée nationale au Comité
consultatif de l'utilisation de l'énergie . II a reçu le 29 juin . vers lb heures, par
porteur, la convocation et les documents devant étre soumis ai l 'examen dudit
comité lors de sa réunies du juillet . Son étonnement a etc encore plus grand
Icrsyu ' il a lu que la convocation . signée du directeur général de l'es ergie et des
matières premtcres, était libellée à la date du 17 juin . II lui demande dans ces
conditions : 1° si le sers ce postal de son rttinisiere est en Ires mauvais état de
fonctionnement et ce qu ' iI compte taire pour en améliorer le fonctionnernent;
2 ° st ce n' es( pas le cas, s' il ne trouve pas indécent d ' informer un membre de la
représentation nation a le moins de 48 heures avant la tenue de cette réunion.
Dans cc dei-mer cas . le fait que le parlementaire soit d ' opposition n ' a-t-il pas
influencé ncgatisement la transmission de la convocation et des documents2

Edutunmt plrt'styttr rl sportive tprrstutne/t.

17202 . 12 juillet 1982. M . Paul Perrier attire l 'attention de M . I9

ministre de l ' éducation nationale sur la situation des candidats au
C . A . P . E . S . d'éducation physique et sportive . titulaires de la licence S . T . A . P . S .,
lorsqu 'ifs ont obtenu des résultats dépassant la moyenne exigée à ce concours et
malgré tout ne sont pas considérés comme professeurs certifiés . En effet, victimes
de dispositions anciennes, ces candidats, au mépris de la règle des examens et
concours, se retrouvent dans la position de maures auxiliaires sans perspective de
titu,ansation correspondant à leurs diplirmes, le brevet supérieur d ' éducation
physique yul leur est alors decerne ne représentant qu ' un titre sans saleur
effective . Aussi, l lui demande si, dans un premier temps, il n 'envisage pas la
suppression de ces anciennes dispositions discriminatoires . la titularisation de ces
enseignants sur la base des indices du corps des P. F .G .C . et, dans un deuxième
temps, la révision du mode de recrutement des professeurs d 'éducat on physique
et sportive.

1nR^dl . el lises r/Urrrls de ,gururiur
uu pru ;il (let Vii

	

IA«Iltlise)

17203 . 12 juillet 1982 . M . Jean Peuziat attire l' attention de M . le
ministre de l ' économie et des finances sur un prohlcmc soulevé par la
législation relatise au Fonds de garantie automobiles . Un navire avait etc donné
par son propnctture tige ai une socié té nautique. bretonne dont il était membre
Ce navire, alors en Mcditerrainnec, devait être ramené par le canal du Midi.
Pendant le trajet, le bateau a heurté une suivre Immergée et Invisible, volée
quelques joue . auparavant par un individu jamais retrouvé . 1° La société
nautique, peu argentée, ayant limité son assurance ai la ris per,e „ totale, se trouve
actuellement dans l ' impossibilité de récupérer le montant des lourds dommages
subis ; 2 ' La société du canal du Midi, gestionnaire du canal, refuse
Ilndemnisauon, considérant yu aucune faute de surveillance ne peut lui être
opposée . 3 ` Le propriétaire du velticule automobile . aux termes de la
junsprudenee. n 'est pas responsaNe puisqu 'au moment du vil, ii en avait perdu
la garde juridique Iarticle 1384 du code civil, . 4' Reste donc le solcur que l ' on
n ' ai pas retrouvé et qui est probablement Insolvable, et l'intervention du Fonds
de garantie automobile vise par les articles R 420 et suivants glu code des
assurances . Le Fonds de garantit a pour objet d'indemniser les victimes
d ' accidents matériels et corporels causés par les automobiles lorsque l 'auteur de
l ' accident est Inconnu, totalement ou partiellement insolvable, et lorsque
l ' accident se produit sur le sol, à l 'exclusion des dommages qui se produisent
dans l 'air et sur la nier . Or . le Fonds de garantie automobiles conutctc .
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conformément ar la législation . a oppose une lin de non rceetor :i la demande
d indemnisation qui lui etc Irrite . peccisant que l 'accident n' s'ee tau pas produit
sur le sol . le canal n ' étant . selon cet organisme, pas parue in :eeranie du sol . A la
lumière de cette affaire, il lui demande dans quelles conditions l'auteur d'un tel
accident peut-il être indemnisé lorsque des dommages sont produits ai un bateau
circulant sur une rivière ou un canal . dais le lit duquel se trouve un obstacle
immergé invisible et dont la présence M ., pù cire décelée par les soins
raisonnables de l 'organisme chargé de surveiller cette riviere ou cc canal ". Lc
problème, là posé, étant de savoir si la victime d ' un accident produit par une
automobile est mieux

	

traitée» par le Fonds de garantie automobiles selon
qu ' elle se trouve sur la voie publique terrestre ou sur la voie publique fluviale

7ruvuil ,t'untrdb de Murad,.

17204. - l2 juillet 1982 . M. Bernard Poignant autre l'attention de
M. le ministre délégué chargé du travail sur les clauses de non
concurrence contenues dans les contrats de travail . Certains contrats de travail
prévoient que u l 'intéressé s ' interdit formellement de s ' intéresser directement ou
indirectement pour son compte personnel, ou celui d ' un tiers, et de quelque
manière que ce soit, à une activité susceptible de faire concurrence ai la Société.
quelque appellation que cette activité puisse revetir, et ce, tendant une durée de
cinq années . dans les limites du département où il a exercé et dans les
départements limitrophes » . Le maintien de ces clauses est pour le salarié privé
d ' emploi un handicap sérieux pour la recherche d ' une nouvelle activité . Il est de
plus profondément injustifié pour des salariés dont le Conseil des prud'hommes
a jugé !es licenciements abusifs . Les patrons faisant souvent appel aux décisions
des Conseils de prud ' hommes et ce n ' est que deux ans après que les cours d -appel
rendent leurs jugements . En conséquence, il lui demande quelles mesures il
pourrait prendre pour mettre lin aux abus des contrats de travail prévoyant des
clauses de non concurrence.

.4rcidents du trur'ai/ et mandi, pro/co ,lonrte//s's
(champ d'application de (u ,garanties.

17205. - 12 juillet 1982 . - M . Bernard Poignant appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation des personnels
enseignants appelés à exercer en classe d ' air pur, de neige ou de nier. Ceux-ci
sont en effet, en vertu de la circulaire n°468-450 du 14 novembre 1968 du
ministre de l ' éducation nationale, responsables en permanence des élèves qui leur
sont confiés . Pourtant, le bénéfice de l ' allocation temporaire d ' invalirl ;te est
refusée à ces agents dés lors que l'accident dont ils sont victimes n'intervient pas
pendant la mi-temps d ' enseignement . li lui demande donc s' il n' envisage pas
d ' élargir le champ de l ' imputabilité au service de ce type d ' accident et si, dans
cette optique, des contacts ont etc pris entre M . le ministre de l ' éducation
nationale et M . le ministre du budget.

Entreprises (représentants du personnel 1.

17206. — 12 juillet 1982 . --- M . Bernard Poignant attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé du travail sur le dispositif de pro :ection
des représentants du personnel . De récentes affaires démontrent en effet qu ' un
doute subsiste encore dans l ' esprit de certains quant à l'applicabilité du régime
protecteur aux situations de règlement judiciaire et de liquidation de biens . Bien
que la jurisprudence de la Cour de cassation soit . à notre sens, parfaitement
claire è cet égard, il semble malgré tout tout à fait souhaitable d ' introduire dans
les nouveaux textes une mention particulière consacrant clairement ce point . En
conséquence, il lui demande quelles mesures il envisage de prendre pour éviter
certain détournement de doit.

Transpires remnoutr• .s (pum as).

17207 . -- 12 juillet 1982 . -- M . Bernard Poignant attire l 'attention de
M . le ministre de la mer sur l ' organisation des ports non autonomes et sur
leur gestion . Ces ports sont actuellement gérés par les Chambres de commerce et
d ' industrie, les marins ne sont pas représentes au sein des organismes consulaires.
les principaux utilisateurs n 'ont donc aucun droit de regard dans les décisions
prises les concernant directement il convient donc de revoir le système existant
pour redonner la maitrise et la gestion des outils portuaires à ceux qui en sont les
principaux utilisateurs . En conséquence il lui demande de l 'informer sur les
orientations et les propositions du ministère de la mer sur cet important
problème .

Enseignement .secondaire (étah/ii .n'ments : .4in)

17208 . - 12 juillet 1942. - M . Noël Ravassard attire l 'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la nécessité d'une
implantation d ' un LEP dans les cantons de Montluel et de Mirürel dans l ' Ain .

Le dernier recensement fait apparaître u'le nette augmentation du nombre
d ' habitants et la population scolaire devrait cire suffisante pour _lusti icr la
construction d ' un tel eiahlissement . En conséquence . il demande dans quel
avenir . tl pourrait décider de cette implantation.

Bises var lu ruleur a/nuu'r i~erirulnur

17209 . 12 juillet 1982. M. Amédée Renault appelle l 'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les difficultés soulevées par
les remboursements des crédits de ' i .V .A . en agriculture . A l ' origine (loi du
()janvier 1966) les crédits de T .V .A . n ' étaient remboursés que dans des cas
limités (industrie agro alimentaire . exportations) . lin décret du 2 février 1971 a
permis de rembourser sous certaines conditions de minima ces crédits qui . en
agriculture, apparaissent fréquemment pour deux ni suas 1° vente au taux de
7 p . I(() et achats courants à 7 et 17,6 p . 1)8) : 2' investissements . Mais ce décret
crée un plancher de remboursement . résultant du crédit moyen constaté en 1971
dans l 'entreprise . ( " est le crédit de référence . Seul le crédit dépassant ce chiffre
est restitué ; les crédits nouveaux ne sont donc pas toujours remboursés Ce
blocage a été réduit de moitié en 1972 puis en 1975 pour les agriculteurs . En
conséquence, il lui demande si le gouvernement . malgré des impératif,
budgétaires certains. entend débloquer à l ' avenir ce surplus.

Fonctionnaires er gr;rnr .r p'rhlirs r carriére I

17210 . - 12 juillet 1982 . M. Roger Rouquette appelle l 'attention de
M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur le système des nutations en vigueur dans la
fonction publique . II s ' agit d ' une procédure vivement critiquée et dont on ne
peut nier le caractère vexatoire dans de nombreux cas mais qui apparait surtout
anachronique . Tandis qu ' a l' école, la notation a évolué, elle reste eu vigueur
dans la fonction publique sous sa forme la plus rétrograde . ("est pourquoi il lui
demande si, dans le cadre des études en cours pour la refonte des ordonnances
du 4 février i959 ce problème sera pris en compte.

Conununes (/inances Mea/osa.

17211 . - 12 juillet 1982 . M. Jean-Pierre Santa Cruz demande à
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisa-
tion de lui indiquer dans quelles mesures le gouvernement envisage une refonte
des conditions financières particulières aux communes classées re' stations
touristiques ou thermales » . II observe tout d ' abord que l ' article 117 de la loi de
finances pour 1982 a porté respectivement de 0,08 franc a I franc et de 0,50 franc
à 5 francs les taux minima et maxima de la taxe de séjour que les communes
peuvent percevoir sur les équipements d ' hébergement touristique . Or les
conditions de définition de l 'assiette d, cette taxe et sun caractère facultatif
contribuent à favoriser, pour sa perception . les communes à vocation touristique
de luxe. D 'autre part, la dotation globale de fonctionnement supplémentaire
accordée par l ' Etat aux communes touristiques est proportionnelle au eoùt des
équipements, d ' hébergement ; les coefficients multiplicateurs s ' établissent entre
0,75 pour des installations collectives, è 6 pour les chambres d'hôtel de quatre
étoiles. Ces modalités de calcul de la D .G .F . ,r touristique » accroissent donc
encore la rente de situatir .r dont bénéficient les collectivités locales qui ont opté
pour un tourisme de haut de gamme . A contrario, les communes, rurales
notamment, qui ont développé des programmes d ' hébergement intégré (gites
ruraux, campement à la ferme . . . ) ou à vocation sociale (terrains de campement
communaux, villages de vacances, auberges rurale' ; . . .) se trouvent gravement
défavorisées au regard des transferts de FEtat . II suggère que le régira •'es
ressources fiscales et de la dotation globale de fucctionnement spécifique dix

communes à vocation touristique soit entièrement refürnic dans le cadre du
projet de loi sur les finances locales, et que la refonte tienne compte du double
impératif d' incitation au tourisme familial, de développement de l'accueil et de

l ' hébergement en milieu rural et de solidarité entre les collectivités locales au
regard de leurs ressources. Il souligne enfin que ces propositions se situent dans
la perspective des recommandations formulées par la Commission d 'enquête sur
l ' économie montagnarde et par son rapporteur, M . Louis Besson.

Pn,rrssiuns' er activités suriulec (/brmrttiun pro/e.vsiuntudlr' et pruwulirn sueinlet.

17212 . - 12 juillet 1982 . M. Michel Sapin appelle l ' attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur
l ' application de la circulaire n° 82-1 du 4janvier 1982 concernant les modalités
d ' expression individuelle et collective des élèves dans les centres de lormation au
travail social . II s ' avère que dans certains centres, notamment des centres privés
agréés par le mrnistcre, certaines dispositions de la circulaire ne sont pas entrées
en vigueur, plus de six mois après sa parution . Ainsi, le droit d' expression des
associations d 'élèves et des syndicats ainsi que la représentation élue des élèves
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tarderaient à se mettre en place . Il lui demande si un premier bilan de
l ' application de le circulaire du 4 janvier 1982 peut titre tente et si des moyens
sont envisagés pour accélérer son entrée en vigueur.

Cuntrihurieen .e uulirectes I heie eent .s et alcunl 1.

17213 . - l2 juillet 198 2_ . - M . Michel Sapin appelle l ' attention de M . le
ministre délégué chargé du budget sur une esentuelle nuidification de la
réglementation concernant les capsules tisceiles Les conclusions d ' une enquête
menée par l ' Inspection générale des sers ices du ministère prévoient l 'instauration
d ' un régime déclaratif par les industriels assorti de sanctions en cas de Coude:
cette mesure aurait pour eonsequence la suppression des postes fixes dans les
capsuleries et la réduction de moitié du nombre des agents vérificateurs qui
seraient regroupés en brigades mobiles au sein de chaque region . Il lui demande
quelles sont les suites données à cette enquéte de L' I . G .S . et si une modification
de la réglementation concernant les capsules fiscales est bien envisagée.

Habillement . stars et lextih e /emploi et activité)

17214 . — 12 juillet 1982 . -- M . Michel Sapin appelle l'attention de M . le
ministre de la justice sur les difficultés rencontrées par les façonniers de
l ' habillement dans le remboursement de leurs créances en cas de faillite d ' un
donneur d ' ordre . Il lui demande s ' il est envisage de modifier l ' état du droit en
vigueur d 'accorder aux façonniers de l ' habillement des superprivileges dans le
remboursement des créances dues par les faillis . II insiste tout particulièrement
sur la nécessité d ' une telle réforme et son urgence.

Habillement . cuirs et testé/es i emploi et ai tirite t

17215 . 12 juillet 1982 . -- M . Michel Sapin appelle l ' attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie sur les
difficultés rencontrées par les façonniers de l ' habillement dans le remboursement
de leurs créances en cas de faillite d ' un donneur d ' ordre . Il lui demande s'il est
envisagé de modifier l 'état du droit en vigueur d ' accorder aux façonniers de
l'habillement des superprivileges dans le remboursement des créances dues par
les faillis . II insiste tout particulièrement sur la nécessité d ' une telle réforme et
son urgence .

Permis de conduire
(Service national des examens du permis de eunduirel.

17216 . 12 juillet 1982 . - -- M . Michel Sapin appelle l'attention de M . le
ministre d ' Etat, ministre dos transports, sur la pénurie d ' examinateurs
du permis de conduire dont souffrent certains départements, dont l ' Indre . En
effet, ce département ne compte que trois inspecteurs pour tous les types
d 'examens jusqu 'au permis poids lourd et pour près de dix centres de permis . La
pénurie est telle que les auto-écoles du département se voient accordees certains
mois moins de 40 p. l00 des demandes d 'examens qu 'elles effectuent . Ceue
carence a été d 'autant plu• durement ressentie que sur les vingt-quatre nouveaux
examinateurs nommés au niveau national, plus de la moitié ont été affectés à la
région parisienne . En con équence, il lui demande si un quatrième exammatcur
du permis de conduire es' bientôt prévu dans !e département de l ' Indre.

pnuunec idrnit.s de clouant.'

17217. — 12 juillet 1982 . -- Mme Odile Sicard attire l'attention de M . le
ministre délégué chargé du budget, sur le cas des propriétaires de bateaux
de plaisance francisés, qui ont leur port d' attache sur un fleuve ou un lac et ne
naviguent jamais en mer . Ces personnes doivent acquitter un impôt auxquel ne
sont pas soumis les bateaux ayant une immatriculation fluviale . Par ailleurs, ils
leur est impossible d 'obtenir une radiation et de cha .igcr d ' immatriculation . II
semble qu ' il y ait une situation illogique et elle lui demande quelles dispositions il
lui serait possible de prendre pour modifier cet état de fait.

Cltôntage irtt/envti.sation fulluea/ions1.

17218 . - - 12 juillet 1982. - M . Bernard Schreiner attire l ' attention de
M. le ministre délégué chargé du travail sur la situation de jeunes gens
qui, après avoir effectué leur service national et travaillant régulièrement, se
trouvent employés dans une entreprise ou un commerce qui, pour des raisons
diverses (incendie par exemple) est contraint de cesser son activité
temporairement . Et . s : cette interruption d 'activité intervient avant un laps de
temps de six mois, ces jeunes gens ne peuvent percevoir l 'allocation spéciale
Assedic pour licenciement économique . II lui demande quelles mesures il compte
prendre pour remédier à cette situation qui pénalise ces jeunes .

C 'ose s'rirriun

	

nrinisn 'rr i prnunlle'/

17219 . 12 juillet 1982. M. Bernard Schreiner attire l 'attention de
M . le ministre délégué chargé de la coopération et du
développement sur le problème de la titularisation des contractuels en
coopération . II lui demande les mesures qu ' il compte prendre pour la
titularisation de ces personnes actuellement dans une situation précaire.

Ilandlemenl, coin et tee ales Iemplut rt urnrhe'i.

17220. 122 juillet 1982. M. Gilbert Sénés informe M . le ministre
délégué chargé du travail des ternies de sa circulaire osant pour objet les
contrats emplois et tireesttssements conclus entre l ' État et les entreprises du
textile et de l 'habillenienl en référence à l'ordonnance n ' 82-2(14 du 1 " mars 1982
et du décret n " 82-340 du 16 avril 1982 . Cr texte prévoit la passation de contrats
emplois-mvestissetnents pour les entreprises du textile et de l ' habillement . Sont
éliminées des avantages de ces contrats les entreprises ayant souscrit des contrats
de solidaritc . Cette anont,ihe est choquante car le contrat de solidarité ne
constitue pas un avantage et les entreprises qui ont souscrit de tels contrats
s isant ai résorber une partie du chômage se trouvent donc penclisces par rapport
a d'autres qui n 'ont pas jugé bon de répondre à l 'appel du gouvernement . Il lui
demande les mesures qu 'il envisage de prendre pour que les entreprises ayant fait
confiance aux dispositions gousernententales aient la possibilité de bénéficier des
mesures pros ues par les contrats emplois-investissements conclus entre l ' Etat et
les entreprises du textile et de l ' habillement.

Assurances assurance wnontuhifr - Rhr'ene r.

17221 . 12 juillet 1982 . Mme Marie-Josèphe Sublet appelle
l'attention de M . le ministre de l'économie et des finances sur les
pratiques de certaines Sociétés d'assurance dans le département du Rhône, en
matière de réparation automobile Ces Sociétés d ' assurance ont créé un
groupement qui recrute un certain nombre de réparateurs auxquels on propose
un « agrément ee comportant quelques avantages. contre une remise de 7,5 p . 1(10
sur la main d ' iruvre et les fournitures au profit du groupement . Pour chaque
sinistre, l' assuré reçoit la liste des réparateurs « agréés es et il lui est déconseillé de
s ' en écarter s'il veut obtenir un règlement direct de son sinistre . Elle lui demande
si ces pratiques sort légales, et, le cas échéant . quelles mesures il compte prendre.

intérieur p uisse «lire' (personnel)

17222 . 12 juillet 1982 . M . Pierre Bas expose à M . le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, qu'il a pris
connaissance d ' un document administratif au terme duquel le directeur de
oabinet du préfet de la région des Pays de la Loire . préfet de la Loire-Atlantique
portera désormais le titre de ii directeur de cabinet du commissaire de la
République de lai région des Pays de la Loire, commissaire de la République du
département de Loire-Atlantique ,e II lui demande si des titres de cc genre ne
sont pas un peu encombrants à porter ci si là comme ailleurs une simplification
s 'inspirant de cc yu«on faisait dans le passé ne s ' avère pas nécessaire.

Assurants rieiturlie nunerneté Icuntrvile' et iOnientieux')

17223 . 12 juillet 1982 . Mme Florence d ' Harcourt attire l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la nouvelle réglementation concernant les horaires de sorties autorisées
durant un arrêt pour maladie. Ces sorties peuvent désormais se faire entre
11 heures et 12 heures et entre 16 heures 30 et 18 heures 30 . Or, l ' horaire de
l ' aprés-midi ne permet pas aux malades, dans la période d ' hiver . de profiter de
l 'ensoleillement . Elle demande s 'il n ' est pas envisageable d 'adapter la
réglementation à la journée hivernale.

Assurance Pei/le te - géaerulités I culeul de .s pensant,»

17224 . 12 juillet 1982. M . François d'Aubert demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale quelles
mesures il entend prendre pour fuvuriser la possibilité du départ à la retraite au
taux plein, a cinquante-cinq ans, d ' une part pour les handicapes, d ' ._utre part
pour les mutilés et invalides exerçant une activité particuherement pénible en
raison de leur état
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Handicapées (reitn'ertiun professionnelle et eoridlci-

17225 . 12 juillet 1982 . M. François d'Aubert demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale quelles
mesures il entend prendre pour assurer efficacement l 'emploi et le reclassement
des travailleurs handicapés, en particulier contrôle rigoureux des priorités et
réservations d' emploi, renforcement des moyens de formation, de rééducation
professionnelle et de placement, amélioration de l ' acces aux emplois publiés .

100 millions de francs au budget au Centre mondial d 'informatique, alors que,
faute de moyens, il n 'est pas possible de fournir la demande de formation
d ' informaticiens professionnels, que la formation à Iln,ormatique du grand
public est restée lettre morte, que, univerites, écoles et iaboratoires manquent de
locaux, de postes, de matériels et de crédits . Il •,,uhaite connaitre la répartition
très exacte des crédits accordés dans un cols comme dans l 'autre à l 'ensemble des
actions profitant à l 'informatique dans notre pays.

Postes et télécomnunicatsn.s t pureaux de poste Orne 1.

Sécurité sis ale (presluliuns en e .spoes

17226 . — 12 juillet 1982 M . François d'Aubert demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie les mesures
qu ' il entend prendre pour la revalorisation des rentes d ' accidents du travail, des
pensions d ' invalidité et de vieillesse sur des hases correspondant à la véritable
évolution des salaires des travailleurs

Enseignement secondaire ilimctionnernentt

17227 . -- 12 juillet 1982. — M . François d 'Aubert attire l 'attention de

M . le ministre de l 'éducation nationale sur l ' insuffisance des classes de
première d' adaptation . Ces classes n'existent qu ' au niveau régional et offrent un
nombre de places insuffisant pour satisfaire la demande des élèves et en
particulier pour répondre aux candidatures proposées par les collèges des villes
petites et moyennes . En conséquence, il lui demande quelles mesures il entend
prendre pour élargir les capacités d ' accueil des premières d 'adaptation.

Handicap. . (assistmtce d 'une tierce personne).

17228. — 12 iudlet 1982 . — M . François d'Aubert attire l 'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur le
problème de la tierce personne pour handicapés . Il lui demande quelles mesures
seront prises pour revaloriser l ' allocation compensatrice pour tierce personne en
tenant compte des problèmes spécifiques des handicapés . Il lui demande s ' il
n 'estime pas souhaitable de créer une allocation différente du régime général,
notamment dissociant les actes ménagers des aides complémentaires rendues aux
handicapés .

Handicapés (assistance d 'une tierce personne).

17229 . — 12 juillet 1982. M. François d'Aubert demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale quand sera
créée une allocation de tierce personne pour handicapés égale au montant de
celle prévue à l ' article L . 310 du code de la sécurité sociale.

Sécurité sociale (prestations en espèces).

17230. 12 juillet 1982 . — M . François d ' Aubert attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur
l ' insuffisance des prestations versées aux personnes momentanément ou
durablement dans l ' incapacité de travailler . Il lui demande quand sera prévu le
versement d ' indemnités journalières égales à 100 p . 100 du salaire en cas
d ' accident du travail et à 75 p. 100 en cas de maladie . Il lui demande également
quelles mesures il entend prendre four l ' amélioration de leur mode de
revalorisation . Il lui demande également quand sera fixée la pension d ' invalidité
à 75 p. 100 du salaire de référence avec un minimum égal au S .M.I .0

Architecture
(conseils d 'architecture, d 'urbanisme et de l 'environnement)

17231 . — 12 juillet 1982 . — M . Henri Bayard demande à M. le ministre

de l ' urbanisme et du logement, s ' il envisage de proposer des modifications
aux missions confiées aux C .A .U .E ., conseil d 'architecture, d ' urbanisme et de
l ' environnement, ainsi qu' à leur d'imposition . Il lui demande également de lui
préciser quelle sera pour 1983 et les années suivantes l ' aide financière de l 'Etat
aux budgets de fonctionnement des C .A .U .E.

Informatique (politique (le l 'infienlatique).

17232 . -- 12 juillet 1982 . -- M . Jean-Claude Gaudin demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie, s'il lui
paraît tout à fait opportun d'affecter, d'après certaines informations, plus de

17233. -- 12 juillet 1982 . — M . Francis Gong, se faisant l 'écho des
habitants des communes de Neuilly-sur-Eure, Male, Bonsmoulins et Coulonges-
les-Sablons dans l ' Orne et des élus locaux, indique à M . le ministre des
P .T .T ., qu 'il s ' élève ai ec vigueur contre la fermeture . pendant les mois de juillet
et août, des guichets annexes des P .T .T . de ces communes . Ces fermetures,
annoncées seulement deux jours avant la date effective, es: inadmissible et ce
pour deux raisons . Premièrement, la population des nombreuses communes
intéressées par ces guichets annexes est très importante. A titre d 'exemple, il lui
indique que le guichet de Neuilly-sur-Eure intéresse quatre communes soit au
total plus de 1 000 habitants et 2 000 habitants en période de vacances, compte
tenu du nombre important de résidences secondaires . Deuxièmement ces
fermetures sont en contradiction avec la politique de revitalisation de la vie en
milieu rural que le gouvernement entend mettre en oeuvre . Aussi, il lui demande
de donner à la Direction départementale des postes de l 'Orne les moyens
budgétaires nécessaires pour maintenir pendant les mois de juillet et août les
guichets annexes des P.T .T. de ces quatre communes

ProJession.s' et a .tivités sociales (aides fanrilialesl.

17234 . — 12 juillet 1982 . -- M . Ramé Haby expose à M. le ministre
délégué chargé du budget que les familles du régime agricole ne peuvent
accéder qu 'exceptionnellement au service d 'aide familiale en raison des
contraintes budgétaires des Caisses de mutualité sociale agricole . Il lui demande
s' il peut envisager pour ces familles, la budgétisation de l 'aide à domicile dans le
B . A . P. S. A . (budget annexe des prestations sociales en agriculture) dès 1983 . De
même, si la budgétisation de cette prestation ne peut être envisagée pour les
familles d ' artisans et commerçants, qui, elles aussi, n ' accèdent que très rarement
au service d ' aide familiale.

Professions et activités sociales (aides (antilialesl.

17235 . — 12 juillet 1982 . -- M . René Haby expose è Mme le ministre

de l'agriculture que les familles du régime agricole ne peuvent accéder
qu'exceptionnellement au service d ' aide familiale en raison des contraintes
budgétaires des Caisses de mutualité sociale agricole . Il lui demande si elle peut
envisager pour ces familles, la budgétisation de l ' aide à domicile dans le
B . A . P .S .A . (budget annexe des prestations sociales en agriculture) dès 1983 . De
même, si la budgétisation de cette prestation ne peut être envisagée pour les
familles d ' artisans et commerçants, qui elles aussi, n 'accèdent que très rarement
au service d 'aide familiale.

Chômage : indemnisation (allocations).

17236 . — 12 juillet 1982 . — M . René Haby se permet de soumettre à
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale un
problème relatif à l ' allocation chômage que l ' administration ne parait pas avoir
envisagé . Ouvrière en usine textile, une personne a été obligée de quitter son
emploi en 19,72 pour servir de tierce personne à sa mère infirme à 100 p . 100,
passant ses journées en fauteuil roulant . Comme membre de la famille cette
personne ne pouvait ètre considérée comme salariée, au regard de la
réglementation classique de la sécurité sociale . Mais le 26 mai 1981, un décret lot
donne aux a tierces personnes » enfants ou parents . la possibilité d 'une affiliation
à la sécurité sociale . La personne considérée l 'a obtenue et a payé les cotisations
obligatoires . Le 9 décembre 1981 sa mère décédait ; ne pouvant retrouver son
ancien emploi, elle s'est inscrite à l 'A .N .P.E . se proposant notamment comme
gardienne d 'enfants . Elle n ' a pu trouver d'emploi correspondant ; elle a cru alors
pouvoir bénéficier d 'une allocation chômage, mais celle-ci lui a été refusée en
raison de l' obligation d ' inscription dans un délai de douze mois après la rupture
du contrat de travail ; or, il y avait effectivement plus de huit ans que cette
rupture était intervenue . . . Il semble que l 'exigence d ' un délai d ' inscription soit
sans objet dans un tel cas. Il lui serait reconnaissant de lui faire connaitre sa
position à ce sujet.

Projessinns et activités médicales (Médecine .scolaire : Puy-de-Dôme).

17237 . — 12 juillet 1982. -- M . Maurice Adevah-Poeuf appelle
l'attention de M . le ministre de la santé sur les difficultés que rencontre
actuellement le service de santé scolaire d 'Ambert . La dispersion de l'habitat sur
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le secteur d ' Ambert, reparut sur huit cantons qui regntupcnt soixante-du-
neuf établissements scolaires totalisent environ 5 ($5) enfants . necesste
compte tenu de l 'Isolement

	

de nombreux déplacements du médecin scolaire.
attendu par les parents et les maitres . Le sers ce de sanie scolaire d'Ambert
compose d ' un médecin a temps plein et dune secrétaire sactuaire ii 12(1 heures . a
été desarganusé au cours de l 'année 19811-1981 par une diminution des horaires
de la secrétaire vacataire et un congé maladie et maternité du médecin (plus de
six mots) II dv a donc eu aucun suivi médical des éleves . Actuellement la
secretarc sactuaire est en congé de maternité, son remplacement est urgent car la
secrétaire a temps complet est aussi absente pour maladie . II lui demande
d ' apporter une solution rapide . alir que le sers ce public de santé scolaire puisse
remplir normalement son rôle.

LugenuWt 'ulnehl,rnon dr l'Itihitai;

17238 . 12 juillet 1982. M. Georges Bally appelle l'attention de
M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur la situation actuelle
des princes a l'amélioration de l ' habitat qui intéressent un tris grand menine de
propriétaires. P!useurs difficultés surgissent en ce domaine, notamment
1° concernant le manque de crédit la dotation en mauére de prime à

l ' amélioration de l ' habitat allouée en ce début d 'année poser le département de
l ' Isère est de 4 .6 millions de franc., dotation yin pourra cri a ugneniee d'une
somme non connue . niais en principe modeste vers la lin de l'année . Or . compte
tenu du nombre de familles concernées, il apparait qu ' une enseloppe de
Ill millions de francs serait plus proche des besoins réels ; 2 ' concernant les délais
d ' attente quand on sait en effet que la prime est de l ' ordre de 15 . 2,) p . I(NI d ' un
montant de travaux d 'emirun 40 (55) francs, on réalise site qu'attendre en viron
un an le versement d ' une aide equi'alente à la T .V .A . pay) sur les travau, po,
un certain nombre de problèmes : ceci risque de détourner cette aide de son
objectif premier . En conséquence . il lui demande quelles mesures compte
prendre le gouvernement en sue d 'aplanir ces difficultés

matenels qui seront nus a leur di'posnunc (panneaux d ' affichage dans les
communes . matériel de propagande . ) 1 n conséquence . Il lui demande quelles
dispositions Il eompte prendre spin que les elecuons prud ' hommale, de decembre
aient lieu dam les meilleures condumns et dans le respect de la démocratie

Lirlrr/uitrt 'rrurrprnri nulvarnilni'ri

17243 . 12 juillet 1982 M . Augustin Bonrepaux demande a M . le
ministre d ' Etat, ministre de la recherche et de l ' industrie comment s a
être mi,e en application la lin de nationalisation au naseau des filiales des
entreprises nationalisées. En particulier . Il souhaiterait connaitre quelle sera la
situation des liliales Alununiunc Pcehmey et S .1) F . R . F N1 après la
nationalisation de Pechines-t i gute-Kuhlnt,uut il ,i ces entreposes pourront
hcnelieier des prochaines dispositions concernant la démocratisation du secteur
publie .

1lr 1u 1)1 •ulununrunt

17244 . 12 juillet 1982 . M . Augustin Bonrepaux demande à M . le
ministre d ' Etat, ministre de la recherche et de l ' industrie quelles sont
les perspecttses de desclnppeneni de l ' industrie de l 'aluminium en France, après
la nationalisation de Péchmey -Ugine-Kuhlmann . II attire tout particulièrement
son attention sur les unités situées en zone de montagne, yin constituent un
élément cousent essentiel de la sic économique dans les régions productrices
d ' énergie électrique . et lui demande de bien souloir lui préciser à quelle date les
poulets de nutdernuwion des usines du Vicdessos . en Ariège, et notamment de
i ' unite de Sahara, seront réalisés.

( arrrrrMlle, ruppurrv ,nrr les udrrurrslru'u

felur'unun nliniitere per.iunnrl r

17239 . 12 juillet 1982 . M . Jean Beaufils appelle l ' attention de M . le
ministre délégué, chargé de la fonction publique et des réformes
administratives, sur les associations des personnels de l' éducation nationale.
Ces associations jouent, en pratique, un rôle comparable aux comités
d 'entreprise dans le secteur prisé . Toutefois, elles ne bénéficient pas, ai l ' instar
des comités d 'entreprise, de moyens financiers correspondant ai un pourcentage
de la masse salariale . En outre, il n ' est pas presu de moyens humains comme les
décharges de service Afin d 'apporter une séntahle aide à la vie associative dans
le système éducatif, il lui demande quelles sont les mesures qu ' Il envisage de
prendre .

soi ta/t' /unrrru9nt'rirr'ut r

17240 . 12 juillet 1982 . - M . Jean Beaufort attire l ' attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur le
fonctionnement du Conseil supérieur de l ' aide sociale . Il examine notamment les
recors en contentieux contre les arrêtés préfectoraux fixant les prix de fournée
des établissements sociaux . les dix,isions au Conseil supérieur de l ' aide sociale
sont rendues trop tardivement . Ainsi en 1982, sunt examinés les prix de journée
de 1979 . ('e retard pénalise la gestion et entraine des difficultés de
fonctionnement dans les établissements sociaux . Fe conséquence, il lui demande
quelles mesures i! entend prendre pour (aire accélérer la procédure d 'examen des
recours en contentieux de prix de journée desa m le Conseil supérieur de l ' aide
sociale .

Jewue t imrpli l

17241 . 12 juillet 1982 . - M . Jean Beaufort attire l'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur le
serscment des primes de mobilité pour les jeunes . Cette prime est attribuée aux
jeunes yui quittent leur région pour occuper un premier emploi ; elle est versée
trés tardivement . Aussi, il lui demande quelles mesures il entend prendre pour
faire accélérer le versement de la prime de mobilité.

JUSIr e rrnnsrrls de prud 'hnnunesr

17242 . 12 juillet 1982 . M . Michel Berson attire l'attention de M . le
ministre délégué chargé du travail sur les Inquiétudes des syndicats
représentatifs quant à l'organisation matérielle et au déroulement des pr ..chames
élections prud ' hommales . Les organisations syndicales, en effet . s 'étonnent de
n ' avoir reçu à ce jour aucune indication concernant la préparation des élections
(délai d ' inscription sur les listes électorales, nombre de bureaux de vote
participation des communes au déroulement du scrutin . . .) et les moyens

17245 . 12 juillet 1982. M . Alain Richard demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, de
bien vouloir lui communiquer la liste des consultations organisées conformément
aux dispositions des articles L 112-2 et suivants du code des communes ainsi que
des référendums etin.unaes „ mrci seuu ., depuis 1971 . Il souhaiterais que lui
suit indiqué la date et l ' objet de la consultation ou du reféivadum communal, les
particularités éventuelles d ' orgamsatien du scrutin et ses résultats.

lluterleb rlrrlriyucs rr i'leetruniuues
rnlro'prrs ; s . ( 'hurrrur 1.

17246 12 juillet 1982. M . Jean-Michel Boucheron (Charente)
appelle 1 ' antenuon de Mile ministre délégué chargé du travail sur la
situation sociale du personnel de l ' Entreprise Air Industrie d ' Angoulême. II note
que des profilémes importants relatifs au maintien du pouvoir d ' achat, aux
congés, ainsi qu ' aux avantages acquis ne sont toujours pas réglés malgré de
multiples interventions . Par ailleurs, le personnel ..ouhaiternit qu ' au lieu des
préretraites conclues sous contrat F . N . 1i . . un contrat de solidarité soit étable Il
propose que les services du minis t ère participent à la médiation . Il lut demande
quelles mesures Il compte prendre à cet effet.

llundirupicc r•rinsrrliun /en,essiunnolli' <I soriulr)

17247 . 12 juillet 1982 M . Pierre Bourguignon rappelle à M . le
ministre des anciens combattants qu ' Il n' a pas reçu de réponse à sa
question écrite n' 11733 (parue au Jeunru/ officie/ . questions, du 29 mars 1982.
p 1228) li lui en renouvelle donc les terni e s.

( 'heu/luge t écrnuunue 1 'ré nergie r.

17248 . 12 juillet 1982. M. Pierre Bourguignon rappelle à M . le
ministre de l'urbanisme et du logement qu'il n'a pas reçu de repense a sa
question écrite n° 9072, parue au Ju)rnul e/liuiel, question du I ” février 1982.
p . 358 . II lui en renouvelle donc les ternes.

Logement r prcF r.

17249 . 12 juillet 1982 . M. Jean-Claude Cassaing attire l ' attention
de M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur des ralentissements
de muse en place des prêts cunsentiunncs pour l ' aide à l 'accession de la propriété.
Ces prêts ccmentionnes ont été crées peur favoriser le financement du logement,
et ce sont les E.tahlissements financiers qui consentent un effort sur leur marge
pur que ces prêts soient consentis à des taux 'faneurs aux taux dits normaux .
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Or les chiffres du r l trimestre 82 . concernant la conjoncture nnnthihere.

signalent, dans le secteur libre qui comprend les pré(, consennoitnes . une hausse
Importante par rapport au I " trimestre 81 Cette hausse d des cinscquences Ires
graves sur le tissu art santal du banni nl Ce ralentissement des prit,
conventionne, peut :noir plusieurs exphcauon, . Mans une en particulier pourrait
erre ésoquee une réglementation très contraignante et peut-et re utadaptec d la
conjoncture Ainsi les cintniles cotitraaignans exercé, par le (ledit toncicr tir
France ont peton, pour conséquence que les agents des banques et de.
Etahlusementstinancters, devant la menace d : s lictum, . tnrerpretent p ut dire
trop strictement les tmtructions Il semble donc necessure . pour relmoer rr n
de prés, consenuunri,, de concrétiser des assouplissements a la reglenent,, ;ion
de préts consentionnes qui axaient ide officieusement envisages à titre trdnsnutre
pour 1982 II lui demande quelles mesure', d ' assouplissement pour l'amélioration
des prés conventionnés . il entend prendre . nol,unmcnl concernant les pris
plafonds Titra carres . l ',inciennetc du hétintcnt .nnchore . l'evstencc d'un
programme d'inters gcneral

,9 wrmiu' utv//iciii' gt'mrndüri
a/ttd i /t'v prmuun .

17250 . 122 juillet 1982 M . Laurent Cathala appelle I ' attertuun de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur le
décret du 3 janvier 1975, qui permet aux lemmes assurées sociales qui ont élevé
un enfant ou plus pendant neuf ans jusqu' a leur sevaimeanniersaire . de
bénéficier d ' une majoration de leurs années dassrance égale ai deux auinees par
enfant idesé dans ces conditions Cependant . le fait que ces dispositions ne
s ' appliquent qu' aux pensions s'allesse prenant effet postérieurement au

1 ` juillet 1974, pénalise gravement les retraitées d 'axant cette date . Il lui
demande. compte tenu du Lubie effort financier qu 'exigerait une telle mesure . s'iI
serait possible de faire bénéficier de la nonne majoration les retraitées d'axant le
l " juillet 197. 3

F.nvri ,gnrnrt•nl utipt ' i s ur et p(n1bai t uluurriil
t'rulltClu, toit( ours et thplumit'v r

17251 . 12 juillet 1982 M . Gérard Collomb attire l ' attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur les conditions dans lesquelles
se sont dérouli'<s à Strasbourg le 19 avril dernier, les épreuves du B .T .S. option
tourisme . D'après les candidats lyonnais et stéphanois . Il semblerait que diverses
Infractions a la législation du concours aient etc commises par les organisateurs
absence de numérotation des tables, défaut de classement par ordre
alphabétique, défaut d ' appel des candidats en dehut d 'épreuves, sujets contenus
dans les enveloppes non cachettes . imposition d ' une épreuve comportant des
cléments de langue allemande alors que cette langue n ' était pas obligatoire . A la
suite de l ' enquête latte par vus services auprès du Rectorat de Strasbourg, des
parents des candidats de Lyon et de Saint-Etienne estiment n ' avoir pas reçu de
repense satisfaisante . Aussi . il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour répondre à la légitime inquiétude des clives lyonnais et stéphanois

élis /politique en jouir di', (ixes).

17252. - 12 juillet 1982. M . Gérard Collomb attire l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports sur le devenir des
chauffeurs de taxis . En effet, le nouveau diode de calcul des cotisations de
l'U .R .S .S .A .F . entraine une augmentation de charges arc, lourde pour des
budgets déjà précaires . II s'inquiète de la répercussion des réformes de la sécurité
sociale et de la fiscalité envers cette catégorie professionnelle . Il lui demande s' il
envisage une réforme énergique afin d ' éviter la disparition de ces artisans.

Sumer publique (publique de lu xumlr;

17253 . 12 juillet 1982 . M . Jean-Hugues Colonna attire l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation des personnes âgées ou handicapées . Dans la plupart des cas,
faute de pouvoir les assister, leurs parents les font admettre dans des
établissements spécialisés. Le coût de leur entretien, très élevé dans ces
conditions, est une lourde charge pour la collectivité, alors que le maintien des
intéressés à leur domicile serait beaucoup moins coûteux et permettrait, en outre,
la création d 'emplois de salariés . En conséquence, il lui demande s'il compte
prendre toutes les mesures utiles pour le maintien de ces personnes dans leur
foyer .

Lnrpini ef (rhrirel r polAique tir l l'nipinu

17254. — 12 juillet 1982 . Mme Nelly Commergnat attire l'attention
de M . le ministre délégué chargé du travail sur les problèmes posés par
les contrats de solidarité dans certains secteurs d 'activité . Alors que les salariés

peuvent esperer partir en retraite ,tec 71) p II!(I de leur salaire, hou nombre
d ' entre eux se retrouvent avec un revenu nettement 'Meneur . ce qut rend les
contrats de solidarité mole, attrayants Dans le héunteni et les travaux publics.
c 'est seulement (i3 p 1011 de leur salaire que perçu veut les li lerres'cs (pour
4 51111 francs mensuels, ils ne recevront que 2 835 trucs d'allocations, (Lues
S' R 1' partent avec 49 p . 1(10 de leur salure et non 70 p 1111)1 Cette :inoinahe ;i
pour onclnc qu ' un abattement professionnel de IO p 1(0 dans le hétinient et de
31) p I(t) pour les commerciaux . est en vigueur, que les sitars . en activité dans
ces secteurs cousent aux Assedtc sur' 8) p 1011 ou i1 p lit) de leur salaire et non
la titalnc Ln consequence . quand ils sont pris en charge par cet organisme . c' est
sur la hase de leurs ci usauons qu 'est ça leulre l'allocation de sohdante Devant le
manque ;i gagner auquel vont se trouver confrontes Ces salades. seule une
cuitseutoit d 'entreprise permet de compléter le salaire des retraites . ce que les
entreprises hèsltenl de bide . Flle lui demande donc pourquoi il Ma pas etc tenu
compte des p;irticularites professionnelles de certains secteurs dans ces mesures
de lutte contre le chdinage

Lilermrnl umrlinrunrn il l 'huhilul
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Mme Nelly Commergnat attire l'attention
de M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur le cas des
habitations à l ' abandon en milieu rural . Dans certains c :ununs du département
de la ('reuse lusqu ' a 15 p . 1W.) de ces oraisons compte tenu de leur état sont vides
(27 p. 1110 pour certaines communes) . ( ' e sunt autainl de résidences principales et
secondaires qui ne se créent pas . Les seuls pouxuirs dont disposent les maires
actuellement étant de frire démolir les huitintelits qui menacent rune . Face à
cette situation, et dans le cadre de la décentralisation . elle lut demande quel sera
le poux oir des élus dans ce domaine . peut-ou espérer de la mise en place d ' un
C' vrnseil national de l ' aménagement rural'' II semblerait qu'il y an actuellement a
l 'étude un P A U . rurul et une extension de la vocation du F .LD .A . R . dans le
domaine de l 'habitat . File lui demande s'il peut lui donner des précisions sur ces
points, le problème étant perçu de façon punccuIierentent aiguë dans son
département .

Travail i /Indène et vt runh l

17256 . 12 juillet 1982 . M . Bernard Derosier attire l ' attention de
M . le ministre de la santé sur le gr ve accident qui s 'est produit à Usinor-
Dunkerque, ayant entraîne la mort de deux ouvriers et blessé gravement quatre
autres . Ce grave accident montre combien est difficile et dangereux le travail de
nos sidérurgistes . Au plan national, on dénombre plias d'un mtlGin d ' accidents
du travail par an, dont plus de 4(1110 mortels, un travailleur blessé toutes les
sept secondes, un travailleur diminué physiquement toutes les minutes, un 'tort
par heure de travail . De nombreux sidérurgistes n' atteignent pas l ' âge de la
retraite parce qu ' ils sont victimes d ' une usure prématurée . Personne ne peut
rester indifférent à cette dramatique statistique . Sachant tout l 'altéré' que porte
le pouxernement et en particulier le ministère de la santé sur ce sujet car al
concerne précisément la santé, voire même la vie des travailleurs, il lui demande
donc quelles mesures il compte prendre rapidement afin de contribuer à
construire un système de santé oit toutes et tous soient placés sur un pied
d' égalité .

Pharmacie (produit, phurrmurt'uliyue s ).

17257 . 12 juillet 1982. M . Bernard Derosier attire l 'attention de
M . le ministre de la santé sur le mode actuel de prescription et d'utilisation
du eh lorsdrate de ticlopidine (ou Tichid) . En effet, ce médicament, qui favorise
la lutte contre l'agrégation des plaquettes sanguines, n ' est pratiquement jamais
utilisé conformément .i la réglementation en vigueur . Lancé en 1978 sur le
marché français et compte tenu des expérimentations alors conduites cher
l ' homme, l ' autorisation de nase sur le marche du Tichid ne comportait que des
indications très restreintes . Une première estimation fixa a environ 70 (11)41 boite,
le marche annuel français du médicament . Or, trou ans plus t ard . 2 millions de
boites sont vendues annuellement en France sans que les indications du produit
aient cté officiellement étendues Il lui demande donc s 'Il est possible d'envisager
un certain nombre de dispositions afin que ce mcdn.amenl soit prescrit
conformément ai la réglementation en vigueur.

Commerce ii urllunull Igrwlut't surfai t'v

17258 . 12 juillet 1982. M. Manuel Escutia attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé du travail sur les licenciements abusifs
dont viennent d ' are victimes plusieurs cadres et employés de la Soctele Prsunic.
II lui rappelle que le président directeur général de cette société, qui a etc
récemment condamné pour abus de biens sociaux, vient de licencier sans aucun
matif valable un certain nombre des employés auxquels al reproche d ' avoir
collaboré avec la brigade fana nciere . qu'il a engagé contre eux une procédure
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panade ce qui pour Met de bloquer les recours des 11 .1,a, sur le plan
prud ' honunal Il lui demande s'Il n'estlnte pas opportun de prendre des mesures
:Mill de priiteger ces elltpltis es Ilienele, ahllsl\elllelll

!r mi!t/In ' I t!,(rhr INrNrrrlt!r prr,W[tnt, cru !biture

17259 . 12 juillet 148 2_ M . Jean-Pierre Gabarrou rappelle .t M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sa question
ecnte n' 8281 parue au Jnurutl Nur e! du 18 jans ter 1982 sur les dlliicultes
rencontres, par es ,usures surtaux pour obtenir le remboursement quai utegril
des appareillages

	

question renée sauts réponse .i ce jour

fr,urotrr rtrdd „r crtrra/ae,
/al t i, nol¢utol dt snhrlrlrNr

17260 . 12 lulllet 1982 M . Jean-Pierre Gabarrou rappelle les
ternie, de la question sente n' 8282 parue dans le ./,ornal alla tri du 18 jan, air
1982 ,t M . le ministre des affaires sociales et de la so t °parité
nationale, yuesnon rester sans repense a ce jour.

Chrnngcr undrnuuwnnn rl/rrr tlrrnus

17261 . 12 juillet 1982 M . Jean-Pierre Gaba r rou rappelle,t M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale su yueston
ecrlte n 10926 parue au Journal utel du la man 1982 reste, sans réponse a
ce jour

Prr/dtlh rlcnruler rl tlOner]!tlres ihlrr.

17262 . 2 juillet 1982 M . Jean-Pierre Gabarrou rappelle à
Mme le ministre de l'agriculture sa question écrite n°11257 parue dans le
Jnuruil a//tie! du 22 mars 1982 concernant le proh!ente du hic et de la farine.
questir'n restes sans repon,e a ee jour.

/'roduu, ardente, r! allune'rutres hle•, -

17263 . 12 juillet 1982 M . Jean-Pierre Gabarrou rappelle fit
Mme le ministre de l ' agriculture les termes de set question écrite 11 ' 11388
parue dans le Jtmrnrl offici el du 22 man 1982, que s tion restée sans réponse u ce
jour .

Issuraure nrlletir
regan t . den /uns lion/1aire, torils et ,Mutare, irulrul des pt•lt,lune i

17264 . 12 juillet !982 M . Jean-Pierre Gabarrou rappelle les
termes de la question e&rite n ' 11411 qu' il a posée a M . le ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale . sur un fait préjudiciable a
bon nombre de retr:nues

Prote pions t•f ai lnulr, xls :¢les 'Utiles nu•mlgrre's

17265 . 12 juillet 1982 . Mme Jacqueline Osselin s'elonne auprès de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale de ne
pas avoir obtenu de réponse ai la question n ` 2511 du 21 septembre 1981,

relatt',e i l'aide ménager, :i domicile pour les retraités de la fonction ç.uhliyue;
elle lui en renouvelle donc les ternes

:i„itruure tYrllles se

	

{rue•rulllr'i
(politique en laveur des

17266 . 1 2_ juillet 1982 Mme Jacqueline Osselin s ' étonne auprès de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale de ne
pas avoir obtenu de réponse est la question n ' 4961 du 9 noscnthre 1981 relative ;i

la re,alorlsattn des retraites accordées aux femmes avant élevé leurs enfants.
elle lui en renouvelle donc les termes

( 'aller lieurs leude, r pt•n uNlrl'

17267 . 12 juillet 1982 Mme Jacqueline Osselin antre l'auentun de
M . le ministre d 'Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisa-
tion sur les articles 13 et 14 de J 'ordonnance n' 821(18 du 30 lainier 1982 qui

uuroduisent une discrimination a 1eg,rd des ,tgctas ries trillectistirs locale, . par
rapport a leurs homologues dit secteur prise . en prit tt\ ;titi l'obligation d'an«
effectué . pour les niulaires . ,tu monts sntgt-nnq ,tnnecs dans la !nction
communale et, pour les non-ntuLures . un nuninwm Je rit ,more, pour
he teficter d ' une cessa ion anttcipee d 'art rs re . nténte lorsque ceux-ci disposent de
plus de trente-sept armees et demie de cotisations ,tu titre de plusieurs rcgines de
retraite Plle lui demande st l ' on ne peut ensisager une solution . a caraetere
I',tcultatf . qui consisterait . d'une pan . ,t traiter les agents ululaires axant motus
de stttgtctnq ans de sers tee utmmun .tl connue les non-utul,ure, en axant rilsans de
dix ans, en adaptant le dispositif de la (as,e nationale de retraite des agents des
ci .11ecuvttcs locales et . d ' autre part . en assinulant les non-titulaires :r ont nains
de dis ans de sen tee :tu regune des entreprises priser,

s \curatif t'

	

1 fi tilt ',st
n;euni' ries Ptilt lunupuri', rut ils et tinllhtris

	

ralr,illtrgt,

17268 . 12 ;wllrl 1982 . Mme Jacqueline Osselin :tuer l ' attention de
M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur l'insuffisance des ! .̀tetlnr, accordes, par leur
dnunistruiun . :t u titre de l'instruction n 7 du 23 man 19>ll . aux f'rtcurnnares

exerçant des Ionctions elecll,e, notamment te, nuestra et leur, esté o tt l, . .int, le,
enseignants sont soumis i des obligations hebdomadaires de sers ter' , soue
lesquels ces Lianes sunt ramenée, ;t de simples aménagements d emploi ., du
tentes sans aucune dispense Connue le rappelle 11 le ministre de l'éducation
nationale (réponse ;i la question écrite n' 6958 parue au Journal n//irtei du
15 fesrier 198_2 ) . ces Itnctionnaires peinent alors sollicuer leur nu,e en positron
de détachement ou bénéficier du régime du trts :ul ;i mi-temps l ' dans le
premier cas . Il leur est néanmoins possible de continuer a cotiser en totalité pour
constituer leurs drums :i pension cille ; 2 ' dan, le second cas . leur cu tisatiuns
sunt réduites de moitié ainsi naturellement que la eonslltuttin de leurs droits ri
pensions, ce qui peut représenter pour les nneresses un préjudice certent yu,uid
ils seront conduits a Dire saloir leur droit ri la retrune . Alors ntéme que dans
l ' mtérct du service, cette formule du travail a nu-temtps ou :i temps partiel
f:norixr, comparée :i celle du détachement . une meilleure rcintegranun
professionnelle du linctonnatre au terme de son mandat . elle lui demande s'il ne
con',tendr :ut pas d 'autoriser, quand ils le désirent, les liiicunnnaires, qui
hunelietent du régime du travail a titi-temps pour l ' exercice de leurs jonctions
électiv es. à continuer :i cotiser en totalité pour constituer leurs droits à pension
enfle .

/ranspnr!i ntrrllitu•s firrwrlui'l

17269 . 1 2_ juillet 1982_ . M . Jean Pouziat :cure l ' attention de M . le
ministre de la mer sur l 'upplicauon des dupostlnnts du code du trasail
ntanume relative à la rupture du contrat de tratvail . Ces dispositions indiquent
que l'appel sous les drapeaux ne constitue pas une rupture du contrat de travail.
Mais, l 'armateur qui empli}ait le marin n ' est pas oblige de le reentharquer a
l'expiration de son service . Dans lu mesure où le départ au service national ne
rompt pas le contrat de travail . ne peut-un pas penser que l ' armateur qui ne
réemtharque pas le marin ri l 'expiration de sun service est responsable de la
rupture et, de ce fait . se doit de la moti ver et de serrer préavis et i idernnites''
incltelle disposition . déjà incluse dans un nenran nombre de consentions
collectives améhoreran la garantie de l 'emploi des jeunes marins et ne permettrait
plus a certains armateurs de profiter de la possibilité actuelle de ne pas
réembarquer le jeune marin ai l ' issue de son service national con-une c 'est souvent
le cas lors de la vente de navires . Il lut demande si des mesures tendant ;i
supprimer, pour l ' armateur, la possibilité de ne pas reemharquer le marin a

l ' issue du service national . seront prises.

Enseicnrnuvu seca!ldtrr -e persulute'i-

17270 . 12 juillet 1982 . M . Joseph Pinard demande a M . le
ministre de l ' ériucation nationale quelle sera 1,1 place attribuée aux
directeurs d ' études trisaillanl au sein des Centre, rie Iixnuitn i rie professeurs de
collège (P .li .G .C .) dan, le cadre des structure, muselles qui seront muses en
place pour la formation de, professeurs de cullege et lycée.

hanta, et Itie, «rosi' d apprenti,rr/ce'

17271 . 12 juillet 1982 . M . Pierre Prouvost attire l 'attention de
M . le ministre de la formation professionnelle sur la purtce. en reahlé
Ires Militée . des mesures prestes par le chapitre 5 .4 . de la circulaire
cumplcmenlare sur les formations alternées des 16-1S ans . en date du 14 mril
1982 Celle dernière donne en elfcl la puxthilite d 'imputer sur la cotisation

complémentaire ;i la taxe d ' episrentusage les dépenses engagées prtr les
entreprises qui auront aceuedh des jeunes en stage, i raison d ' un (Orlan de
375 francs par mois et par jeune . Or . pour les petits actions qui semblent
prendre part activement à l ' opération, le montant de leurs cotisations est la
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plupart du temps nettement mfcneur a leur, pu„ihilites de deduc p sm . 1 n
conséquence . Il lut demande sll envisage de prendre une mesure qui permettrait
de répartir équitablement . sous liante d ' avoir fiscal . voire de Gonds de
compensation 1, avantages financiers prévus par cette circulaire

i i N/rinit t' rirdh't ir'
raeg ., let lunrnunnuirrt titi', et milintirrs

	

ulrul t', /a•nvrurs

17272 . --- 12 juillet 1»82 M . Alain Richard attire l'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la prise
en compte pour les professeurs cerWi :s de l ' enseignement technique des services
effectués dans l 'Industrie dans les trente-sept annuttes et demie ou\ rani droit a
pension . En effet, pour prétendre accéder au concours de recrutement, ces
enseignants ont dù justifier de cinq années de pratique professionnelle dans
Iindustre Or, ces années ne semblent pas prises en ccnsider,atton d ' apres le
teste de l ' ordonnance du 31 mars 1982 relatif a la cessation anticipée d 'actrsite
En conséquence . Il lui demande quelles mesures il entend prendre pour remeilter
a cette situation .

Étrangers travailleur, rétratiei'r,

17273. 12 jLillet 1982. M. Alain Richard attire l 'attention de M . In,

ministre délégué chargé du travail sur la validité d ' un contrat de Irasait
pour travailleur étranger non sise par le ministère du trasa il . Un contrat de
travail pour irasailleur étranger ayant cté signé par l'entploseur et le salarié n'a
ensuite pas été signé par l'Oilice d ' immigration dans la mesure où le salarié n 'a
pas passé la sasite médicale nécessaire a l'obtention d ' une carte définitive de

trasail . Or, suisant les termes mérites du contrat, celui-ci ne prend effet que dans
la mesure où il a cté visé fatorablement par les services du ministère da travail et
retransmis a l 'employeur . En consequenc, il lut demande Finterpretauon qui
doit dire Ente de la validité d ' un tel contrat en l 'absence du sisa de son ministère.

E-ntirunnement ' politique de l 'environnement I -

17274 . 12 juillet 1982 M . Alain Richard attire l ' attention de M . le
ministre de l ' urbanisme et du logement sur fe grand nombre
d ' autorisations de réduction d ' emprises de protection particuliere ou d'emprises
d 'espaces boisés classés T(' par les plans d ' occupation des „ors, intervenu, ces
derniers temps Ces autorisations semblent d 'autant plus inquiétantes qu 'elles
concernent souvent ou des lieux a vocation sociale (loisirs, tourisme) ou de,
communes d ' urbanisation récente où la carence en espaces sert, est
particulièrement forte Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
protéger de manière effective les espaces protégés.

Sports ~arknion legeri' Cl rot ir toihCt.

17275 . 12 juillet 1982. M. Alain Richard attire l'attention de M . le
ministre d ' Etat, ministre des transports sur les conséquences du
développement du Delplane à moteur . Les U . L . M (Ultra légers motorisés) ne
sont actuellement soumis a aucune reglementanon et les maires n ' ont aucun
pouvoir pour en autoriser ou interdire l ' usage puisque l' espace aérien ressort de
la responsabilité de l ' Etat . Or ces engins volants permettent la fréquentation
bruyante de tous les milieux mente les plus escarpés et sont donc source de
perturbation importante pour la faune (particulièrement les oiseaux) . Ils
compromettent d 'autre part la ianquillité des randonneurs . Il lui demande donc
quelles mesures il cor.tpte p ndre pour régler cette situation.

Pus ms rt lr-h-runmumirutiuns (courrier).

17276 . 12 juillet 1982 . Mme Marie Jacq attire l 'attention de M . le
ministre des P .T.T. sur le problème posé par l ' Association des écrivains auto-
édités . Cette association demande l ' application au régime intérieur du tarif livre
de l ' Union postale internationale . Le but de cette requéte est de permettre la
diffusion d ' ouvrages a moindre frais pour les petits éditeurs disposant d 'un

budget tres faible . En conséquence, elle fut demande si des mesures sont prévues
en ce sers .

Portions et produitt d 'eau douer' et rte lu me,-
/ péche nuartlinu' ;1/pes-Marumiesr

17277 . - 12 juillet 1982 . M. Jean Lacombe attire l'attention de M . le
ministre de la mer sur la situation des pécheurs méditerranéens découlant vie
la décision prise au niveau europeen de supprimer les rejets . Il souligne que cette
attitude entraînera d ' importantes difficultés pour la commercialisation des

Produit, de la Pèche . nota inntent de I, sardine qui est La pnncgoale ;actes tc dans
!es quanier, maritimes de Scie et l'iirt-Vendre, Il !in demande de mener une
aeuuu . tant ;w nnrau n :uiunal qu :ni nnriu européen, peur que toutes les
mesures soient prises pour maintenir cette acuvn : ,a sunt rideau actuel Il lui
raappeile que, conscients de leur, respumahahles . les p :cltetirs de la regton

q editerr :a11eeittte concernes se sont engages a lucilie en cuti e . notamment it
Set, fort-Vendra. Le Barrares . Le (ir,iu-du-Roi . tout un sssacine de [t'intentent
des produits de la pèche par le froid qui est en cour, de rr.ilis,iuon . :nec raide
linanelere de fa région . de l 'Euat et de la C'omnninaute europ ;xnne. et qui . par son
ampleur regionale . sera en mesure de solutionner les prohlernes de
commercialisation Il espère donc que dans le cadi, de son action en Liseur de la
poche nxditerranéenne . Il lent en sorte de )ruiner de, solution, tr ansuoires.
esitant de léser les pécheurs ntcditerraneens lace aux décisions européennes

lift t¢nernt'nl tr ondin, r/r•ri s

17278 . 12 juillet 1 9 82 . M . Michel Lambert attire l'attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur le rail que les meilleurs ,les,,
utulaires d ' un C ' A P ont la possibilité d ' accéder a un enseignement technique
long par le passage en seconde d' adaptation Il souhaiterait qu ' une passerelle de
cette nature sou em usagée pour Ics élèves qui ne souhaitent pas s ' eng . .ger sers un
enseignement prolongé tout en étant aptes :i préparer un B P P. Il iu demande
quelles mesures concretes panent ètre prises pour remédiera celle carence
actuelle

Enieignr'nu'm srrundalr<' per dinde/ '

17279 . 12 juillet 1982 . M . Michel Lambert ;cure (attention de
M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur la situation des professeurs d 'enseignement
pratique professionnel . corps des professeurs de C. VI exerçant en L . E .P . Ils
sont contraints d ' effectuer un nunununt de cinq années de pratique
professionnelle pour se présenter au concours de recrutement . Ces personnes
sunt entrées dans le corps des fimcuonnaires a partir de la singt-cinquième année
dans le meilleur des cas. votre trenuente année pour la majorité . (Ces innées
pratiquées dans des Etah!issements industriels lei mtpéchent de bénéficier de
l ' ordonnance du 31 mars 1982 concernant la cessation anticipée d ' acidité prévue
pour les fonctionnaires . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
permettre la prise en compte de la totalité de la carrière professiunnclle de cette
catégorie d 'enseignants .

Lut en vi ' ai les

17280 . 12 juillet 1982 M . Robert Malgras :attire l 'attention de
M . le ministre délégué, chargé de !a fonction publique et des
réformes administratives sur la procédure en sigueur pour l'etahhssement
d ' une fiche d ' état civil française . Pour ne pas raser sur les liches individuelles
d' état civil la mention 't de nationalité française il Haut selon les textes de loi

présenter la carte nationale d ' identité qui a nécessité lors de son établissement la
présentation d ' un certificat de nationalité Irautçms . D'autre part . en aucun cars les
fiches ne doivent étre établies au vu d ' une autre pièce telle que bulletin de
naissance, livret militaire . passeport ou carte d ' identité consulaire . Or on peut
s 'étonner de la non prise en compte d ' une pièce cornette le passeport qui a cté
établi a partir d ' une carte d ' identité nationale . En conséquence, il lui demande
s' il envisage d 'autoriser la présentation du passeport pour l 'obtention d ' une liche
individuelle d ' étal civil et de nationalité française

Eoseigoeoiell prr'a mulet' rl r livnrnluuv'
tUllitnu tiNlls t(tt/att'C1 1

17281 . 12 juillet 1982 . M . Robert Malgras attire l ' attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur les tracasseries admmistrauhes
dont font l ' objet les municipalités qui désirent utiliser . pour leurs aactisités socio-
culturelles, un hanment scolaire . L 'absence de salles municipales dans certains
quartiers ou dans l es annexes rend quelquefois problématique la tenue de
certain, réunions nu activités publiques . La seule solution réside alors, pour la
municipalité. de demander par soie rectorale . La noise a disposition d ' une salle de
classe . En conséquence il lui demande si . du lait que les munteipalués financent
l 'entretien de ces bâtiments publics . il ne serai) pas souhaitable que celles-ci
puissent utiliser plus facilement les salles d ' école en dehors des horaires requis
pour les besoins de l'éducation nationale.

Loin,., rnnit'il t Cl lit violant r'
fermier', modique, ri bavoirs r

17282 . 12 juillet 1982. M. Jean-Pierre Michel demande a M . le
ministre de la justice quelle interprétation il convient de donner aux
dispositions de la convention N tllectisc nationale des cabinets de conseils
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juridique, du l' decenihrc 19'6, concernant la définition des ni suons de conseils
lundique, collahuaueun salaries Il parait en effet ressortir de, textes . que le
collaborateur . Inscnl sur la liste des conseil, juridiques . exerce une profession
liberalc de conseil consistant dan, Lt fourniture de prestation, intellectuelles ai la
clientèle Dan, ces conditions, on l'eut legunncnent ,' tonner du tait d ' une
cria une pratique qui se let jour dan, certain, conseil, juridique, employeurs,

d ' allecter des colla horateurs . reg ilierenient insenl, sur la Isle prévue par le
deeret n ` 72-671) du 13 juillet I9'2 'middle . ri doerses Licites subalterne, 1elles
que documentation, préparation de dossiers . rédaction d ' article,' undiq ucs, sans
reception de chentcle Cette suuauon Introduit une discrimination entre ceux qui
ont la maitn,r du dossier et ceux qu ' un veut maintenir dans de, triches
accessoires . Ne conviendrait-il pis . en conséquence . de reesaminer la définition
donnee de, niis,uins de rmsell juridique collaborateur salarie par la convention
coliectoe. afin d'éxner ,•u 'en cas de modification unilatérale de : clauses d'un
contrat imit a les triches t ' proposées „ soient tncompathiles avec l 'esprit mime
du frite de la !ui

./rouer ('misait, dr' pr :nfhurnrmea

17283 . 2 juillet 1982 . M . Paul Moreau attire l ' attention de M . le
ministre délégué chargé du travail sur le, conditions d 'exécution des
décision, prud 'homale, . 11 constate en effet que lorsqu ' un employeur est
condamne ai ,erser de, salaire, ou une indenuute a un salarié ou un ancien
salarié . et que ce salarie a dù charger un huissier de justice de recouvrer cette
somme . le, frais de cet tus haire de justice sont ai la charge du sala ni . Il lui
demande s ' il envisage de prendre de, mesures pour faire en sorte que le salarie
ddjd pénalise par le delin et Li nécessite de recourir une procédure . ne supporte
plus les frais et honoraires de l'auxiliaire de justice.

L'nsi'u •nenirrr! pré\''dall'e rt r'ltnrenlaure Ii lutiii de qulnre r.

17284 . 2 juillet 1982 . Mme Paulette Nevoux attire l 'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur les conditions dans lesquelles
se déroulent actuellement les classes transplantées selon la législation en vigueur.
Tout d' abord . Il semble qu ' aucun texte ne soit actuellement établi permettant de
con nait re les responsabilité, et le rôle des enseignams, des animateurs, ainsi que
ceux de Li municipalité et de associations organisatrices de ces séjours . Par
ailleurs . les circulaires en'.o ces par les inspecteurs départementaux semblent
Indiquer que !a responsabilité de l'enseignant est engagée 24 heures sur 24 . ce qui
se traduit par le Ian que ces dernier, ne peuvent prendre de repos durant trois
semaines . Dans ces conditions, le personnel enseignant est amené de plus en plus
:i refuser de partir ce qui remet sérieusement en cause l 'avenir de ces classe,
ransplante, pouvant si imputantes pour les enl ;,nus de no, communes. Elle
lui demande qu ' un lexie précis . délimitant les responsabilités de chacun• soir
établi rapidement . pour entrer en vigueur à la rentrée prochaine.

Jrrtrire ('wt,rdt de priad 'hurnrmex 1.

17285. 12 juillet 1982 . M. Jean Oehler appelle l ' attention de M . le
ministre délégué chargé du travail sur un pruhleme qu 'il a déjà évoqué
lors du débat sur la réforme du Conseil de, prud ' hommes, à savoir la durée de la
procédure devant la juridiction prud ' homale . II importe aujourd 'hui par vole
réglementaire de renforcer l'efficacité de cette institution . Aussi . il le prie de
préciser le, délais maximum :i chaque stade de 1e, procédure pour garantir au
mieux Ilnstruction des dossiers et le jugement rapide des contentieux de travail.

Vuluuhla' tnr rult' tt isole' /r rrltV ll a/h r

17286 . 12 juillet 1982. M. Jean Rousseau attire l ' attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur le lad que le droit tus prestations
maladie est suspendu lorsque les cotisations d ' assurance maladie des exploitants
agricoles ne sont pas rcglecs dans un délai de six suie, après l ' envoi de la nue en
demeure Compte tenu que de plus en plu, d 'exploitants agricoles connaissent de
graves difficultés et ne peuvent pas toujours faire face ù leur, obligations, il lui
demande sI la couverture sociale de ces exploitant, ne pourrait pas cire
maintenue lorsque leurs cotisations maladie en sont pas reglees dans les délais
Indiqués ci-dessus afin d ' ester que certains d 'entre eux, déjà menacés dans leur
emploi, rie perdent en plus leur couverture sociale.

Paire.

	

',uni,ti're persatine/ ) .

17287 . 12 juillet 1982 . M. Michel Sainte-Marie appelle l ' attention
de M . le ministre des P .T .T . sur la situation de, vérificateurs du service de la
distribution et de l ' acheminement des P .T .T . 689 agents de maîtrise classés en
catégorie t. II „ appartiennent, sur le plan national . au corps de, vérificateurs du
service de la distribution et de l ' acheminement des P .T.T . La direction de,
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services postaux ;i reconnu et Iusfilie . par un rapport fonctionnel . la ncecssne de
classer la niaitnse " distribution acheminement au naseau de la categoric rr A
Aussi . il lui demande sil denxisage pas de mettre en place cette mesure.

. iprrrullitte poil q« r' tzar, Ide'.

17288 . 12 jmllet 198'_ . M . Jean-Pierre Santa Cruz demande ii
Mme le ministre de l ' agriculture de lui préciser les objectifs poursuivis au
travers de la préparation des Ela', généraux du développement agricole . Toul en
reconnaissant la nécessité d ' une adaptation de l ' orgamsatiun du service du
déxeloppenent agricole permettant ai la puissance publique de faire prévaloir les
objectifs de la politique du gouxernement en ce domaine . Il utuhaleratit que soit
prccse le ruile respectif des service, d'utilité agricole . des établissements
departemcntauv d 'elexage et des différentes instance, professuinnelics qui se
consacrent ai la sulgaré,arion et au développement agricole . Il ubserse que la
procédure retenue, permettant une réflexion et une concertation au niveau des
petite, régions. des régions et au plan national . devrait déboucher sur une
rcltirme du développement agricole qui p'errnene de situer le rôle de la puissance
publique . des chambres d ' agriculture et des organisations professionnelles
agricoles spécialisées.

Arisait, rurrrhuliunt, Cl rrt7inret de ,cuerre
rpulitiyrte ris /urem dr.t unrurtc nrnrhtrrrunrt t! rrrinne, de gai rrel

17289 . 1 2 juillet 1982. M . Jean-Pierre Santa Cruz demande ai
M. le ministre des anciens combattants de lui préciser les conditions de
prise en charge par l'Office national des ancien, combattants de, frais de
transport occasionnés aux membres de la Commission départementale pour leur
participation aux réunions de ses commissions qui ',e tiennent au chef-lieu du
département . II observe que les remboursements sont effectues par l 'Office
national sur la base des tarifs de transports en commun avec présentation du
billet de train ou d ' autocar correspondant . Dan, le cas où les horaires de
transports en commun ne sunt pas compatibles avec les heures de déroulement
de la Commission départementale . les membres de cette Commission se voient
obligés d ' utiliser teur véhicule personnel . Ils ne peux en' . dans ce cas . prétendre ai
aucun remboursement des frats de transport . Cette dépense ajoute alors à la
perte de salaire entrainée par l 'absence ai l'entreprise due a la participation à la
réunion .

lit ii' sur /u valeur amim ie

	

hmnp

17290 . 12 juillet 1982. M . Jean-Pierre Santa Cruz demande :i
M . le ministre délégué chargé du budget de bien vouloir lui préciser le
rcgimc de la taxe sur la valeur ajoutée qui sera applicable aux ventes de bois
réalisées par les communes forestière, à compter du I” panier 1983 . Il observe
que l 'incertitude devant laquelle de trouvent les élus des communes forestières au
regard du régime de la T . V_ A . tel qu ' il ressortira du projet de lui de finances de
1983, enipéche ces communes d 'établir des prévisions budgétaires présentant les
conditions minimum de fiabilité.

Aura/ertlt du trut'uil et rnuludics peu/ctxnrnnellt'.v
l champ d 'uppht Muse de lu ,garurnre r .

17291 . 12 juillet 1982 . M . Jean-Pierre Santa Cruz demande ai
Mme le ministre de l 'agriculture de lui indiquer la liste des maladies
professionnelles reconnues pour la professrtm de maitre-fromager et de fromager. Il
croit savoir que les maladies lombaires et les affections de la colonne vertébrale
!rés fréquente, dans ces professons (lors d ' un contrôle radiographique, près de
80 p . IIX) des intéressé, se sont révélés uctimes de telles maladies ou
déformations) ne figurent pas sur la liste des maladies professionnelles reconnue,
par !a médecine du travail en agriculture . Il semblerait donc nécessaire de
modifier la liste de ces maladies pl nfessiuni,elles en vue d ' y inclure les affections
de lit colonne vertébrale et de la région lombaire.

(luinutuit'

	

intla'nuittulrnq I rnlrsulurt,l

17292 . 12 juillet 1982. M . Jean-Pierre Santa Cruz demande ai
Mme le ministre de l ' agriculture de lui préciser les conditions de
cotisations aux Assedic des fromagers et maitres-fromagers selon qu ' ils
appartiennent à des entreprises du secteur privé, à des coopératives ou à des
établissements publics . il lui demande en outre de lui faire connaître dans quelles
mesures pourrait être hannunisce la situation des sociétaires des coopérative,
laitières, fruitières et des fromagers de ces établissements pour ce qui concerne le
délai de préavis qui leur est respectivement applicable en cas de départ de,
coopératives, les premiers en leur qualité de propriétaires et les seconds en tarit
que salariés . Dans ce derniers cas, il croit savoir que dans certains départements,
comme celui de l 'Ain, la durée de préavis pratiquée est de six mois . aussi bien
pour les sociétaires que pour le, fromagers .
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trwiufrrr /,t'r, .nut'l

17293 . 12 juillet 1982 Mme Renée Soum attire l'attention de M . le
ministre des P.T .T . sur le recLns:ntent de, receseues disuabuteurs des P .T .i.
.ni sein de cette administration . Cette cateeone d'agents cuitait en elles une
situation puruculierement difficile . qui enuaine pour conséquence une
hémorragie des effectifs, préjudiciable a la yuahte du service surtout en milieu
rural . où les receleurs distributeur, exercent un rôle déterminant Elle lui
demande si le problème du reclassenei,, de cette catdu one de personnel est ;i
l ' étude et quelles mesures il compte prendre a ce sujet.

Emrt ,~ricnnnt uign'r t'ur et pot (kit«tt/Unr(',it rnd,6c,rtnrtu,

	

li>vnir

17294 . 12 juillet 1982 M . Yves Tavernier attire l ' attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur l ' nnpossihilué d'assurer la rentrée
1982 en licence d 'électronique, électrotechnique et automatique (F. . F . A .) a la
Liculte d 'Orsay . Cette situation résulte d ' une esolution des etIceti's d'étudiant,
en accroissement constant . associée ;i une réduction simultanée du nombre de,
enseignants . II rappelle, que l'accroissement est en trois an, de 80 en EL . A . et
229 pour l 'ensemble de la physique . Parallèlement, le corps des enseignants B sir
physique a diminue de 27 unités depuis octobre 1978, osee notamment.
14 départs non remplacés en octobre 1981 II est donc impossible de résoudre le
problème de l ' encadrement ers électronique en déplaçant des enseignants d ' autres
certificats Face ai cette situation . Il rappelle que les enseignant, de la licence
F . F . A . ont accepté d 'assurer la rentrée 1981, ance des groupes de 50 dan, de,
salles de 30 . Ils constatent aujourd'hui que La situation ne s'est pas améhoréc et
que le seul poste créé pour Orsay l ' est en 21 ' section et non en 23 ' . il insiste sur le
fut que les moyens actuels en enseignants et matériel permettent d ' assurer un
enseignement de bonne quahte pour 9f1 étudiant, . Or . Ils seront plu, de I80 ai !a
rentrée prochaine . II estime que cette situation est d ' autant plu, anormale que la
licence E . F . A offre des débouchés et attire des étudiants de toute la région
parisienne, puisqu 'elle est la seule actuellement dans ce secteur geographique En
conséquence . il demande ce que compte Lure le ministre . pour remédier a cette
situation .

C,ui. itllt'rtt' l'I nrtl,(It1Ul
, /uillitt , réglrmrtu judo cure et hyuulunau de heu,

17295 . 12 juillet 1982 . M. Bruno Vennin attire l ' attenuen de M . le
ministre du commerce et de l ' artisanat sur les problèmes que rencontrent
parfois les artisans inscrits au repertoire des métiers et yu' ne sont pas inscrits au
registre du commerce, lorsque leurs entreprises sont en difficult é . En effet . Ils

n ' ont ras la possibilité de déposer leur bilan auprès des tribunaux de commerce
et ils se trouvent souvent devant l ' absolue nécessité de poursuis re trop longtemps
une actrsité déficitaire . Desant une telle situation . Ils doivent répondre pour la
totalité de leurs dettes, et de façon urgente, sur l'ensemble de leurs biens
personnels . II lui demande si le gatusernement enssaage une réforme du droit
commercial permettant de résoudre plus facilement ce type dr problème.

Efranger, (politique u l 'égard dieu étrangers t.

17296 . 12 juillet 1982 . - M . Hervé Vouillot attire l 'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
situation des organismes qui assurent des missions de formation en faveur des
travailleurs migrants . Ces organismes ont le plus souvent un statut associatif.
Les décisions d 'agrément des stages sont prises très tardivement par
l ' administration . Le paiement est effectué a l 'issue de longs délais . Cette
situation n ' est pas sans conséquence sur le fonctionnement financier des
association, il deux niveaux r la trésorerie est en déficit permanent ; 2 ' le non

agrément de certains stages peut entraîner une situation de déséquilibre grave
entruinant des licenciements voire la disparition de l 'association . En
conséquence, il lui demande les mesures qu ' il a déja prises et qu ' il compte
prendre en ce qui concerne le F .A .S . (Fonds actions sociales) et les procédures
administratives concernées en vue de mettre fin a cette situation très
préjudiciable aux associations et aux travailleurs migrants.

Enangrr, , politiqua' u l 'égard de, étrangeru

17297 . 12 juillet 1982 . M . Hervé Vouillot attire l ' attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
situation du F . A .S . (Fonds action sociale) . Les crédits du E .A .S . sont gérés au
plan national . ( 'erre situation est très préjudiciable ai une meilleure rapidité et
efficacité des crédits aux organismes de formation . En conséquence . il lui
demande dans quels délais et suivant quelles modalités, il compte organiser une
décentralisation dans l ' affectation des crédits du F .A .S .

F,utrrprr,r, ali i , Cl /n,h
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M . Pierre-Bernard Cousté attire l 'attention
de M . le ministre de l ' économe et des finances sur la neu„ue
daiméhorer les relations entre le, lytiques et le, enuepn,es Il serait souhaitable.
qu ' au lieu de perseserer dan, des relui sons d'inuunprehension m tnejle . dr
méfiance et de cont int preudictahies u I ' uueret ectmonuque gener•d elle,
promeusent ensemble un scnuahle . code de Lugent tyui permette d 'afuster les
Ares des une, aux besoins de, autre, 11 lui demande de prendre les mesure,
nécessaire, pour inciter les banques ,i considérer les chefs d ' entreprise comme des
partenaires et a se sentir solidaiientent responsables asec eus du d> menterie Lie
l 'économie

P,'rcdr ,v 1 tits/ttrn rtulleel ,urhru,rrh el lu,'l ,lnmr,n,lur

17299 . 1_ juillet l')82 M . Alain Madelin attire l'attention de M . le
ministre de l'économie et des finances sur l'augmentation qui est
inters enue depuis un an sur le, pris de l 'essence et du fuel A la date du II) mai
dernier . le „ super étau a 4 .35 francs . le gs-oit ;i 3 .3)1 francs . le lue] ia
2 .35 francs alors qu ' au the, de mai 1481 le super salait 3 .72 franc, . le gas-oil

2 .70 francs et le rue! 1 .88 francs . II rappelle que pendant lu marrie période, le
prix du pétrole a haussé de 4 .5 p 110 en dollar, On constate qu en pourcentage
c 'est le fuel domestique et le gas-oil qui ont subi la plu, liure augnentancat ( ' e
sont donc les produis indispensables pour le transport collectif . le chaullage.
l ' industrie . l'agnculture, pour la capacité producuse de !a nation qui sont
pénalisés Il s 'étonne de telle, mesure, dan, la période de crise économique et de
chômage que nous connaissons et lui demande de bien souloir lui préciser se,
intentions en la matière

Paltnyue , demeure ,-t/,çlmni,tun

17300 . 12 juillet 1982 . M. Alain Madelin expose ai M . le ministre

des relations extérieures qu ' un certain nombre de médecins français
appartenant a l ' Association Médecins sans fronueres et secourant bénévolement
les populations civiles d 'Afghanistan ont etc et sont l'objet d'agressions
systématiques de la part aie, force, d 'occupaetun sosietaquc, dans ce pals Il lui
demande donc quelle est la position du gousernement français tu l ' égard de la
répression exereée par le, interne, suis etiqur, Us-a-vis de n„ ressortissant,
alors que ceux-ci agissaient pacdiquennot et dan, un but humanitaire

Pradon, u,u rtuatfu' , el

	

i affinent, de /fi leur .

17301 . l 2_ juillet 1982. M . Alain Madelin appelle l 'attente . de
M.le ministre de l'économie et des finances sur les inconsements
particulièrement . grases que représentent pour les entreprises fabriquant de,
prndues d ' alimentation animale les drposiuons de I'arrété de blocage des prix
n ' 82-17 A, publié au Bulletin o//irai'/ de la concurrence et de la consommation,
n ' 14 du 16 juin 1982 . Cette mesure rit effet ne tient pas compte, en ce. qui le,
concerne . de la circonstance qu ' elle ne frappe pas . en revanche . La quasi-totalité
des matières premières qui entrent dans la composition des produits t .hriques . Il
lui demande donc sil ne lut paraitrait iras opportun d ' autoriser les entreprises
dont il s 'agit de répercuter sur les prix de cessutn des tulumcilus compose, qu 'elles
produisent les variations . en plu, ou en moins, de, prix . des matières prcméres
qui entrent dans leur composition.

Pu/Mc 1/aneneunem'ut . ,tlrurllu'-i•t- .tltturllet.

17302 . 12 juillet 1482 . M . André Rossinot appelle tout
particuliérement l ' attention de M . le ministre d ' Etat, mini ,r : a de
l ' intérieur et de la décentralisation sur le lancinant e : difficile prohlente de
la sécurité des personnes et des biens A la suite d 'incendies dont l ' un criminel.
et d 'autres supposes tels . Importants et dranmatique, dan, le centre de Nancy . Il

lui demande de façon pressante et rapide de bien soulier préciser la politique du
gouvernement en la matière, et en particulier de bien vouloir lui faire connaître
quel, moyen, en personnels de police d compte mettre rapidement ai la
disposition de l ' agglomération et de la ville de Nancy pour résorber une situation
qui ne saurait durer

Liureprucu - /nurtietinementt

17303 . 12 juillet 1982 . M . Claude Wolff ,appelle l'attention de M . le
ministre délégué chargé du budget sur le communiqué relatif aux
mentions ai porter sur les factures par les entreprises assujettie, ai la T .V .A .,
publiée au B .O . S P . du 29 jura 1982 . Il est prévu en effet que jusqu' au 31 août
1982, les entreprises assujettie, a la T . V .A . et devant . en application de l ' arrétc
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111' du 20Iullle1 I r)tI . mentionne' ,tu Ir, L!,'ture, rive Miracle 4n de
I nnlnnnente n 47 1151 du lu µun PLI Icur leu ohhe nt in J el,thln le PH, ne;

unn .0 e . hrrr, I \

	

. de cheeu q de, pruduin \endth ou de, ,erllce, I,rurnl,.
pnurrnm

	

rire figurer ,tir leur Melun., le, pH, lei, Mill, Liaient ,It,int le
modlliC,ulnn Iradul, .mt le eh .lnretnellt du tin\ de le \ . ,wl, re,er,e
d ' indiquer . .i la Bd de la Mettri, le prix total hni . LI,r mndili, le nn,nt .lnt de 1,1

I \ A au nnuteau tau, et le po, ntll truc, naine, enntprne, tl viral ne d'HÎelr
pas de ee qu ' il aurait Li te :nuit la ntndllicltnn de ce MU, . en r .tl,nlr

	

hlnc .tge
de, pin ,u,utue par ira anise, n ,,? l ' -\ et l : ,,'

	

\ du 11 lu n 1`1821 (e,
rne,ure, etant de,tmce,

	

laellner ri nl•nnntenl la Melle de,
etihh„ont leur, I .telure, par nrdln .ueur . Il hl] Jemauuie , Il ne cnntlendr .tut pain
de prnlr,Ilgel ee deLll juncinu Itl l nelnhre PIS' ,Ilin de terrir etliltple de,
Jtlfiadten nt .uineilen Mur peur eut eu tnaürr Ie, entreprl,e, cnnecuriee, du faut de
l ' ;th,cnec d litre parue de leur pennnl'rl pendant Ian chiure, d 'eue

	

( ,dirigiez r r! rra 11ml/U1

	

[inutile ,In tic r,

17304 . Id lulllet Ir),' M . Claude Wolff appelle I tendit de M . le
ministre du commerce et de l ' artisanat sur l 'ureenre necr„uc rie Lure
Interteltlr Un te\le en ntaltere d uirh,tm,rtte enmmerclel portant nindtlir . ana de
la loi n

	

r-1191 du 27 deeenthre 19

	

rite hi Roter II lui rappelle que LI

eircul•iire ri 3,,1 du I,nneplenthre PluI adre„CC au, pmelel, reenmLU,, :lut celle
neee„IIe et prit n\ .ul' de nrunpenrl re prntl,nlle'r11e111 1;1 dent l,Itlee tir',
.,tltnri, :ltlnit, rie ereallnit de grande, ' llrl,lee , pntlr le, [miel, ial,,nlll l'nhlel d«.
leerrllr, :Ill nnr.lu taurin• :l (.elle peine ,Ilium prior hua de [amerrir ;I une
nteulleure cnlllldu, .lnee de, ,Irurturen en nutterel,llc, . connu,, :utCe .i Laquelle le,
h,unhrr, de enntnteree et d undu,tire nnI p,ruelpe lent entent par de, Ir .n,tu,

d elllie, et de, enlll,lel, Itlene, ,ire uni, let partenaire , errteerne, nul Illte,ru
deparientcnl .tl

	

le re,ulirt rie, rut rut etg re,pnnranl, dit,sel perinetlie ,n]
gnut erlternelt 1 . enitlnrnleitr,'nut .lut nnelll,Mnn, CI au, ene .1gentent, du Prenrdenl
de Li Repuhlusue . de renon la pnitique en Matte, Ct InIntel- el .11 Cl

nul .~nunent en cnnJluou, J ' applie .nunn de la Iol n 7 1-1 191 du 2 deernthre l )'i
d'nnentiuon du uni neree el de I,uti„mat Huit tirai, apre. LI p.nuuun de l .1

circulaire nnnr,tenelle incitant en rouie le prnee„u, d'etude de Vantard
nnunrrClUl ,ouh,ute . .1dt:11 t tente n,oJllic;self de la lui du 27 dccenthre i i)'? dent

Intertrnu (c ode lur! :hgUI .a l non,• 'cCln,lon grncral~,rr tir nu,\rnne,
,urlaee, .I la lunue de, ,Cilla tirs uwnpclrncr ue la (rntlttl„Inn dep ;rrlenlentale
d lllh .11lr,11le :nI111Le re1 ;11 qui . eelldppalll ,1 Inini leglelllelltallnn CII drhnn de,
rglr, du pin ., tir enn,lnnrr . eternent m ;nntenam Un Foie de tt

durable a• en rendant nie, dllliclle la prenen,uuut d un egtnlihre CNre le,
riiiierrnlr, Innne, tir uannuvtr II lui [lieue Lille Inn, Ica ,CetcW',
grngr;phlcluen ,ont de,nrnt•lu clrnierne, et Mu rite .nncurrence , .tut,rire ,C mr:
Cn pL1ee entre CnnununL, tOMn,',. ,urinut dan, le, zone, ,uhurMune, . pour
'unplanunlun Je nln,rnnC, ,urlacen . , nul, u,lnn elnh,dC Jr, prohienie, pu,e,
de, liner-aeUun, nu dnulrle, emploi, nrr \rrah,ie, I n Cnn,cquencr . Il lu+ derirutde
, ' Il ne e ritlendr .ilt p an d ;lh,u„cr le, ,eull, de prenen :uurn .1 Cuntntl„Iwt
dep,rtententnle J ' urhannntr cunr nrerclal dan, l ' attend, de la pronlrllg ;uuut du
tette Iegl,laul rn,n .tLe . .Ilin de palier iarcn'ler.lurnt de, nnplanerttwr, de
Inn,Cmh•s nurlace, u,nuncrcuale,

Nllgnir 'rr '

	

[rr nr rgln,]

17306 . 12 millet 198' M . Claude Wolff ,appelle l '.turuw r n d, M . le
ministre des P .T T . sur le aine trnn cuegrleile de, teint ic .urun de, sert, Me,
r!utrlhuur111 et ,Iehelttllrert leltt de I .t Direction de p,lrtelttelttde de, ponte, del Pll\-
Je-Ik ;nre Le corp, Je Lt tenikalnnll de, P f I crIenpitre un crntrmgenl tir
120 emploi . en e .11ec'rie \ Iltt,peele'11r,1 et t,ti1 emplit, cl .t„e, en e,ntegrle Is 11
sel precl,e Mue h h)Ircctrrm gencr .Ile de, pn,Ie, a InJr .luc pa r un I,lppnrl

Înncllr,rtnel Cl dltenen tinte, tir ,en lie Muni ev,le qu ' un seul nne :lu InneUtmnrl
dan, le cran, de la ter,Ge ;,tirilr Bien Muc la Inn,, en plie, de, Feinter, cntpinl,
Je categone .\ Cn ln ,h ,e citc.luec suit, changement de, :Ittnhuunn, . le,
6 .,1 tCrtlic.11nUn appartenant .i Ln catr•cnrle B anendent cuir rrcLu,rntenl Jepul,
plli,lcurn aime, Mi perennue de Crue ,Ittulilnll :1 engendre de, Inegahte,
rnnr.Ile, et peeunl .un', \nrntrnl rr,ente, par le, Inter,„r, et nul, .nm .1 LI i,,rrnc
nrerChe du ,Croce Au„ii de, «ii, Mue le 4 scptenthrc I r)76 11 n1,11i appele
l',uienunn de 11 Nnrheri Segard . ,tira ,coenure d'1`tal .nit P T r . sur l .0
,Iluuunn de Ce Lisp, de fnnrunnn .nlre, . 11 lui demande , ' II en,l,age Je pruceder
.III mecla,,enlent de Cette eategnne d'agent, de, P -I. . 1

.-1111 rrri 'i r ,l!t i/,f/flJgh <'I u il %tutu-b t/r tirerre
un' tilt t rrrghalhllrl

17307 . l' juillet 195' M . Claude Wolff rappelle :i M . le ministre
des anciens combattants qu ' il ;cd engage a prc,enter un proie' de lut
tendant a ,unehorer le, condnlon, d'attribution de lit carte de combattant :lu,
,tilLlen, di'AingLie du Nord Irepon,c alumine/ rr//u m/ du 15 le, ter 198' p . >88 a ia
que,non de 11 l'hdippe Seguin n 3712. crntlixntianent ,tu, engagements peu
per Ni 1 . rd10nmn 'tlt'cr,und lors de ,d campagne pour I 'd cciin n presidenlielle et
conli nitres le 12 Main 1982 r la nuite d'une entret ue entre le, reprc,elut ail, de la

1 . 's ,,ee un de ,e, proche, in,llahorateur, Constatant que ce projet de
,u n ' e,t pal, musent a l ' ordre du tour de la anus :ente u„Inn e,lramdin,ure du

parlement, sel lut demande de Men ,uulnir lut prect,er :i quelle date ce projet
tiendra en dl,cu,ntun det :uu le p,lrienent.

UIIN gllrt tli'Ilrrill•

17308 . 12 juillet 1982 . Mine Colette Chaigneau demande a M . le
ministre délégué chargé de l ' énergie de bien ,oulutr Ilnliunter ,i propos
de lopdrauon ra PAC t{2 „ per m ettant de de,elopper l ' installation de, pompe, a
chaleur. Il semble que seul, ,n con,tnuteurs Français ,oient habilité, u Renner
le ., Installateur, au nomhre de I 5151 iictuelletuent . Elle pie de hlen ,uuioir lui
prccuer st cette hale. d ' une part de eun,trIneteUn . d'autre part d ' Install :lteun . est
lunitnti,e .

E.'ntr rCtlrmrru [Mlle 1/i1lum .,llrrrl r

( Urlllilel't e el tu 11,111.11

	

wdr, t 1 [rra
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Id lulllen 198_'

	

M . Claude Wolff appelle l'attention de M . le
ministre du commerce et de l ' artisanat sur L_, cundulun, d'octroi de
'aide dennnunee '' Indenuute de &part par l 'article Ion de la loi de
finance, pour 1982 et le dderet 82-i07 du ,itnl 198' en rcmpl.rcrmrnl de

l ' ide ,pccrale etintpen,,tlrtce g ere: par la lot 72-667 du I) rutiler 1')722 AInn
que Celte nnutelle aride prétend repr,ndre n LI ntdnte linnlite que i ,rrrelennc ;ride
,pecuaie cuntprn, .urre, a oui aider le, eonnnertiant, rl ,irthluu, veinera de la
mutation de, ,lrllet lire, etonnntaille, et du dcnelnppenrerii tir• l :l entteurrellc,
dont Lige ne leur perntel plu, d 'Cmuager une reennter,10n . li est regrettable que
ce, nnu,elle, duprnlunns ,item plu, ngnureu,e, que le, precedenute, et cernent
du heltelice de 1 Irtdenirttle de nieparl de, ealegrle, de commerçant, et liai ll,alt,
dnut la ,uuaunn est particulkTrntent énuque Ili rnn,epuence . il lui demande

l ne Cun,lendr ;sel pan d ' appnrtel dan, le, ntrlllrun dan, le, nllrdllicatrn,
,un,tnic, l' retthll„enicid de la

	

en I ;Reur de .,
,Irtl,an, atteint, malin ,nn ;uur an, d Une Ir:Ipaelte Ie, rendant debnutneinenl
inapte, ,1 pn ur,Wnre Icur natte . 2 retihll„canent du , :ont peur le,
benelicLUren Je 'aide d 'eue réer . ptTierreulr,nen1 :t l ' octroi tic I Indrtttnlle . une
.ICuutd aune que Crurtnterelale L ' Interdiction d'exercer rlclinttnemrnl tante
aeuvtc . telle Mu elle rat prit ue par le, nuuxeau\ tette, . nccnnnart Jlilicultc,
lin :tnraeren de, cnntIllerputt, ,iii, CI . de ,urcrnin . sert tnt :fientent une,1111 ti,ihle
par Ir, canot:, dL„urattee tieiilr,u : t pru,nlr ti upprteu :ulrnt atlrlhue aux
C mm11ll„Inn, en Ce Mil Concerne Ira re„nuire, ,I prendre en Cri n,ldef mien puer
I ;Ippreelauon de l'ntncrlure du droit 1 .11 Othe, de, Inn cirre I ,aride I dt . deerdl
du _ a,ril 1982 pre,rnt que le, pliii,nd, de re„nurur, 'r ne pan dopa„cr ,,1,111
appreue . par rapport a I .a mnemle de, re„uurce, annuelle, de, demandeur, lul
Cl uls de, Cinq anrter, pri'eed,int celle de la demande . Cette mintelle cnndtuun
risquant r'chnuner titi droit .r raide de , commerçant, tletlmr, de nn,lau,n,
euunnnuque, depuis mnln, de cinq an, . Il lui dem :nide ,11 ne contiendrait pan
d ':ippricic! leur ,uuaunn 0n :InC1ere

	

p :rttr tir l ' C4•nencnt Liut ,i grnemcni et
dclinrtisement cnnipromi, leur actnttr

17309 . 12 juillet 1982 Mme Colette Chaigneau demande a M . le
ministre de l ' éducation nationale de lut faire cunnaitre la raison pour
laquelle le, crédit, attribues u'ecole prit ce sunt c, :duatih :don que ceux de
l ' éducation na ;IUnale sunt hmit :ltlls

/liu riucm'/prlll piler rltulrllullgePlt' g lr.

17310 . l' µullet 1982 Mme Colette Chaigneau demande a M . le
ministre de l 'éducation nationale ,I il enu,agc J 'elendre a l'en,nle prnee la
cote scolaire . applicable aujourd ' hui uniquement in l 'école publique . et dan, le
ea, contraire, de bien tuulolr lui en precl,er le, r :tl,on,

( 'unllrmgtnNr, rlrrrrprr gttri

	

t ug lrtIrri r IrllMUt agi) : v guululrr •

17311 . l'_ paillet 1 1)8' M . Pierre-Bernard Cousté demande a
M . le ministre d ' Etat, ministre de la recherche et de l ' industrie "il e,l
exact cul' r,l,te actuelleIllenl en haie Une euttpagnc Incitant le pelle a
n'acheter que de, torture, rtaltenne, Il ,r•uh :nler :ul ,atutr . dcpun trot, an,.
conthien de tutture, Iran4 :u,e, ont i•ti e,pnr'i'e, ,ers l ' Italie . ,I Ian campagne en
que,uun ,1 eu une incidence sur no, tentes dan, cc pan, . ,1 une telle campagne e,I
compatible ;nec le, regle, de concurrence du traite de Ruine . et si le
gou, errtenleltl Ir.ill`al, entend Mener une ,tenon a cet eg,rd

	

( rrglnrtri

	

rVrr7rlrr r ltRrlt-( rin

17312 . 12 juillet 1982 M . Michel Debré demande a M . le
ministre d ' Etat, ministre du commerce extérieur . quelle, menu ie,
efficace, le gotnernemenl compte prendre puer ri'pnndr'e cUmlu,' Il cotaient au,
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mesures protectionnistes prises par le gouvernement des Ltats-l'ers ou si . au
contraire il accepte de se contenter du discours d ' une (ommunaute européenne.
incapable de définir et d ' appliquer une politique courageuse.

Cunuminaute i curupécnnes
finirions et produits d 'eau clouai et de la mer'

17313. - 12 juillet 1982 M . Michel Debré demande a M . le
ministre de la mer s'il entend coder aux pretenuons de ceux de nos
partenaires de la Communauté qui ne veulem pas de l ' égalité des droits pour nos
marins pécheurs

Radiudillusmn et télév., . iprogritrillilid ,,

17314 . 12 juillet 1982 . - M. Michel Debré demande a M . le
ministre de la communication s' il est'me que la télévision a pour mission
de placer sur le pavois les personnages qui cherchent le démembrement de la
France et la ruine de la République

Folrrriu)unure , Cl etee'nts puhAe ,

	

inactif u tempe h~trrtrl

17318 . l_ juillet 1982. M . Bruno Bourg-Broc appelle l ;utcnuon de
M . le ministre délégué. chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur le champ d'application de I ordrnnance
n 52-297 du 3i mars 1982 dont l'objet est lu cess:uton progressa, dicte, te Pour
bénéficier du regune de travail a nu-temps . les fonctionnaires doivent :noir
atteint I '.ige de cinquante-cinq :iris et ne pas étre en mesure de jouir
mtrnedia'ement de leur pension Cette seconde condition a pour effet d'exclure
notamment les femmes qui, bien qu ' àgées d ' au moins cinquante-cinq ans . ont
trois enfants et celles dont le conjoint est atteint d'une infirmité nu d ' une maladie
incurable la plaçant dan:, l'Impossibilité d ' exercer une profession quelconque:
celles-ci ne pourront donc pas héne iuer des facilités de travail ,a nt-temps
rémunéré ai hauteur de 8(1p . 1(0 du traitement plein (5(I p .100 du traitement
r la prime de 30 p.100) . Cette mesure apparait discriminatoire car les femmes

ayant deux enfants et aigres d 'au moins cinquante-cinq ans pourront dire admises
ai la cessation progressée d' activité . II lui demande s' il ne serait pas équitable
d 'offrir aux lemmes dont le conjoint ne peut plus travailler la possihilie d'une
pré-retraite qui, le cas échéant, leur permettrait par la suite de percevoir une
retraite au taux plein . II souhaite également que des dispositions soient
envisagées pour que les ternies de l 'ordonnance soient amendés dans le sens
d ' une plus grande justice sociale.

Collectivité, locales e'lus locus t

17315 . - 12 juillet 1982 . - M. Michel Debré demande à M. le
ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation, s 'il
n 'estime pas nécessaire de préciser la fourchette (maximum et minimum) des
traitements et indemnités qui sont alloués par les Conseils généraux et régionaux
à leurs présidents, vice-présidents et membres : par la méme occasion, lui est-il
possible d ' indiquer les chiffres réels tels qu ' ils résultent des récentes delibérations
de ces assemblées, notamment des Conseils generauxx, depuis la réforme?

Functinrtnuires et agents publici t tracas' u temps pari 1.

17316 . — 12 juillet 1982 . - M . Bruno Bourg-Broc appelle l 'attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur le
champ d' application de l 'ordonnance n° 82-297 du 31 mars 1982 dont l ' objet est
la cessation progressive d ' activité . Pour bénéficier du régime de travail à mi-
temps, les fonctionnaires doivent avoir atteint rage de cinquante-cinq ans et ne
pas être en mesure de jouir immédiatement de leur pension . Cette seconde
condition a pour effet d 'exclure notamment les femmes qui . bien qu ' àgees d 'au
moins cinquante-cinq ans, ont trois enfants et celles dont le conjoint est atteint
d ' une infirmité ou d ' une maladie incurable la plaçant dans l ' impossibilité
d ' exercer une profession quelconque ; celles-ci ne pourront donc pas bénéficier
des facilités de travail ù mi-temps rémunéré à hauteur de 80 p . 1(00 du traitement
plein (50 p . 100 du traitement + la prime de 30 p . 11)0) Cette mesure apparait
discriminatoire car les femmes ayant deux enfants et aigres d 'au moins cinquante-
cinq ans pourront être admises à la cessation progressive d 'activité . II lui
demande s ' il ne serait pas équitable d ' offrir aux femmes dont le conjoint ne peut
plus travailler la possibilité d ' une pré-retraite qui, le cas échéant, leur permettrait
par la suite de percevoir une retraite au taux plein . Il souhaite également que des
dispositions soient envisagées pour que les termes de l 'ordonnance soient
amendés dan_ le sens d ' une plus grande justice sociale.

Font tionnuire .r et agents publies t travail à temps partiel).

17317 . - 12 juillet 1982 . M . Bruno Bourg-Broc appelle l'attention de
Mme le ministre délégué chargé des droits de la femme sur le champ
d 'application de l ' ordonnance n°82-297 du 31 mars 1982 dont l ' objet est la
cessation progressive d ' activité . Pour bénéficier du régime de travail à mi-temps,
les fonctionnaires doivent avoir atteint l 'àge de cinquante-cinq ans et ne pas être
en mesure de jouir immédiatement de leur pension . Cette seconde condition a
pour effet d 'exclure notamment les femmes qui, bien qu ' âgées d 'au moins
cinquante-cinq ans, ont trois enfants et celles dont le conjoint est atteint d ' une
infirmité ou d ' une maladie incurable la plaçant dans l ' impossibilité d 'exercer une
profession quelconque ; celles-ci ne pourront donc pas bénéficier des facilités de
travail à mi-temps rémunéré à hauteur de 80 p . 10(1 du traitement plein (50 p . 10)
du traitement + la prime de 30 p . 100) . Cette mesure apparait discriminatoire
car les femmes ayant deux enfants et àgées d ' au moins cinquante-cinq ans
pourront être admises à la cessation progressive d ' activité . II lui demande s ' il ne
serait pas équitable d ' offrir aux femmes dont le conjoint ne peut plus travailler la
possibilité d ' une pré-retraite qui, le cas échéant, leur permettrait par la suite de
percevoir une retraite au taux plein . II souhaite également que tics dispositions
soient envisagées pour que les termes de l ' ordonnance soient amendés dans le
sens d ' une plus grande justice sociale.

Pro/essmns et ai iirtit i purunu tlteales
'infirmiers et infirmienni.

17319 . - 1 2_ juillet 1982 . M. François Fillon attire l ' attention de M . le
ministre de la santé sur le problème rencontré par les infirmières
psychiairiques désirant s ' installer . En effet, les Directions départementales des
affaires sanitaires et sociales indiquent que cette installation ne peut se faire que
dans le cadre d ' un hôpital psychiatrique ou sous la tutelle d ' un psychiatre
Pourtant, leurs diplômes diffèrent des diplômes d 'infirmières traditionnelles et
l 'on parle même de la mise en place d ' une équivalence entre les deux . En
conséquence, il lui demande quelles mesures il envisage de prendre pour faciliter
et simplifier leur installation.

Agricu lt ure : rnini.sti re t personnel)

17320 . 12 juillet 1982 . M. François Fillon Mure l 'attention de M . le
ministre délégué, chargé de la fonction publique et des réformes
administratives, sur le statut des ingénieurs dos travaux du ministère de
l 'agriculture . Après une formation du niveau identique aux autres ingénieurs des
travaux de la fonction publique, il semblerait équitable qu ' ils bénéficient du
même déroulement de carrière avec une échelle indiciaire similaire, notamment
en fin de carrière . S' il y a équivalence au niveau des responsabilités il n' en est pas
de même quant à la promotion puisque seulement 15 p . 0111 d ' entre eux peuvent
accéder au divisionnariat contre 22 .5 p . 1(0 pour les I .T . P . E . En conséquence, i
lui demande quelles mesures il envisage de prendre pour harmoniser la carrière
des ingénieurs des travaux de l ' agriculture par rapport aux I .T . P . P.

Agriculture aides cl prètie

17321 . -- 12 juillet 1982. M. Jacques Godfrain expose à Mme le
ministre de l ' agriculture que les agriculteurs du Causse du Larzac et du
Lodevois déplorent le retard apporté au versement des subventions promises au
titre de l' exercice de 1982 . Les travaux qui auraient pu être entrepris grâce ui ce
financement (aménagement des terres et clôtures) n ' ont pu encore avoir lieu.
Cette situation est d'autant plus ressentie qu ' il est loin d 'en être de mérite en ce
qui concerne les aides accordées aux exploitants installés dans l ' ancienne zone du
camp militaire du Larzac . Il lui demande de bien vouloir prendre toutes
dispositions pour hàter le versement des subventions en cause.

Dépurrements et territoires d 'outre-mer
(départements d 'outre-mer : taxe sur lu valeur ajoutée).

17322 . - 12 juillet 1982 . M . Camille Petit rappelle à M. le ministre
délégué chargé du budget que l'article 295 du (' .G.I . prévoit (1-5°) que
sont exonérées de la taxe sur la valeur ajoutée „ dans les départements de la
Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion : u) les importations de matières
premières et produits dont la liste est fixée par arrêtés conjoints du ministre de
l 'économie et des finances et du ministre d ' État chargé des départements d 'outre-
mer (annexe IV, article 50 undeeies et 50duodenes),e En vertu d 'une décision
ministérielle du 2 novembre 1953 et pour donner son plein effet à cette
exonération, il a été admis que les produits exonères ouvraient droit aux
déductions comme si la T .V .A . était effectivement payée . II s ' agit donc en fait
d ' une incitation fiscale qui complète le dispositif d 'onde à l 'investissement
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spécifique inv., U .O . M II lui demande s'il est exact qu ' un projet soit
actuellement a l' étude, qui suerait ;t supprimer l' .nanttge consenti nus
entreprises de production dans les départements prectes en matière de
déductibilité de la T . V .A . Il lui fait observer que la suppression de cet avantage
se traduirait par un accroissement très important des cour, d'équipement des
petites et mo crines industries dont l ' msestu•ement moyen en matériel est
souvent de plusieurs millions de francs . alors que les projets d 'unplulitution les
concernant sont parfois écartés du bénéfice de la prune d ' cywpemeet Compte
tenu des difiicultcs structurelles et conjoncturelles que connait l'industrie locale
dans ces départements, toute . ..use qui tendrait à réduire l'incitation sers
l ' insestissement productif serait pa tai 'tierement Inopportune Si la déduction de
la T . V .A . en question était suppt „ c'est tuas les secteurs daces te qui
seraient pénalisés hostellerie, hàutnent et traseux publics, industrie, artisanat et
agriculture .

Départements et territoires d'outre-mer
d<% purtetnrnb d 'olltre-nit','

	

tare sur lu ru(eur u)UUti e i

17323 . - 12 juillet 1982 . M. Camille Petit rappelle à M . le ministre
d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation
(Départements et territoires d'outre-mer), que l'article 295 du C .G .I.
prévoit (1-5 ' I que sont exonérées de la taxe sur la valeur ajoutée «dans les
départements de la Guadeloupe. de la Martinique et de la Réunion : u) les
importations de matières premières et produits dont la liste est fixée par arrctés
conjoints du ministre de l ' économie et des finances et du ministre d ' Etat chargé
des départements d ' outre-mer (annexe IV, article 5(I undeeies et 50 duudecic s ) >..

En vertu d ' une décision ministérielle du 2 novernbre 1953 et pour donner son
plein effet à cette exonération, il a cté admis que les produits exonéré .. ouvrar'nt
droit aux déductions comme si la T . V . A . était effectivement payée . II s ' agit donc
en fait d'une incitation fiscale qui complote le dispositif d 'aide a l 'investissement
spécifique aux D .O .M . 11 lui demande s'il est exact qu ' un projet sort
actuellement à l ' étude. qui viserait à supprimer l ' avantage consenti aux
entreprises de production dans les départements précités ':n matière de
déductibilité de la T V .A . II lui fan obser ver que la suppression de cet avantage
se traduirait par un accroissement très important des coûts d 'équipement des
petites et moyennes industries dont l 'investissement moyen en matériel est
souvent de plusieurs millions de francs, alors que les projets d ' implantation les
concernant sont parfois écartés du bénéfice de fia prime d ' équipement . Compte
tenu des dnficultés structurelles et conjoncturelles que connait l ' industrie locale
dans ces départements. toute mesure qui tendrait ai réduire l ' incitation cers
l 'inv estissement productif serait particulièrement inopportune. Si la déduction de
la T . V .A . en question (tait supprimée, c 'est tous les secteurs d'activité qui
seraient pénalisés : hôtellerie, hàtiment et travaux publics, industrie . artisanal et
agriculture .

Dépurtrtnenl .v et lerriliire,s t/ 'UUtre-mer
r .tlurtinique pro/e.+siuns et acntiti•s este :Gtu(c+!.

17324 . - 12 juillet 1982 . - - M . Camille Petit appelle l'attention de M . le
ministre de la santé sur la situation de la médecine scolaire à la Martinique.
II sait l 'intérêt porté actuellement à la prévention médicale notamment par la
création de postes budgétaires, dont un serait heureusement prévu pour la
rentrée scolaire 198283 à la Martinique . Ainsi serait porté de 5 à 6 le nombre de
medecros de .ante sculaira contractuels à temps plein pour les t 13 IXM1 enfants
scolarisés (soit un médecin scolaire pour 18 000 élèves au lieu de IO (104t en
métropole) . Certes l 'emploi de volontaires de l 'aide technique complète ce
dispositif, mais par des activités nécessairement discontinues . Aussi, il lui
demande si les crédits utilisés pour les V .A .T . ne pourraient servir à augmenter
le nombre d' heures de vacation des 16 medectns vacataires rémunérés dix heures
par mois, mais mieux encore permettre d ' augmenter le nombre de médecins
scolaires à temps plein résidant de façon permanente dans le département.

Départements et territoires d'outre-mer
rdépurtemenl.+' rfuunr-nove' eumnuulesl.

17325 . 12 juillet 1982 . - M . Camille Petit appelle l'attention de M . le
ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la déco .,traliàation, sur
la requéte des responsables du Centre de formation des personnels communaux
de la région Antilles-Guyanne . Cette reyuéte met l ' accent sur la nécessité pour
les D .O .M . d ' étre représentés au sein du ('onseil d 'administration du C . F . P . C.
en vue d ' une meilleure prise en considération des problèmes propres à la
circonscription Antilles-Guyane . Ce vœu fait état également de la nécessité
d' assurer efficacement et de façon permanente, les actions de formation en
faveur des agents communaux de la Martinique, de la Guadeloupe et de la
Ciuyanne, notamment par un accroissement des moyens financiers et humains . Il
lui demande quelles dispositions il envisage pour que soient représentées au sein
de ce Conseil d ' administration, deux personnalités originaires de ces
départements, à savoir un représentant du collège des maires et un représentant
du personnel . Il lui demande également s ' il pense aurc,itre les moyens d 'action
de la délégation Antilles-Guyane du Centre de formation des personnels
communaux .

lient f'
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M . Hyacinthe Santoni rappelle à M . le
ministre de la justice que l' article 3 de la n' 71-495 uu 229 juin 1971
relative aux experts judiciaires est sans amhiguïte en cc qui concerne les critères ai
prendre en compte pour authentifier le titre d ' expert judiciaire en stipulant que
les personnes iriscrncs sur l'une des liste . instituées par l'auicle 2 de ladite loi ou
par l ' article i 57 du code de proccdurc pénale ne peuvent taure stat de leur qualité
que sous la dénomination .i d 'expert agréé par la Cour de cassation iu ou

d ' expert pros la Cour d 'appel de . . . Par contre, les dispositions fi g urant au
deux lente alinéa de l ' article 4 paraissent devoir titre explicitées . Cet alinca prévoit
que « sera puni des mimes peines (que celles visées à fahnca précédent) celui qui
aura fait usage d ' une dénomination présentant une ressemblance de nature u
causer une méprise dans l ' esprit du public avec les dénominations visées à
l 'a r dele 3 II n 'est pas question, ce sujet, d ' envisrger le cas d ' une pe r sonne qui
n 'est pas mandataire de justice et qui s 'en attribue le titre sous quelque forme que
ce soit . Par contre, peut se poser le ca ; du mandataire de jus„ce daigné en
qualité d ' expert par des ordonnances ou d'autres décisions judiciaires . II lui
demande si un mandataire de justice de ce type peut utiliser l ' appelation
. . d ' expert prés les tribunaux „ puisqu ' il est bien, en réalité, désigne comme tel
par les tribunaux . Il est a noter d ' ailleurs que, dans la pratique, de nombreux
experts exercent cette fonction sans cire inscrits sur la liste de la Cour d ' appel . Il
serait en cunséquence utile de savoir si un mandataire de justice exerçant à ce
titre p e ut utiliser l 'appellation en cause et si, le faisant, il serait susceptible d ' être
passible des peines prévues au deuxième alinéa précité de l 'article- . Si cette
possibilité ne peut étre en visagée, il lui demande s ' il ne lui parait pas utile qu' un
texte législatif sort prévu, s ' agissant de l'appelation ii d ' expert près les
tribunaux ~. lorsque cette qualité correspond à une fonction habituelle.

Priifeo un .+ et uselitités suetule'.s laides /unüliule .sI

17327 . — 12 juillet 1982 . M . Vincent Ansquer expose à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que l'aide à
domicile est un service associatif entrant dans une politique globale de la famille.
B= aisant allusion à un projet de loi d 'orientation de la famille . son prédécesseur,
en réponse à une question orale posée par un député le 18 décembre 1981, disait
que la préparation de cette loi d ' orientation serait précédée d ' une très large
consultation de toutes les parties intéresses . II lui fait part a ce sujet des
positions exprimées par l ' Union nationale des associations d ' aide à domicile en
milieu rural, laquelle estime que cette loi d ' orientation devrait prévoir un
financement assuré et cohérent pour couvrir les besoins d ' aide à domicile•
notamment par : l ' instauration d ' une prestation légale pour les cas de maternité à
partir du premier enfant pour couvrir le coût, de cinquante heures d ' intervention
de travailleuses familiales ; l 'instauration d ' une prestat a ,m de service égale à
50p . 100 des besoins en interventions d ' aide ménagère aux personnes :figées:
l ' instauration d ' une prestation légale pour les persot!rn• handicapées qui leur
permettrait de bénéficier d 'une aide à domicile pour s'insérer dans la vie sociale
et vivre de façon autonome . Il apparaît indispensable que les barèmes de
participations familiales soient unifiés pour tous les bénéficiaires d ' une aide à
domicile ; que les participations financières laissées à la charge de l ' usager ne
soient pas dissuasives et que tir ; coûts de revient réels des interventions faites par
les associations d 'aide à du ._iicile soient reconnus par les partenaires de ces
associations. II est partieutsrement regrettable que les familles du régime
agricole ne pul s'aent accéder qu 'exceptionnellement au service d ' aide familiale en
raison des c ;ntraintes budgétaires des Caisses de mutualité sociale agricole . C' est
pourquoi il apparait .n écessaire que pour ces familles la budgétisation de l'aide à
domicile dans le B.A .P .S.A . intervienne dés 1983 . Les familles d ' artisans et de
commerçants ne peuvent également accéder que très rarement au service d ' aide
familiale et demandent de mome la budgétisation de cette prestation . Il lui
demande en conséquence que les organismes qui financent l 'aide fia domicile en
milieu rural ne se désengagent pas et prennent en compte cette aide comme l ' un
des objectifs prioritaires de lem action.

4esurunrev (agents el courriers).

17328 . -- 12 juillet 1982 . - - M . Vincent Ansquer appelle l'attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur la saisine de la
Commission de la concurrence concernant l 'entente prise par les sociétés
d ' assurances sous l ' égide de la Fédération française des sociétés d ' assurance et
ayant pour but d 'empocher la délivrance de mandats de complément . Il lui
expose à ce propos yuc lorsqu ' une société, en fonction de sa seule décision, se
retire tout à coup de certains types de risques ou de clients, l 'agent général, qui
est mandataire exclusif de cette société, voit lui échapper une partie de sa
clienièle (revenus et capital) . II lui demande s ' il n ' estime pas que cet agent devrait
pouvoir, en toute équité, tisser d 'autres liens avec une ou plusieurs autres
compagnies complémentaires pour faire face à une situation qui peut étre
critique .
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17329 . - 12 juillet 1982 . M . Vincent Ansquer appelle l 'attention de
M . le ministre de l ' économie et des finances sur l 'extréme complication
qui caractérise actuellement la tarification de l' assurance automobile . Il lui
demande s ' il peut lui faire connaitre la suite qu'il envisage de réserver au rapport
fait par M . Meadel à ce sujet et qui lut a été remis Il y a plus de deux mois.

	

Luit et pruJuiti lumen lait

17330 . - 12 juillet 1982 .

	

M . Jean-Paul ' harié attire l 'attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur le prou,lice financier causé aux
producteurs de lait par le retard pris pour la fixation des prix agricoles à
Luxembourg concernant la campagne I982-83 . En effet les prix à la production
pour 1982-83 n'ont pas été fixés comme il se devait au 1 " avril 1982. et
l ' augmentation décidée à Luxembourg ne leur a etc repercutec que lé 20 mai
1982 . Il lui demande dans quels délais les producteurs de lait obtiendront une
compensation du préjudice subi sur la collecte comprise entre le 1 " avril et le
20 mai 1982 . comme la promesse leur en avait etc faite par le gouvernement
français.

Bourses et allocations il 'i•tudets ( bourses d 'erueii nenu'nt vuprrieurl

17331 . -- 12 juillet 1982 . — M . Maurice Cornette rappelle à M . le
ministre de l' éducation nationale que jusqu' en octobre 1981 les bourses
d 'enseignement supeneur étaient accordées sans distinction aux étudiants suivant
les filières D . E. C . S . : diplôme d ' études comptables supérieures (bourses
pendant deux ans) et C . P . F .C .S . : certificat préparatoire aux études comptables
supérieures . Depuis cette date, la préparation du C . P . E . C . S . n' ouvre plus
droit au bénéfice de ces bourses . Certains étudiants qui avaient déposé une
demande pour la filière C . P . E .C.S . et avaient fait l'objet d ' un accord pour
l 'attribution d ' une bourse, se sont vu retirer cet avantage et se trouvent, de cc
fait, dans une situation particuliérernent difficile . II lui demande pour quelles
raisons les étudiants préparant le C .P. E .C .S . ne peuvent plus bénéficier d ' une
bourse . 11 souhaiterait que le bénéfice de cet avantage leur soit à nouveau
accordé .

:agriculture ; ministère personnel).

17332 . - 12 juillet 1982 . - M . Didier Julia appelle l'attention de Mme
le ministre de l ' agriculture sur la situation des conseillers agricoles
contractuels . Le corps auquel ils appartiennent a etc supprimé et les intéressés
ont eu une possibilité de reclassement, pour une partie d 'entre eux, après un
examen professionnel . Ils sont actuellement affectés dans des établissements
d ' enseignement agricole sur des postes de P .T .A . ou dans des Directions
départementales de l ' agriculiere sur des postes de techniciens d ' agriculture . Ils
sont sans statut . II lui de' de si leur titularisation ne pourrait être envisagée
dans le cadre de la résorption des agents contractuels de l ' Etat . Si cette solution
était possible, il souhaiterait savoir si cette titularisation peut se taire sur place, à
quel indice ils seraient titularisés, de quelle reconstitution de carrière ils
pourraient bénéficier et quelle ancienneté ds conserveraient pour des concours
administratifs et pour l ' accès à des poster de direction.

Axritulturr cindemnite's de dépare i.

17333 . -- 12 juillet 1982 . -- M . Didier Julia rappelle a Mme le ministre
de l ' agriculture que par sa question écrite n° 8875 (rappelée sous le
n°15039) il appelait son attention sur la prime exceptionnelle de IO (XX) francs
dont faisait état le communiqué publié à l ' issue de la Conférence agricole qui
s 'est tenue fin 1980, prime qui devait s' ajouter en 1981 et 1982 à ri .V .D.
accordée aux exploitants agricoles âgés de soixante ans au maximum cédant
leurs terres en fermage à des jeunes qui s ' installent . II lui demandait quand cette
disposition serait appliquée . La réponse à cette question (Journal officiel A .N.
«Questions» du 14 juin 1982, page 2428} faisait état de l ' intention du
gouvernement « d ' entreprendre une politique efficace d ' installation des jeunes en
développant différentes actions concourant à cet objectif », mais ne donnait pas
de réponse précise à la question posée . II lui demande en conséquence de bien
vouloir lui dire si la prime exceptionnelle de 10000 francs dont la création avait
été décidée, sera attribuée dans les conditions prévues et, dans l 'affirmative, à
partir de quelle date elle sera accordée aux exploitants agricoles répondant aux
conditions fixées à l'époque .

Plue- relues inquruttron tmm~'uhlrs

17334 . - 12 juillet 1982 . M . Bernard Peins expose a M . le ministre
délégué chargé du budget qu ' un appartement acquis par un menace
en 1967 n 'a servi que de résidence secondaire jusqu 'en 1976, date du décès du
men . La veuve a alors éte contrainte de procéder a la vente de cci appartement.
Un compromis de vente à cc sujet a cté signe le 1" juin 1977 . L ' acquéreur devait,
pour acquitter le prix de cession, procéder à la vente de sa résidence principale
(disposition prévue à l 'article 6 dt. compromis de sente) . Selon l ' acheteur la
sente n ' était possible que si l ' appartement était libre de toute occupation . La
venderesse a donc consenti à l ' intéressé la jouissance intérimaire de cet
appartement . Les termes du compromis montrent sans amhiguité qu'Il s ' agit
d ' une modal te particulière de vente et non d ' un contrat de location vtrirtu
En effet, la durée de la jouissance intérimaire prévue par l ' article 4 du compromis
clan limitée à la période comprise entre le I `juin 1977 et la signature de l ' acte
d'acquisition prévue au plus tard pour le 28 septembre 1978 . Le terme de la
jouissance intérimaire élan, :hé à la passation des actes, il est évident qu' Il s'agit
d ' une durée tout à fait particulière pour un simple contrat de location . L ' entrée
en jouissance a été subordonnée au paiement d ' un acompte de 30 (XX) francs sur
le prix de cession. et le maintien dans les lieux soumis à des versements
complémentaires de 2 500 francs par mois jusqu ' à la passation des actes . Ces
clauses ne peuvent pas, bien évidemment, constituer une exigence normale po . --
un contrat de location . Selon les articles , et 8 du compromis, le non paiement, a
l' échéance, d ' un seul des versement: prévus par l' article 5 entrainait la rupture du
contrat et impliquait l ' obligation d 'évacuer les lieux sous peine d'astreinte . La
libre disposition des lieux n ' étant ras soumise au seul paiement des loyers, il n 'est
pas possible d ' affirmer que l ' accord signé entre les parties est un simple contrat
de location . La "enderesse a fait l'objet d ' un rôle supplémentaire d ' imposition à
la suite d ' une notification de redressement par lequel l 'administration fiscale
contestait l ' évaluation de la hase imposable de la plus-value immobilière réalisée
à l ' occasion de la vente précitée . Le redressement opéré, ai savoir la suppression
de l 'abattement des 60 000 francs (la venderessse étant veuve avec trois enfants)
appliqué lors de la déclaration de cette plus-value en février 1979, serait justifié
par les dispositions de l ' instruction administrative 81-76 du 31 décernhre 1976.

Dans l ' argumentation développée, l ' administration fiscale reconnait que d 'après
l ' article 7 de la loi du 19 juillet 1976 (article 150, al 2 du C .G .I .) la venderesse
pouvait prétendre à l 'abattement pour avoir cédé sa premlérc (et unique)
résidence secondaire et avoir eu la libre disposition de l 'immeuble pendant au
moins cinq ans . Cet avantage aurait cté perdu dans la mesure où l ' immeuble
n ' était pas libre d 'occupation lors de la vente (application des dispositions du
paragraphe 120 de l'instruction sus visée) . Cette interprétation apparait comme
abusive car si dans le compromis de vente les éléments constitutifs d ' un contrat
de location se sont de fait trouvés réunis, il convient d 'observer que ces
dispositions ne sont que l' accessoire du compromis de vente . Elles doivent donc
être interprétées comme une modalité de la vente et non comme une stipulation
contraire aux régies fixées par l 'article 150, al 2 du C .G .I . Cette interprétation
résulte aussi bien des faits que des termes du compromis de vente précédemment
rappelés . II lui demande quelle est sa position à l ' égard du problème qu ' il vient

de lui soumettre, l ' in' -prétauon faite des dispositions législati,es précitées étant
manifestement injustifiée.

Assurance i ie'illes.ve : généralités ( calcu l des pensions 1.

17335 . - 12 juillet 1982. - M . Bernard Pans expose à M . le ministre
des affaires sociales et de la solidarité nationale que des informations
radiophoniques auraient fait état de la possibilité qu ' auraient les Français ayant
exercé une activité hors de France sans cotiser au régime de retraite de la sécurité
sociale, de racheter des points de cotisation de façon à disposer d ' une durée
d ' assurance leur permettant de prétendre à une retraite à taux plein . Il était par
ailleurs précisé que cette régularisation se ferait gratuitement pour les Français
concernés ayant séjourné en Algérie entre 1938 et 1962 . II lui demande, dans
l'hypothèse où cette dernière information serait exacte, les raisons qui motivent
l ' exclusion du bénéfice de la gratuité des Français ayant travaillé à l 'étranger
mais non en Algérie, notamment dans les anciennes possessions françaises en
Afrique ou en Indochine.

Assurante maladie maternité 1 prestations ein

17336 . -- 12 juillet 1982 . -- M . Jean Valleix attire l'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur le
montant fort modeste des remboursements en matière d ' audio-pro,thcse . II lui
signale le cas de parents qui hésitent à faire renouveler l'appareillage auditif que
porte leur enfant, en constatant, après devis, que sur un prix total à payer de
7 000 francs, il ne leur serait remboursé qu 'environ 12(X) francs . Il lui demande
quelles mesures il envisage de prendre afin que lie malentendants puissent
bénéficier d ' une prise en charge satisfaisante des frais qu' ils doivent supporter
pour surmonter leur handicap .
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17337 . 12 juillet 1982 . M . Emmanuel Aubert appelle l' a ttention de
M. le ministre délégué chargé du budget sur les hrohlentes de la
navigation de plaisance à la suite de la puhhcatit,n de Illrrcti du I t ) juin 1951 qui
fait suite au, arri•tes du 21 notembre 1'161 et du 23 niai 1975 et organise le
régime de l ' Importation temporaire et ses conditions d 'application II existe a ce
sujet une gram diBiiult . d ' Interprétation sur Ir, henclice de ce regune au,.
bateaux en ssctele pour les navire, de plu,a tee et rangers Les sers ces de,
douanes ont essayé de préciser la limite d ' application de ce regimea ce type de
soucie . en constderant que les plaisanciers oranger, béni bêta ires dopent étre
eunsideres . pour l'application des disposition, de l 'arréte du 19 juin 1981, continu
locataires ou henelj cnures d'un prét . puisqu'ils i,'en sont pas juridiquement
propricnures Cette uusrpréruuon aboutissait a exclure de ce régime les hatc iux
en soeteté . alors que les unîtes Importantes en Médnerr tee sont toujours en
snciete et que tous ces bateau, tx'nelicient actuellement de 1'I I- T Par note
n° 882 B . la direction des douane, de Nice semblait exclure purement et
simplement le régime de l'importation en franchise temporaire pour ces hateaus
en soucié . au-dela du 1(1 juin 1'1822 , et c 'est la l ' interprétation de, sers tees des
douane, sur la Méditerranée . Cette Interprétation a jeté la consternation chef les
professionnels de la plaisance qui n 'en avaient pas die informés . Cette position
manque de hase légale . dans la mesure où I arrété du 1» juta 1981 stipule que 'e
régime de flmportatton temporaire henéfacie aux personnes ayant leur résidence
normale à l 'étranger . Cette notion de personnes vise sans aucun doute également
les personnes morales En eff et . l ' arréte du 19 juin 19111 Lait refcrence dans son
preamhule u la convention Jouanierc signée à (icne,e le 18 niai 195u . Or. cette
convention dans son article premier, chapitre I . définit la notion de tt personnes , n

comme étant a par pet sonnes . on entend a la fois le, personnes physiques et les
personnes morales» . Par conséquent . Il n 'est pas possible de considérer l es
plaisanciers étrangers en société compte des locataires ou des bénéficiaires d 'un
préf, sauf ai dénaturer complétement la convention de (iené,e et l'arrêté . D 'autre
part les articles 8 et l de la convention stipulent n les titres d'importation
temporaire délivres par les associations utonsee, seront établis au nom des
personnes (physiques ou morales) qui ont propriétaires des embarcations ou
,aéronefs Importes tempor Irernent ou qui en ont la jouissance . Lorsque de tel,
titres délvres pour des embarcation, ou aéronefs en l oc t on seront établis ,u
nom du loueur, la mention a en location a . . ., suivie du nain du locataire et de
l 'adresse de sa résidence normale a l 'étranger . sera portée dans le cas où les
autorités douanier,' du pays dlnnportaiion temporaire l 'exigent . sur tous le,
tolets et souches utilisés à l ' occasion du soyage du locataire ,t . De nténte
l 'artt'•Ie II : ii les embarcations et les aéronefs se innu\aant sous le cous ert de titres
d ' Importation temporaire pourront étre utilisés, pour leur usage privé . pais- des
tiers dûment autorisés par les titulaires de ces titres, qui ont leur résidence en
dehors dal pays d'importation et qui remplissent les autres conditions prévues par
la convention Dans ces conditions, et à moins de siuler deliberement la
c,nsention de Genése . M . F T . doit s'appliquer eux personnes morales tant en
cc qui concerne les propriétaires que les utilisateurs (bénéficiaires ou locataires).
Il n'est donc pas concevable au vu tant de l ' arréte du 19 juin yuc de la
eonventon de Geneve à laquelle se réfère cet arête' . de donner l ' interpritaitun
des services douaniers et surtout des services de la Mediterranee, en ce qui
concerne les bateaux en société . Sur le plan des faits, l'exclusion du regnme de
l' importation temporaire pour les bateaux en société a partir de juin, risque
d ' entraîner de graves difficultés aux professionnel, de la plaisance qui emploient
plus de 2 (NN) personnes, avec toutes les i :,cidences Indirectes sur l ' économie de la
Ciste d ' Azur et de !a région mediterrane urne . D ' autre part, l'article 12 de l ' arréte
du 19 Juin rd ntérne contraire à la convention en etc qui concerne le prét à titre
gratuit à des tiers (cf . article I l de la convention) . Enfin sur le plan des stricts
principes juridiques, il n ' est pas possible de limiter un texte aux seules personnes
physiques, car cela reviendrait ai nier l ' existence de la personnalité poste, ce qui
est un grand principe en droit International prisé et public . Il lui demande en
conséquence au vu de ces élentent , de reconsidérer la position actuelle en ce qui
concerne les bateaux en société. a l'effet d ' éviter aux pru)essanrtnels de la
plaisance un départ massif de 90p . I(N) de, bateaux ce qui entraînerait, ai n ' en
pas douter, une grave erse économique dans les réglons , oncernées.

Jrmripurl, ruuirilbges ipurly
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M . Emmanuel Aubert appelle l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les problèmes de la
navigation de plaisance la suite de l 'application de, dispositions de l ' article 31
de la lui de finances pour 1982 (u° 81-116(1 du 30décembre 19141) qui a Institué
un droit d 'escale sur certains navires de plaisance . L 'application de ce droit crée
des difficultés du fait de I ' tnterpretatiuu : divergente des services . En effet, les
services des douanes appliquent ce droit d 'escale a des unités appartenant aid ,
personnes morales résidant dans un pays ayant signé une convention
d' assistance, mais dont une personne en ayant la jouissance réside dans un pays
n ' ayant pas signé de convention, au prétexte que cette personne a le ctmtrble sur
le navire (note F 3 . § 5) . Cela est tout à fait contraire à l 'article 3 1 de la lut de
finances pour l ' année 1982, ai la D .A . du 30décembre 1981, qui stipulent
expressément que le droit d 'etelle est di) sur les navires de plaisance ii battant
pavillon d ' uin pays ou d 'un territoire n 'ayant pars conclu avec la France de
convention d 'assistance mutuelle en manette douancre il ou i i si, trouvant sous le

contrait, d'o ne personne physique ou monde resalant dan, l'un de ce, pans ou
l e u ritnlre, » 1),111, I ' II\ pot heu• ,u,-\I,ee, la pel',nitlte nlnralt' .i sait ,tet!t' dans tala
des pus qui ,.. signe une eu'nsenta,n ,nec la ratinée IAngleierre nu Belgique . ltal
exemple) Par conséquent . le chou d'escale n 'est pas dit s,nl a den ;turer
eonipletentent le, texte, D ' autre pari, et contrairement a se qui ;Rail cm dit
jtusqu ' .i prese nt, les sers!ces de, douanes essaient de perces air le drniil d'escale sur
le, bateauts en cour, de repa ration . places sou, le reptile de 1 admission
tempos ae Ici note 1 3 . C I I Ainsi un haucau appartenue ,i une personne de
nanonalue ctrngere . yw est en rep .lrtu,n dan, un chantier de Marseille et qui a
l ait pour 3 ntlllinns de (rates de !revaus liai liner le droit d ' escale. sol!
140INN) Iranc, plu, Of MO Irone, damende ( 'e bate au . dan, ce, condainns a
esldenunent arréte les Ira\aus en cours qui des,uent dire de -' millions de franc,
,tu total . tant que ce prohlente n ' est pas réglé' II est extrénteinenl regrettable de
retirer du tro ;ul atm chantier, de ll rc gi un meditcrruteenne, Compl' tenu des
dlliculles nommes qu ' ils connussent Il lui demande quelle est sut position à
l'égard du problenu' sur lequel tl \lent d'appeler son attention

7uivi,mr Cl I~K,rri niaiu4,mna de plunu,tlr

17339 . 12 putiet 1982 Pi.. . Emmanuel Aubert appelle l ' attentait ,. de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les problèmes que citnntiil la
navigation de plus :once . Ainsa pour avoir le contrtilc des ventes de nitores
étrangers, Il faut soit faciliter le régime dr l' entrepôt au potin) de vue du
cautionnement . lavis contraire de la Direction de Nice), soit admettre le principe
de l 'achat sente itnstant,uuec, afin d 'éviter le cautionnement . En effet, le,
professionnels de la plaisance ne sont pas equipes pour obtenir des
cautionnements très importants. ne qui va faciliter l 'activite des hroclers au nier.
Enfin la situation des navires de plaisance qui ref'uchent loin des !mutes
portuaires et a qui les services des douanes veulent appliquer le droit d 'escale,
avec le signai de la mise en douane. parait également contraire aux textes, y
compas la convcntton de Genève . et au pnncape du Droit nraritune . Sur le plan
pratique, celte disposition est mamie difficilement applicable, car il y a tres peu de
ports en Méditerranée qui sont puunus d ' un Office d_ douane . L'interprétation
donnée par les services douaniers aux différents textes sur la navigation de
plaisance \a entraîner une grave crise chez les professionnels de celle-ci et dans
une région oit cette activité est importante . II lui demande quelle est sa position
en ce qui concerne le regiement des problèmes tan,' unuleses.

hlipùb Cl Ialta ilr,uly,urls rnunlunrv

17340 . 12 juillet 1982 . M. Emmanuel Aubert expose à M . le
ministre délégué chargé du budget les difficultés que Limitait la
n ;ntgauun de plaisance en raison des text e s qui lui sont actuellement applicables.
Leur application risque d ' aboutir à une double taxation, entre le droit de
passeport, le droit d 'escale et la T . V .A . Ainsi• dan, une nole (bureau F 3, § 61, le
droit d 'escale ne serait pas dù par des navire, battant pavillon suisse, dans la
mesure où les propriétaires de tels navires auraient consenti ai acquitter le droit
de passeport au taux normal (après avoir supporte les droits et taxes exigibles ut
l' importation) . Cependant, le droit de passeport aux ternie, de l ' article 238 du
code des douanes est dû par des résidents, et les Suisses ne sunt pas des résidents.
En l ' espece, ce n 'est donc pas le droit de passeport qui des rio exonérer du droit
d ' escale, mais le fait d ' avoir payé la T.V .A . En effet, le paiement de la T .V .A.
entrains la mise à la consommation du bateau et la délivrance d ' une licence
d ' importation . Dans ces conditions, les propriétaires des bateaux qui ont payé la
T .V .A ., dol sent être assunilés du point de sur de la taxation ai des navires
exonérés du droit d 'escale dans les ntcmes cunduuons que ceux qui ont payé le
droit de passeport . A défaut . J y aurait une double taxation qui serait contraire
aux principes de la convention de Genève qui a pour objet de développer le
tuurtsnte international. I)e méanc, l'effet de cette double taxation serait
également contraire à la territorialité de la T .V .A ., pnncnpe qui veut que la
T .V .A . s 'applique uu l' entrée d ' un p roduit ou bien en France . alors que le droit
d ' s .' .ale doit s ' appliquer ai un bateau qui est par nature un bateau qui n ' a pas de
!:en juridique avec la France . Sur le plan pratique, il est egalenl .t tout ai fait
ésident que cette double taxation entraînerait le départ de la plu, grande parue
de la hutte étrangère, et que cette Ilotte relu cran de payer la T VA . dan, la:
mesure où le paiement de cette T . V .A . n 'est pas considéré connue exonératoire
du droit d ' escale. II est donc tout ai fait Indispensable d ' ap p orter une réponse
rapide ai ce probléntc, car d n ' est plus possible de luusser dans le doute nie•,
personnes physiques ou morales étrangeres . qui accepteraient de payer la T .V .A.
à condition d ' être exonérées du droit d ' escale, et c' est ce qui a eue dit jusqu 'à
présent . II lui demande quelle est se position en ce qui eoncerne los problèmes
ainsi crées.

l thuruluire.v j l,rlturuiuu'i i d 'anal) vit de hiningui' rnédi( ale ).

17341 . 12 juillet 1982 . M . Laïc Bouvard rappelle u M . le ministre
de la santé que le décret n " 76-10114 du 4 nosenthre 1976 prit, pour l'application
de la loi du I I juillet 1975 réglementant les labiiralotres d 'analyses de biologie
medicle prescrt que ceux-cl lovent disposer de locaux d'une superficie
minimale de 100 métres carrés
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qu 'éprouvent . a l'ers et dans les grandes villes. les leboruoires existants pour se
mettre en conhmnue avec celle refile avant la date limite du 13 juillet 1983, et les
consequences qui s ' , nsui, rom . ai ,,noir la disparition des petits laboratoires et la
dinunutmn du potentiel de biologie nidicole a la disposition de, populatu n,
urbaines . Relevant que la super th,te des locaux n ' est pas, contrairement tes.,
autres nonne, Impostes ;tu s laboratoires, un crutere Indispensable de quahte et
que la fermeture des petits laboratoires serait au contraire tout a lait
préjudiciable aux Intérêts de la saute publique . d lui demande s ' II ne lui parait pas
souhaitable d ' envisager des mesures d ' assouplissement a en eg,rd.

( 't'n'nmtuem puhlryuri el /Clin IC ,Ilttlt' n

	

el

17342 . 12 juillet 1982 M . Jean Briane demande a M . le ministre
d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation, d'une part . si
les preseautces dans les cerémomes publiques fixées par le décret du 16 juin 1907
vont étre modifiée, pour tenir compte de l ' Intervention de la loi du 2 mars 1982
relative aux droit, et lahertés des communes, des département, et de, reg :ons.
d ' autre part . s ' il n 'estime pas souhaitable de rappeler les règles applicables en la
maucre a l' ensemble des Intéressés et en particulier aux élus locaux et aux
membres de l ' adnunistration.

llirte'lle'ru' et rcl!UUnUiurr aide9 el Miel,/

17343 . 12 juil l et 1981 M . Jean Briane attire l'attention de M . le
ministre du temps libre sur les dispositions de l ' article 3 du décret 82-423 du
19 jar sire 1982 concernant la prime spéciale d ' équipement hôtelier . Cet article
présente des exigences telles que beaucoup d ' hôteliers restaurateurs situés en
zone r urale en seront exclus, car ils ne pourront envisager un programme
d ' imc tassement aussi élevé que celui prévu dans le dispositif actuel . Il lui
demande, en conséquence, s ' il ne lui parait pas nécessaire d 'adapter les
dispositions de l ' article 3 du décret 82-48 du 19janvier 1982 afin que les
établissements situés dans les stations vertes de vacances et, d ' une maniére
générale en zones rurales telles que définies par la réglementation actuelle.
puissent bénéficier de la prime spéciale d 'équipement hôtelier.

1 n,ri ,Gru'rnent srevuulaire iMin unannen ont

17344 . 12 juillet 1982 . M . Jean Briane attire l'attention de M . le
ministre de l 'éducation nationale sur la réforme des classes du second
cycle et, notamment, sur le contenu des notes de service, en ce qui concerne
l ' effectif maximum prévu pour l ' organisation éventuelle de deux classes dans une
même série . En effet, les seuils limites des classes dans le second cycle, sont les
suivants : trente-quine en seconde, quarante en première (aucune directive
n ' ayant précisé la limite supérieure des effectifs, le- chefs d ' établissements sont
tenus à respecter la limite traditionnellement admise dans les classes de première
qui est de quarante élèves) trente-cinq en terminale . Il lui demande 1° s ' il ne lui
parait pas nécessaire de mettre tin à cette anomalie et d ' harmoniser les seuils
limites des classes dans le second cycle ; 2° quand sera réalisé l'ohjectil (note de
service 81-290) de <diminuer plus nettement encore au cours de; prochaines
années les effectifs maxima des divisions de seconde» .

MOI, nunnter prrli utrl

17347 . 12 juillet 1 9982 M . Emmanuel Hamel appelle I',luenunn de
M . le ministre des P .T .T . sur le dcour,unenrent grandissant des receveuirs
distributeurs des postes et tciccommunlcatu n,, e ,nlirnue par l ' abandon de leur
!onction et la rrmtegrlton daoc, leur corps d'origine de qu,none receveur,
distributeur, au roues de, seul quatre prennes, mule de celte ,uulce 17he •m pars
la prime provisoire de '_?II Iran,. et d 'autres avantages ne concernant qu'une
nunorite des receveurs cl ut r, bu leurs- le reclassement espcie de, receveurs
distributeurs se Inuit attendre et progresse avec une lenteur p rel' .ceup,inlc pour ces
roncuunnaires dont l' ictvne est si utile . notamment dans le, zones rurales oit la
poste est un racleur déternutauu du devel oppemenl econonuque et de la eir,ihle•
de la vie Aussi lui demande-l-il quelles mesures seront Inscrtes dan, le projet de
budget pour 1983 pour aceelerer eu uriplu ier le reclassenment de, receveur,
distributeurs et l 'amélioration j 1,ulire de leur situation

Peu/e,,1011, Rh,1rr,-

17348 . 12 juillet 1982 . M . Emmanuel Hamel appelle l ' attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur l ' importance des effectifs
scolaires du collége Jean Rostand de (rtponne et le souhait de, parent, el 'elcves
qu ' un poste d ' in li en iere suit erré dan, cet et a hl issement A la demande des
parent, . dont Il comprend les preoccup,utons . le rectorat répond qu'il est au
regret de ne pou , or lai sans) ire car l 'académie de tison ne disposera ai lai rentrée
198 2_ que de 143 postes de personnel soignant pour 321) rtahlrssemenu du
r nn'luire, quatre école, nom-tales d'instituteurs et une étiole normale nationale

d ',ipprentrss.uge Aussi Il lui demande s'iI n 'estime pas devoir doter l ' uca .lémie de
Lion des postes de personnel soignant et notamment d ' Infirmeras qui
permettraient de répondre ai l ' attente des parents et enseignants des élèves du
culleee Jean Rostand de ('raponne.

/:iurrprnus /iurunrrnneonert

17349 . 12 juillet 1)182 . M. Emmanuel Hamel srgnale ;i l 'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget celte rellevnn d 'un responsable
de l i t huon de, industries de l ' habillement de lai région Rhune . \Ipes . „ ( "est ce
nuaun 1 ” juillet que les entrepn,es ont acquis la relative certitude qu'Il !allah
appliquer le jour ménte des mesure, technique> de hicturuion hausse de
T .V .A ., baisse du prix ELl -., cc qui suppose de s modification, techniques
d 'autant plus coûteuses que les depus néee„aise, pour les reathée sunt
raccourcis . Il s 'agit Iii d ' une leuterete coupable u,-tu us des entreprises ,, . II lui
demande quelles réflexions lui suggéra cette remarque.

Puuirv p Ntüteb'r' r prrvnuh'l i.

Rapatriés i indemnisation ).

17345 . l millet 1982. M . Loïc Bouvard attire l 'attention de M . le
Premier ministre (Rapatriés) sur la situation des familles nombreuses, qui
sont pénalisées par l ' article II de la loi n° 82-4 du 6janvier 1982 portant diverses
dispositions relatives a la réinstallation des rapatries . En effet, cet article prévoit
notamment que pour bénéficier d ' un droit à Indemnité couvrant la dépossession
des meubles meublants d ' usage courant et familial, il faut avoir un revenu brut
annuel inférieur à celui qui résulterait de l ' application du salaire minimum de
croissance et que pour un ménage ayant au moins un enfant à charge le revenu
pris en considération est doublé . Ainsi• les familles n ' ayant qu 'un enfant unique
sont traitées de la méme façon que celles qui ont plusieurs enfants ai charge, ce
qui est injuste. II lui demande quelle mesure il compte prendre pour remed .er à
cette situation .

C 'hnnrage unlenutiv niun
(allocation conventionnelle de s'Aidante,.

17346 . 12 juillet 1982 . M . Emmanuel Hamel appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur le cas des salariés cessant
volontairement leur activité dans le cadre de la signature d ' un contrat de
solidarité et dont l ' Indemnité d_ départ par eux perçue n 'est pas, ai la différence
des indemnités de licenciement, exonérée d ' impôt et de cotisations sociales . II lui
demande s'il n ' estime pas devoir étendre aux indemnités de départ en pré-retraite
versées aux salariés quittant volontairement leur emploi l 'exonération fiscale et
des charges sociales dont bénéficie l'indemnité de licenciement réparant
partiell ement le préjudice causé par celui-ci au salarié licencié .

17350 . 12 juillet 1982. M . Pierre Micaux appelle l ' attention de
M . le ministre des P .T .T . sur la situation des receveur-distruhuteuru de
qu a trième cosse dont le reclassement indiciaire :Ivan été écarté du projet de
budget 1982 . II lui demande sl cette proposition sera prise en considération dans
le cadre du budget 1983.

	

/ 'nstrs

	

tutti strie' ipe ' r,Nrrriu '/

17351 . 12 juillet 1982. VI . Pierre Micaux appelle l ' attention de
M . le ministre des P .T .T. sur la situation catégorielle dit sériticateun des
P .T .T . Le corps de la vénficatum comporte un contingent de 120 emplois en
catégorie A (inspecteur) et 684 emplois classés en ctegune B . Lai direction
générale des postes a précisé pair un rapport fonctionnel et diverse , . notes de
sconce qu'il n 'existe qu ' un seul niveau functiunnel dans le corps de la
scnfieation . A cet égard, la mise en place des premiers emplois de catégorie A en
1976 s 'est effectuée sans changement des Ittrabutiuns . Ainsi . les 684 sénlicateurs
encore actuellement en catégorie B attendent-Ils leur reclassement depuis
plusieurs années . Le maintien d ' une partie du corps a provoque des inégalités
inondes et pécuniaires injustifiables . II a engendré mécontentement.
décuuragenment, démotivation, amertume . Les vérificateurs dont les attributions
comportent . outre la fionction ei ' enculrement, drs responsahtlités élevée, et des
compétences professionnelles et techniques maspensables ai l 'organisation fable
des services de distribution et d ' acheminement . assurent pleinement leur rôle
délicat et complexe d ' organisateur . II lut demande sr, étant devenu ministre . il
entend pallier ai celte situation dont al avait par ailleurs été saisi en 1976 (Journal
u//ie MI du :octobre 1976) .
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17352 . lI uillel 1')82 M . Charles Millon attire l'attention de M . le
ministre du temps libre sur les rlesntes ' n .+uonaux henelierarrt d ' une
aide Iinaunciere de Il`t u ;nt titre (Factiutes de sacances et loisirs d ' eimints et
adole,cenh Cl de Iornl,tu g it de cadres de Centres de sac ;ut cc, ou d .tnlinaleirrs
,ucurcdurutts II lut demande de hten vouloir lui fournir le drlaii chilre de,
aide, ainsi attribuée, ;i l'Union française des centre, de s aduler, et de loisirs . au
centre d ' entrainentent tu, tucthude, d 'educattnn q Cuite . sors ., Frutcs et
Franches Camarade„,, La l- der non de, centres Leu Lagrange . a la ligue de
renseignement et a ses soude, spécialisée,. en dhtmpuant les suhsenuuns de
fonctinnnrntent de, tildes ;n:\ InseslNsertent s Il ,nuhater,nt eg,Ilen enl
connailre le nombre de poste, Id O . N . .I L . P et le, nues a dspostuon de
personnels fintcttomt :Iires dont heneficient ces organismes . aurai que la nature
des Insestisen nt, yt!ll, effectuent et ceci tant pour Ica ueuslte scie :utee, et
loisir, que pour les ;tursitris de forraanon . Il souhaiterait enfin sasuir la part en
pourcentage de ce, ;odes dan, le, budget, respectif, desdites rs rclauons

	

Lnurvnrlu

	

unu,hr,rutlrul air' IYruhllul

17353 . l_ uillet 1'18'2 . M. Parfait Jans mure l ' euention de M . le

ministre de l ' urbanisme et du logement sur le, nuis suivatl, quit n'est
pas exagéré de comiderer cornue un rentable scandale . I!n regern parvienne.
lors de la imnshtrmalton de locaux :1 usage d ' habitations . en locaux ;i usage de
bureaux et après accord de lu préfectu re . le demandeur de cette transformation
est contraint a verser ai l'A . N . A . I I une somme proportionnelle a la surface
cOIICernec et destinée a prumnusuu une politique sociale du logement . Or, en

1 9 74 . une personne a dù linancet la ereauon de 1113 mettes carré, de locaux

d ' habitation, dan, le departentent de, Haut, de Seine . en contrepartie de
I :unorsauon qui lui avait cté accordée precedentltiertt par la prefecture . pour
l ' operruon de tr rosiurriti ruon de locaux d'hahila(ions en bureaux . Celte
personne s ' est adresser a I') .L I L . 92 car cet orgatu,me avait conclu une

convention .ver la bourse d échange et de logement Isupprunee depuis par le,
gogsernentents de drottet et pouvait dune recevoir 1, fonds de l 'opération de
contpensatnun . Cette somme a etc investie dans une operation mtntuhilicre a
Levallut, et a prias a cette personne d') devenir acquéreur de cinq logement
Durant plusieurs années. de, lasers lui ont etc versés et . passé le delii légal de
six an, . cette personne a procédé a la revente des logements réalisant ainsi une
operation speculatse grandement tuer tire . :dur, qu ' initialement, ces locaux i
usa g e d'habitations devaient servir la cause d ' une politique sociale du logement.
Il lm demande donc sil estime Toute que certains arts :, is . commerçants et
industriels. versent ;i Lund, perdus pour financer kt créaliun de logements et que
d ' autre, puisent ut ilser Ces ,onunes ;t de, fins ,peculan\C,.

,/NlIC, rl ru'llifu r th' ,péri", , rrl/rrprl,r,

	

Pl''r'lvh e, Orirnlydr,

17354 . 12 uillet 1982 . M . André Tourné rappelle ai M . le ministre
d ' Etat, ministre de la recherche et de l ' industrie, que l 'entreprise de,
poupées Bella a Perpignan après une longue période de crise sociale et ale
liquidation judiciaire vient de rouvrir se, portes . II lui demande de préciser star le
plat de la production quelles perspective, nouvelles s 'uusrent a cette entreprise
dans le cadre de la production nationale de la poupée.

./nurh il rur'!uili, rit' sprrrl r r'rllrrprrrr,

	

/'Irt'ure,-(Irlr'nlulr, 1.

17355 . 12 juillet 1982 . M . André Tourné expose .i M . le ministre
de l ' économie et des finances que l'entreprise des e poupées Bella e a
Perpignan venait de ses cendre s . Pour lui assurer un nouveau départ, des
dispositions financieres ont cté arrctecs . II lui demande de bien vouloir préciser
l' quel est le mentant des fonds nui, a le disposition de l ' industriel du jouet qui
reprend rainure : 2" quelle est rorigrne de ces fonds . 3 " dan, quelles conditions les
avances financières seront remhoursecs, Intérêts compris.

	

Lo,çumrrrl ,

	

Seine-

	

i.

17356 . 12 juillet 982 . M . Pierre Zarka appelle l 'attention de M . le
ministre de l ' urbanisme et du logement sur les conséquences dramatique,
qu 'engainent !a mesure générale du blocage des prix, sur l ' activité et l'équilibre
de l'Office public d'ILL . M . de Saint-Denis . lin effet . le Conseil d 'administration
de cet Office . auprès avoir différé d ' un trimestre les hausses qui auraient dù
intervenir le juillet 1981, n ' a procédé ai aucune hausse ni au 1 0 I unsier 1982 ni

au l'' mai 1982 . Au ssi, dans le cadre du protocole d 'accord signe le 29 avril 1982
entre !'Union nationale des Fédérations d'organisme d ll 1 . M. et les
organisations de locataires fixant les modalites d'application des hausses de luter
ai intervenir jusqu a la fin de l ' année, le Conseil niadnunisr:tion de rOIlice
public d'ILL . M . de Sunt-Denis osait decidé un relevement de, lover, de son
patrimoine applicable au 1" juillet 1982 . Or . la décision gouvernementale de
blocage de, prix implique de reconduire . une nouvelle fiais, cet ajustement . Elle
tend bien sùr ai maintenir pendant les quatre prochains moi, le pouvoir d 'achat

de, Incrimines mon, d'aune laid elle enr,Wle une muporrnue diminution des
pm,iMlur, financiers, de cet 011ice public d'Il L .hi pour Lealnser le.,
ptogramines dr tr issus et de rrnm,ulon Imnalement pies I, 171 conséquence . il
Itti demande de tout mette Cn rus rr pour uiegagcr de, Crlmpen,ltiun,
Iin,utCléres equnalentes aux perte, de recrue,u notamntenl en orgau,ant un
d iterc a conertrrenCe de ee, perles ,Lins le remboursement des emprunt, d'I.Iat

Juurl, el

	

rl. ,pnr7 criai prior,

	

1'1rrrq', Orucr m u,•r I

17357 . 12 'sillet 1982 M . André Tourné rappelle ,i M . le ministre
délégué charge de l ' emploi que l'entreprse des poupées Bella a Perpignan
est appelée apre, reglentent tudreiare a reprendre ,e, ienUles pruductices
L'arrangement uuencnu sise en pariculier le rernthauchage dan, l 'entreprise
remise en route . d ' une parue de un ancien personnel . En conséquence, tl lui
demande dari, quelle, conditions cette clause est re,pcctre en precsauu l Ir

onthre exact par yuahlicauun et P a, ocre, dr ce ncnunnel qui a etc maintenu
sur place . 2 le nombre par sexe des personnets licencies qui ont du s'n serire a
l'ANPF

./rrlrrl, rl r!l'/lr /r, il' ,brrrl

	

r'i'rli'<',-or'lrrrlrl/l ', ,

17358 . 12 julller 1982 M. André Tourné expose :i M . le ministre

des af,aires sociales et de la solidarité nationale qu 'apres la renuse en
nais he de l 'entreprise des poupées« Bella „ ;i Perpignan . une parue du personnel
a cté licencie De se. Frit . les homme, et le, lemmes trappes pair cette mesure, sunt

devenus demandeur, d 'emploi En Conséquence. Il lui demande I ” si le,
personnels h rncics ont reçu une Indemnité aflcrentc St rut . quel en est le
montant trcl " 2' l'allocation. de chômage est-elle servie aux personnels des
poupée, « Bella r, prises d'emploi . si oui . quel en est le ntontrini et en partant de
quelle, bases' 3 ' l'allocation sersée par l'As,edie est-elle Pace aux c hômeur,
unolontaire, et malgré eux de l 'entreprise des poupées e Bella » . St oui . quel en

est le montant et sur quelle- ' °"es I :uilucatiurt Aselle est sersie a ces personnels
liametes .

/lulri//euu'rll . rut, et li sfrit', ' emplir rl remit

17359 . 12 juillet 1982 . M. André Lajoinie appelle l'attention de
M. le ministre d ' Etat, ministre du commerce extérieur, sur le prcjudicc
que causent les Importartions de nnarugtnnene scolaire ai l ' industrie nationale . En
effet . la croissance des Importations en provenance notamment de l'Asie du Sud-
Est compromet des entreprises françaises . Ainsi les établissements Menier de
Sélestat sunt en liquidation . Ils représentent 37 p .100 de la maroquinerie
scolaire . A la direction de cet établissement . qui a choisi de se consacrer ai la
commercialisation de produits importés . les travailleurs opposent une autre
conception et entendent garder le potentiel de production . Ils viennent de
décider . à 72 p . 1011 de constituer urne S .C .O . P . Afin que celle-et réussisse, il est
cependant indispensable de limier les Importations . notamment a l' occasion de
la prochaine rentrée seuLu« . II lut demande quelle, dispositions il compte
prendre a cet effet.

,/Ul(rlx t'( iur(iclr, iii' ,port i r'Ifre(rrJ ne,

	

/'srrnrr's-(1ru'ti(u/r Si,

17360 . 12 juillet 1982 . M. André Tourné rappelle ai M . le ministre
délégué chargé du travail qu ' après Icur licenciement pluveurs centaines
d ' employés dont une majorité de lemmes, ont perdu leur gagne parut direct
puisqu 'ils ont perdu leur salaire . Tous ces personnels

	

dont certains travaillent
depuis des dicaincs d ' année, souffrent de la situation sociale qui leur a etc
intposee . Auss . est-il indispensable de mettre tout en riais re pour les reclasser,
soit dans leur spécialité d'origine, suit ailleurs . Ln conséquence . tenant compte
que sun nunistcrc et se, services rcgiunaux et départementaux connaissent bien la
situation des travailleurs licencié, des poupées r, Bella e, il lui demande quelles
mesures sun nunistcrc a prises pour reclasser unntédiatement ou dans un tee,
proche avenir, les uusncres et les ouvriers de l'entreprise e Bella„ devenus

chômeurs .

Prutluil, /r,vrlrs rl rr,rgptdt'y lrrllrr•prnrs,

17361 . 12 juillet 1982 M . André Lajoinie appelle l 'attention de
M. le ministre d ' Etat, ministre de la recherche et de l ' industrie, sur la
mise en chômage d 'une quùvalute d'agents de l'entreprise Socallra Pe)rnlles
travaillant pour Technicatonie de Cadarache depuis plusieurs années . ou pour le
compte du C . E . A sur le ntéme site . D' après les direetiuns, ce, mesures seraient
consécutives ,Iu gel de certains crédits dont elle, attribuent la responsabilité aux

autorités de tt. :''lle . II semblerait possible d 'éviter le chômage en utilisas plus
mtionnellentent es crédits publics et en particulier en es nain certains gaspillages
A cet effet . le ccamté d 'établissement souhaite pouvoir être en mesure d 'apporter
sun soutien . ce qui suppose une Inforntauon complété sur les central, hautt ce
C .F .A . et ses filiale, aux entreprises . II lui demande quelles dispositions il
cuntptc prendre pour éviter cette aise en chromage et ':nnserser le niveau de,
rictiutes scientifiques en cours .
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/rttutt r•/ le•lume s reprises e't ln/Mlles

17362 . 12 juillet 1982 Mme Adrienne Horvath, Informée des
dillicultes rencontrées fin juin sur le marché tic, cerises et de !a tomate . demande
a Mme le ministre de l'agriculture gaelles dispositions ont été prises pour
assurer une bonne gestion de ces marches

Flore. . ,mailles el arbre,

	

lis sinus'

17353 . 12 juillet 1982 . Mme Adrienne Horvath demande .i Mme
le ministre de l ' agriculture quelles dispositions ont été prises pour établir
une classification précise des produits usus de lavande ou de Ian an tin destinés .i
l' esportttu,n, alin d 'éviter le mélange au cc des producunro etrutgeres.

.i/élan, ris arpriacv

	

.-Irdrnnr~ i

17364 . 12 juillet 1982 M . André Lajoinie appelle l ' attention de
M . le ministre d ' Etat, ministre de la recherche et de l ' industrie, sur

les difficultés que rcncontrcat les tir sutlleun, de la coopérative Mani! France, de
Vivier au Court . auprès du mtmstére de l 'industrie, pour obtenue le soutien du
gouvernement dans la création de leur cooperatoe, après la fermeture de leur
entreprise dectdec par le groupe liston . Plusieurs muntetpahtes apportent à
présent leur concours à la coopérative : il serait donc souhaitable que le
ministere d : nne une suite lisorable aux projets des intéressés . Il lut demande par
quelles dispositions il entend répondre ai iattente des travailleurs de cette
coopérative .

.Amruhl<'me'rv entreprises t.

17365 . 12 juillet 1982 . M . André Lajoinie appelle l'attention de
M. le ministre d ' Etat, ministre de la recherche et de l ' industrie, sur
les risques de démantèlement du groupe « la compagnie française du meuble rr , ai
la suite de sa mise en règlement judiciaire le 28 juin dernier . Le maintien du
potentiel de ce groupe est pourtant une nécessité . Ln effet . le commerce extérieur
du meuble est un poste en déficit important . les usines du groupe sont implantées
dans des réglons où la désindustrialisation a déjà privé d ' emplois de très
nombreux salariés . II agit . par ailleurs, d' une industrie essentielle au
développement des capacités productives de la filière bois à laquelle le
gouvernement veut apporter une grande attention . II lui demande donc quelles
dispostions il compte prendre pour sauvegarder le potentiel industriel et d ' emploi
des usines de cc groupe.

hfuphine.s-outi ls rentreprises .Surine-el-Loire.

17366. - 12 juillet 198,2 . M . André Lajoinie attire l' attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie, sur le risque
de dépôt de bilan de l' entreprise Guthrod de Macon . Il lui demande quelles
dispositions il compte prendre pour sauver le potentiel industriel et d ' emploi de
cette entrepris .

Fruits et lé'gum'e' l retisins I.

17367 . - 12 juillet 1982 . -- M . André Tourné expose à Mme le
ministre de l ' agriculture que la vigne . dans chaque région de France, se
trouve dans un état sanitaire très satisfaisant . Les promesses de récoltes ont été
rarement aussi nettes que cette année, à deux mots des futures vendanges . Tous
les cépages portent une récolte qui dépassera la moyenne . Il en est de même des
cépages qui produisent des raisins de table . Là aussi, il faut s ' attendre à une
belle récolte de raisins de table, toutes variétés confondues . Les raisons de cette
variété commencent déjà à se colorer . Pour evter ce qui s ' est produit à plusieurs
reprises dans les années passées . au cours desquelles les raisins de table furent
bradés ou restèrent invendus à cause des importations abusives et
particulièrement désordonnées de raisins d ' Italie et d ' Espagne notamment, il lui
demande : 1° si son ministère a déjà évalué en tonnage et suivant chaque variété
de raisins de table, ce que sera la récolte de ce fruit en France :' 2° si des mesures
ont été arrêtées pour empêcher les importations de raisins de l ' étranger non
complémentaires aux productions françaises et par rapport aux capacités
d ' absorption du marché intérieur français, de venir, une fois de plus, casser les
prix à la production de chez nous.

Jouets et uroeles de .gwrt !erttn•pr\es Prrértt'es-Orieruulesl.

17368 . 1 _2 juillet 1982 . M . André Tourné rappelle ai M . le ministre
du commerce et de l'artisanat qu'un nouveau départ dans la fabrication
des poupées rt Bella n à Perpignan, vient d ' être décidé pour sauver l' entreprise . il
lui demande de préciser : 1° si son ministère a pris des dispositions pour assurer
dans le marché intérieur un écoulement des nouvelles fabrications sous la
marque « Bella n :' Si oui, dans quelles conditions :' 2° il lui rappelle, entre autre,

qu ' il serait necessare de unit mettre en trusts: pour qua l ' uccasun des tete, de
Noel et de fin d'année les potinées « Bella „ puissent a nous eau embellir les
rayons des grands magasins et apporter la joie dans les rose,

Jut«'h et tirai le•v de Vntrl ernpb n l et ut Siret

17369 . 12 juillet 1982 M . André Tourné rappelle à M . le ministre

d ' Etat, ministre du commerce extérieur que let Importations ahushes de
l'étranger furent l ' élément essentiel qui perturba le marché Inteneur de la poupée
et contribua à liquider la production nationale de ce jouet Ln effet . plusieurs
pays astatiques exportent sers la France des poupées de tous types a des pris
donnés de braderie il lui demande : quelles sunt les statistiques relatives aux
Importations de poupées et de jouets similaires qui ont eu heu au cours des
cinq années écoulees de 197 , a 1981 en précisant u) quels sunt les petvs étrangers
exportateurs . h) quel est le nombre d ' unités de ces iuuets qui ont été achetés par
la France aux divers pays étrangers glohaletuent et par pays .,

3osa'It e! urne/,, de 1pur! renh reprtvrt /'rrpnrcv-Onenlulet

17370 . 12 juillet 1982 . - M . André Tourné rappelle à M . le ministre
délégué chargé du travail qu ' après de longs nuis de lutte de la part de son
personnel . l ' entreprise des poupées r Bella , ai Perpignan, s'achemine sers une

reprise de sa production . Toutefois. après sa liquidation judiciaire, une partie de
son ancien personnel serait seulement repus . Il lui demande de plus combien
d'employés des deux sexes et par qualilicaiun professionnelle ont été
effectivement repris pour permettre à la production des poupées « Bella r, de
reprendre et de s' imposer à nous eau sur le ntnrché national soute International 2

4ulonurhilev el enfin

	

,VmSli

17371 . 12 juillet 1982. M . Georges Mage expose ai M . le ministre

d ' Etat, ministre de la recherche et de l ' industrie qu ' il a été Inlitrmc par
le délégué syndical de l ' entreprise « Le Profil te sise .i Ancien Putts du Midi, dans
le Nord (59450 Sin Le Noble), des difficultés que rencontre l ' entreprise, sous-
traitante de la Régie Renault, du fait que celle-cl passerait commande d ' une
partie des cadres de portes de R 18 que fabrique Le Profil ,r ai un concurrent
allemand . II lui demande s ' il est établi que des différences de coùt ou de qualité
des produits justifient ces importations de la part de la Régie Renault et, si out . si
son ministère peut définir avec l ' entreprise « Le Profil ,r et la Régie Renault les
actions à mener éventuellement pour être en mesu re de reconquérir le marché
intérieur dans ce domaine.

Professions et activités pun :nu'e/sine,
(laboratoires d'analyses de Néologie tni'rlcrulel

17372 . - - 12 juillet 1982 . — M . Jean Rigal demande à M . le ministre de
la santé s ' il envisage l ' application de l 'alinéa 4 de l' article 2 de la loi n° 75-626
du I I juillet 1975, relative aux laboratoires d 'analyses et de biologie médicale.
Cette loi pose le principe de l 'exclusivité d 'exercice (art . L 761) sous réserve d ' une
période transitoire de huit ans (qui s' achèvera le I I juillet 1983) permettant aux
pharmaciens biologistes mixtes qui exerçaient ce double métier avant 1975, de
choisir une seule activite . Il attire son attention sur le fait que les nombreux
pharmaciens, dont prés de 4(1 p . I(Ml ont entre cinquante-six et soixante-cinq ans,
qui renonceront à pratiquer des analyses et prélèvements, obligeront . dans les
zones rurales, les .nalades à se déplacer, voire ai se faire hospitaliser . Il en
résultera non seulement des Irais accrus par les Caisses de sécurité sociale mais
aussi une concentration au profit de quelques grands laboratoires cn,idins et au
détriment de 4 O(X) à 5 000 emplois, qu'il faudra compenser en indemnités
journalières . En outre . le fait que les pharmaciens . jusqu 'alors habilités ne le
seront plus ne manquera pas d 'être perçu comme une sanction par la dientéle : il
s' ensuivra donc incontestablement un préjudice moral difficile ai évaluer . 11 est
vrai que des possibilités de dérogations sont prévues (arrêt Conseil d ' F.uu
19 décembre 1979) mais sur quels critères et de toute façon résocables . C' est
pourquoi Il lui demande s ' il n 'est pas à la fois plus juste et plus simple de
respecter les droits acquis jusqu 'a leur extinction en renonçant a l ' application de
l 'alinéa 4 de l ' article 2 de la loi suscitée.

Assurante ru•illesme généralités ((Weill de% peu.viunu

17373 . 12 juillet 1982 . M . Emmanuel Aubert attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur le
fait que . les pensions de vieillesse n' étant attribuées qu 'en contrepartie des
cotisations versées, s ' il ne peut cire trouvé trace des cotisations correspondant à
une période de salariat, cette période ne sera prise en compte que si,
conformément aux prescriptions de l' article L 341 du code de la sécurité sociale
et de l' article 71 paragraphes 2 et 4 du décret n° 45-0179 du 29 décembre 1945.
l 'assuré apporte la preuve que les cotisations asmcnt été retenues sur son salaire
ou s 'il existe un faisceau de sérieuses présomptions

	

„ présomptions graves,
précises et concordantes n t de simples témoignages ou des certificats de trasail ne

suffisant pas

	

qui permettent de supposer que les cotisations dues pour la
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période envisagée ont bien été sersées . Or, dans de nombreux cas . s' agissant de
périodes remontant à la guerre ou l ' mmiédtal niant-guerre . !es archives des
particuliers comme celles des administrations ont disparu et d ' honnêtes
travailleurs se soient refuser lu prise en compte d ' années de travail qu'ils
eroyaient en toute bonne loi dores et delà validées pour la retraite compte tenu
des cotisations réellement acquittées leurs droits sont brusquement remis en
cause par suite des carences des sers ces publics en tnanére d'enregistrement des
serrements comme d 'arehisage des dossiers, dont ils sont les seuls à supporter.
en définitise . les conséquences . Lorsque l'ancien employeur affirme que les
cotisations dues ont bien été réglées et se refuse à les payer ai nouveau, comme le
décret n°75-1119 du 24l 'ésrier 1975 le permet pour les périodes antérieures a
! 'entrée en jouissance des pensions de sieillesse des assurés, ou :disque
l' employeurs disparu . ne serait-il pas légitime d ' assouplir les régies imposées aux
Caisses et d ' admettre qu ' une déclaration sur l' honneur que les cotisations ont été
intégralement versées vaut . pour les périodes anciennes . attestation du versement
effectif desdites cotisatans . du moins jusqu ' a preuve contraire''

Entreprise, i aides

	

pet tas

17374 . -- 1 _2 juillet 1982 . M. Jacques Barrot expose à M . le ministre
d'Etat, ministre du Plan et de l'aménagement du territoire que
malgré la publication du décret du 7 mai 1982 définissant le nouveau régime. des
aides au développement régional, il existe actuellement un vide juridique et
administratif complet en ce domaine . En effet . le regnne des aides créé en
asril 1976 est devenu caduc le 30 mars 1982 . Le nouveau régime ne peut étre
utilisé . la circulaire d 'ap p lication n ' ayant pas encore été publiée Il lui demande :
la date à laquelle tous les textes d ' application nécessaires seront enfin adresses
aux régions, puisque ce sont elles qui dorénavant prendront le plus souvent des
décisions d'attribution de primes (P .A .T ., primes régionales etc . . .) . A une
pérode où msestissements et créations d ' emploi sont une ardente obligation
pour les entreprises• il serait paradoxal que la non-parution de textes
réglementaires mineurs, paralyse l ' attribution de pri mats de développement
régional pendant six mois (et plus si l ' on tient compte des constantes de temps
inévitables à tous les niveaux d ' instruction et . . . de financement des dossiers)

Budget ministère /personnel)

17375 . - 12 juillet 1982 . - M . Henri Bayard attire l'attention de M . le
ministre délégué, chargé de la fonction publique et des réformes
administratives sur les difficultés d' application de la lot n° 80-1056 du
2 3 décembre 1980. complétée par le décret n° 81-456 du 8 niai 1981 . Ainsi, dans
le département de la Loire, la trésorerie générale n 'accorde pas les autorisations
de Iras ail à temps partiel, très souvent formulées par des jeunes femmes, agents
du Trésor qui souhaitent effectuer un scrriee hebdomadaire à 80 p . 10d . Il
semblerait que les modalités d 'application de la loi ne soient pas encore bien
définies compte tenu de ce que l ' acceptation de cc temps partiel est subordonné à
un remplacement pour lequel les trésoreries générales ne semblent avoir aucune
instruction précise . En conséquence, il lui demande si les mesures nécessaires
seront prises pour que satisfaction puisse être donnée aux intéressés désireux
d ' effectuer un travail partiel.

Budget : ministère (pertttnnel ).

17376. 12 juillet 1982 . M . Henri Bayard attire l'attention de M . le
ministre de l'économie et des finances sur les difficultés d'application de
la loi n°80-1056 du 27 décembre 1980, complétée par le décret n°81-456 du
8 mai 1981 . Ainsi, dans le département de ia Loire . la trésorerie générale
n 'accorde pas les autorisations de travail à temps partiel, très souvent formulées
par des jeunes femmes, agents du Trésor qui souhaitent effectuer un service
hebdomadaire à 80 p . 1(h). II semblerait que les modalités d 'application de la loi
ne soient pas encore bien définies compte tenu de ce que l'acceptation de ce
temps partiel est'subordonné à un remplacement pour lequel les trésoreries
générales ne semblent avoir aucune insu-action précise . En conséquence, il lui
demande si les mesures nécessaires seront prises pour que satisfaction puisse étre
donnée aux intéressés désireux d 'effectuer un travail à temps partiel.

C'nntnu tes (,' intimes locales}

17377 . - l2 juillet 1982 . — M . Henri Bayard rappelle à M . ie ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, que depuis
1977, les communes peuvent solliciter l ' octroi d ' un prét . chaque année, dit st Prêt

d 'équipement courant st, dont les conditions d ' instruction et le montant
maximum sont réglementés . Ces prêts dont l ' utilité ne fait aucun doute n 'ont pas
été revalorisés dans leur plafond depuis cette date . Il lui demande s 'il n ' entre pas
dans ses intentions de relever ce plafond .

9ssurunrr ru•d/rs sr

	

rt',l'un' .' utrrtlrltti :üi t•t spi' t htltt
urtisuns Cr curnmrrs unis pnLtvyur en fireur tirs rt•trtlnt's i

17378 . 12 juillet 1982 M . Henri Bayard attire I nattention de M . le
ministre du commerce et de l ' artisanat sur le problème du statut des
épouses de gérant ; de magasins d ' alimentation a succursales . Il lui demande si la
loi en suie d 'achesemcnt d ' examen par le parlement sur le statut des conjoints
s' appliquera à ces personnes et . dans le ais contraire, quelles mesures pourraient
être p' .ses pour améliorer leur situation, au point de sue de la protection sociale
et de la retraite en particulier.

Fnk•i,gnrttu'nt peinculutrt• Cl t'it'nlenlinre

/unrtiunnrnu ru l .tnrt' t

17379 . 12 juillet 1982 . M . Henri Bayard denta :nde,i M . le ministre
de l 'éducation nationale de bien souloir lui communiquer les données
suivantes concernant le département de la Loire : 1° le nombre de postes
budgétaires d instituteurslricesl inscrits pour la rentrée scolaire 198'1 ; 2° le
nombre de postes budgétaires d ' institutcurs(tricesl inscrits pour fi rentrée
scolaire 1981 ; 3° la dotation prévue pour la rentrée scolaire 1982.

tlutualité sociale tifgrit vile fi otieuliuns

17380 . — 12 juillet 1982 . - M . Henri Bayard attire l 'attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur la situation des petits agriculteurs qui
éprouvent la plus grande difficulté pour être à jour de leurs cotisations sociales.
Le retard apporté au règlement de ces cotisations entraine une suspension des
garanties trés lourde de conséquences pour les intéressés et leur famille . et les
diverses pénalités et frais qui s ' ajoutent à la procédure de recouvrement des
sommes dues font que ces petits agriculteurs ne peuvent plus assurer le paiement
de ces charges. Seule une intervention rapide concernant l ' octroi de l 'aide
décidée récemment au bénéfice des agriculteurs en difficulté des rait permettre de
faire face à cette situation : il lui demande en conséquence si la procédure sera
accélérée pour ces cas particuliers.

Professions et activités sociales /aides ménagères)

17381 . — 12 juillet 1982 . M. Henri Bayard appelle l'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur les
conditions d 'octroi des prestations d ' aide ménagère . II lui demande s'il est dans
ses intentions d 'étendre le bénéfice de cette aide aux personnes àgées qui vivent
chez l ' un de leurs enfants, et qui auraient pu en bénéficier à la condition de rester
à leur ancien domicile.

Banque ., et établissements financiers
/sécurité des Biens et des personnes».

17382 . - 12 juillet 1982 . M. Henri Bayard appelle l'attention de M . le
ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation, sur
la recrudescence très marquée ces derniers temps, et particulièrement dans le
département de la Loire . des attaques à mains armées contre les établissements
bancaires. Les petites agences, situées en milieu rural sont la cible privilégiée de
petits malfrats qui, pour de maigres butins, n ' hésitent pas à faire preuve d 'actes
de violence contre le personnel de ces agences . II serait donc souhaitable de
prendre en considération les besoins en matière de sécurité des agences bancaires
situées en milieu rural et il lui demande quelles mesures il entend prendre pour
faire échec à de tels actes.

Politique économique t't sociale
(Jonds di' développement écuauntiyue et m4ml).

17383 . - 12 juillet 1982 . M. Henri Bayard demande à M . le ministre
délégué chargé du budget de bien vouloir lui communiquer les données
suivantes : 1° le montant des crédits du E . D .E . S . inscrits au budget à la date du
1" janvier 1981 ainsi que le montant des sommes finalement allouées sur cc
chapitre au 31 décembre 1981 ; 2° le montant des crédits du F .D.E . S . inscrits au
budget au 1"janvier 1982 ainsi que le montant des sommes allouées à la date du
1 " juillet 1982 . Quels sont les commentaires quoi : peut tirer de ces données'!

Pernis de conduire (réglementation).

17384 . 12 juillet 1982 M . Emile Bizet rappelle à M . le ministre
d ' Etat, ministre des transports, qu ' une des mesures du décret n° 82-421 du
18 mai 1982 modifiant certaines dispositions du code de la route consiste à
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ion,ldefer que luit perinls de rondlllte de Lt e,tlego rie ( I 1 lr,tn,porl de
Inrch,uteti,e, uu de m,denrll est au„i eallln .e pour Li cacgurte I) (r,ut,pirt de
personnes) de, Lure que sol : t1luLure est ;ace de eiügl-el-mn ,in, recopie t ' tic telle
extension parait ne pas ,r relere'I alla p(Incipe, lie ,ecllrlle rtiutlere (l .In . les
pendoir, publie relrernl . ,1 LitelsEire d'a lleur, . toute l ' :ntp:,rt,utce II .ipp,irlit.
en ellet . que Li reglententation appheahie ;mix ichlcuie, de Li uuegonc l) e t Ut,

ltitlerente lie celle C011cern,lltl le, tehlltllee de L1 c,Ileeorle( I . , l ai!I,,,1nt
ni i l,lntnlent de l ',unenaientcnt 'meneur de, eehlenle, . Ides motu in, de transports
price, oll publie, . de, e liesses itt :IV rt1,1 a: itini!eeec rll llilleutin LIu poids iildl pris
en charge . de, liirtnahrcc ietmuni,irun :,, etc D 'autre peul . les lechttlquce de
conduite_ automobile , ' ,1\erelit 111lterente, . selon qu 'Il s 'agit de conduite ( ' un
eehlen1e dr tr,I,pirl de nrerch,utdi,e, OU d ' un nchlellle de transport en cotntm )
Je perinnnes L,i ,eeuntc de, personne, lran,ptirtec, dépend indcni .lhleindIt de
I ' experlence clilnlpletc et coltlirnnec que lion preselt ter le conducteur lita ecli étale.
11 lui dentuide en cnincequemx de bled moise Il Lure ctinn .uuc tee muons qui
ont filotnr celle Ilte,ure, laquelle n 'a pu être dceldee salle une sérieltee étude
pretLlhle

l: n i!!r

	

/muni

17385 . 12 juillet 19142. M . Emile Bizet demande ;i Mme le
ministre de l ' agriculture fétu doe :uncentent du programme dadentffidition
permanente et gcnér,tlsce des butin, rendue obligatoire par le deerel - 8-415 du
23 mare 1 4)'8 . Selon certaine, Inliirmaunn,. Il ,emhle que quelque, departcntent,
,I Li recherche d ' cconunuee son! sur le point de hure ,ippel t de, ...Mode,

d ' Identlticauun ,nnplllices en laissant le soin :nie elceeur, de procéder eue
mcmee a lidenutieation ce qui conduit a l ,Iham ' iint du tichler noton s • que
cependant Indispensable pour consigner le, Inhumations zootechniques et
,annote, . Le Cnftt de l'Iden 14::ulun etam ceinte a 14) Irones pic :tr l a eaunlaene
14)82-1983 Il demande ,'ll est dis les intentions du nunietre de rciceer le moulant

de sa participation qui cet de 1 francs enelrun et aloi Ma pas été ire abrasée

l'r,Ll 1 ilur rclrnrnui
re'/tlllnlll rununrn nitre Inlrrnutinnuili c

17386 . juillet 1 4)82. M. Michel Debré demande .1 M . le
ministre des relations extérieures 1 quelle, ont ide les mictions de la
diplomatie française ci la suite de ri pretcnnnn du Pree elent des El i~e-l ' nu

d ' Interdire a l ' Industrie françaux de Litre face a ses marchés ;r cc I ' l l nuin
cite iêtdque : 2 r quelles disposition, ont etc prases pour maintenir la tri leeralnetc
irrnç,nu en cette allure .

	

s ' ai a etc 1011 uheemeer que tee rentes ete cere :dee

1'1 ' mon ,oc crique pourraient être comprise, dans l ' embargo ei embargo Il don
:noir

Prr,lt's et le/ii rnnnuuul ulrnrl,

	

1 rrur'rri i

17387 . 12 juillet 1982 M. André Durr cepu,c M. le ministre
d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . yur par lettre
circulaire le trésorier payeur général de la région Alsace et du Bau-Rhin a Liu
,acutr ,lue ditterenle chefs de poste du 1résnr publie que la Direction de ri
comptabilité publique accun confirmé „ une décision du nunstcrc des P T .T aux
termes de laquelle Il ne sera plu, possible désorntate d'accepter rexpcditinn de,
ae ert is,ernei te, ciel ure,, cie e ends pour le l ecliu e reltnen t de, recettes de,
collectnné, locales et des établissements publics locaux en L'han' usage de la
franchise postale prévue pour 1e, comptables publie, „ f loc telle décnunn aura
celdemntent pour conséquence daeernitre le, charges des eoltecuedtés locale,, ce
qui cet cetréntentent regrettable . Il lui demande 1e., raison, pour lesquelles une
telle dccnuin a etc prise, décntun rentettuml en cause une pratique habituelle et
sans doute ance nne . Il souhaiterait qu ' en accord ente les ministres intéresses
ministre de l'intérieur et de la de entr lisation, et ministre des I' T .T .) le
courser des collectivités locales expédié par les comptables du Trésor public
continue ci heneticier de la franchis postale

et l!'lt'r uin g iiditii itiNl1,

	

1 influer

17388 . 12 juillet 14)82 . M. André Durr expose ci M . le ministre de
l 'économie et des finances, que par lettre circulaire le trésorier palcur
général de la région Alsace et du lias-Rhin a tait saxon- aux etttlerems chefs de
poste du Trésor publie que la Dilection de la comptabilité publique nais
confirmé ,t une decisum du minntere des P. .r T

	

tendes de laquelle Il ne sera

plus possible désormais d'accepter l 'expédition des : :ecrtisentrnte. factures,
uete ends pour le recouvrement tics recette, des ciillecuettee locales et de,
établissements publics locaux en lais:utt usage de la franchise postale p i ceue
pour les comptables publics ,, t u ne telle décision aura cetdenuneut pour
cnnsequcnce daeeruitre le, charges rte, c ullectturés locales, ce qui est
extremement regrettable Il lui demande les raisons pour lesquelles une telle
décision a cté prise . décision remettant en cause une pratique habituelle et sans
doute ancienne II souhaiterait qu 'en accord aeec les nt in ici rec inicre,sé,

utuni,lrc de l ' ccunnnnr Ci de, +mana+ - , . Cl tunihre de, I' 1 1 I le en f ui lier de,
ci lkn_tic te, hue oie- ce licitle pair 1, eu niptahle, du I lr,ol motte en nlnnle n
henelieler de Li Franchise post.de

r:rlr,

	

strie+ hlrrnb,d, ,

17389 . 12 juillet 1452 M . Pierre Gascher ,Ipprlle l'anenuon de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sui la
neee,snc d -:Intrlloter le, prestations,' dnnucdr en nuheu rural Il serait lice-esc im e
yei ' un linanernirnl eut et enhcrenl ,I„t :rc notamment

	

I .tee la naissance du
premier enl,u , l . la euueerure dr enu{u,uuc heures dlntenennon d'une
trae,ullcu,r Liminale, 2 la euueerturc ale ?II p 11111 de, besoins d_née nten,lgrlc
pour le, ixY,umtr, ,Igor, . 3 ; :i coueett tue d ' une ,Ille a etumueile pour les
personne, h,tndicapccc_ de I;IL»11 ,1 i mellller I ;IL11unln111le et l ' lll,er llull maille de
ce, derniere, l'ai ailleurs . une meilleure hnnwgeneuc de, presle ions lourde,
par le, dlllcrent, maint, est stvili initie mi) le, harente, eie, pli tic_ ipanms
I,Intiliales doleeltt rire und ., pool touus le, bcncliem ;ore, et tille

	

donncde.
LI pllrtlelp .11lutl timlllelcrc de, usager, ne dol! mal, cime di„ullsice

	

r I le,
smille, du reglttte ag ieoie doleetll pucenir henrlicdrr plu, •u,emenl de, ,enfer,
de l ' aide 1 .1111r,lle Ii hudgiyl,allutl Lie et, presl,iiitnt, dans le cambre du
R A l' S A dcirail permettre de palper les contr inter hu .igrl :ulc, des (fusses
de muluatitc ,octale agricole, 1/l le, Gunilles d'artisans et de commet dim ., don cm
punie mur dans les ntrmr, cunduinn,, hcnclieict du ser,lce de raide a domicile II
lui dentunde quelle, mesure, tl entend prendre rapldennenl peul rrpnnelrc a Ces
prrnccup;iunn,

l:7rt lr Il t'l tee I nPn,dr, pion ,

	

Hrrhn'nr

17390 . 12 iulllct 198 2 M . Jean-Louis Goasduff appelle 1' :ulenlion
de M . le ministre délégué chargé de l ' énergie sur tee eleiercte qui servent
actuellement en picparlllon au mitu,lcre de l 'en,irnnnement et qui interdiraient
toute In,rtlt alun de uucri .ennalce elcetnyue, numeellr, sur de nombreux coure
d ' eau . dual 1 .. plu, grande parue de, ennuie d'eau breton, (ne telle ntc,ure . yuI
peut paraître anodine . pre,enterlll en réalité de grlee•, Iltcnnecnienl, pour Ici
Bretagne Llle sind :unnrr ;ul tout d'abord ,1 disparnille deux ou teins pentes
entreprise, h,im'nuitee ep eclall,ées dame Ici re :111s ;Ilium de . .ro-centrale, . Palle
cutpecltcrarl le mise en euleur d ' Une ressoouee IrnotneLlhlr de la région
nomment ou, prrcncntent . le, pontent, puhllce eherchent a tileun,cr une
dleersllieaaltutu de, sources d 'elter_gIc 1'Ile pricciiiI le, colleelleutee locales, et
particuhcrentrnt le, départcnn•nie « 1 ,Mina, rr,ptn,ahle, de Li ge,tinn de,
ealtlllle Cl eoie, Idaemga hic, de i,l R'glult) date ,noter de relent, perlllelrtnl de
tinanecr en partie l'entretien de ce, {ides et eau Il dort rue ,Ignale par aulleui
(lute l ' cqulpemrnl d'une nncru-cenlr,llc représente ris nuo\ennr clny emploi, Crees
ou mlunlenn, dans la région pendant six a eluu :e noms . Cu lait (lite 2011 sur,
perdent être considéré, comme tinte re,,:utt, ai ecuiper en cc montent en Bretagne.
l ' Impact dcunonuque d ' un progrllttutie de Gdnn,aunn du putenucl hndrauhyur
hretun tir serait dune pas néghgrahle d .1113 1 :1 C011pnelup . dentelle Les
iigunnen h . ae :ance, depuis quelques !Innées tans au plan national que reglomll et
,eluu Ic,yucl, le, macro-centrdc, Indro-cleerlgtle, purlcr,ucnt atteinte ,1
l 'Cne runnemenl CI, en pnrticllhcr- cuite poison, de, rue le,, . tir rc,l,lrnt lice :1 tnt
ee :nnrn nhlrellf de L1 eituannn . I n etfit . Il e ,I cnnquanlr,In, . La Bretagne
comptait plue de 2 1114) chute, aménager, et du poisson en abondance Si un
constate une hcuese Importante du nombre des pal„uns chine le, Coure et c :lu
bretum, airs qu 'il a moins d ' une cinquantaine de micro-eentrlles ris ,mire
dan, l'ensemble tic la Brctugn, ce ne peut dune dre de ri ucepun, :+huile de ers
mlern-centrale, Les cause, ,ont :1 rechercher clou l' :mpinl Inlcn,lf d ' engrais
dans l 'agriculture . le dcecloppentrnt des grands elee :lgce Industriels et la
maue,u,e epurauon des rtnluent, de cerf ine, Ineiu,trle, D'autre parl a ,m le griel
fart aux micro-centrale, d 'clre de edntuhlcc u hachoir, a poisson, „ peul
s ' admettre lorsqu ' Il s' agit de lurhutes alimenter, par dr, conduites Gvecee,
timncuunn:ult :arc des hauteur, de Chute ires Impurttnte, . d ne peut rire retenu
puer les Ccnirtles in,talli•c, en ilrelligne yod, eutrtpte-tenu du rchcl . ne pcuernl
ntanifestcnu'nt dire de ce tape Il lui demande en eutnc{ucnee de tien mulot
prendre con,ctence dr l ' Indcnlahle nncrdl que re,et, peur la Bretagne,
l ' In,lallauun de t uueelle, nitro-eentnllr, électriques . tallt pour ,tin ccununtie
que pour se, besoins énrrgéugmec et llnutemecmt afin que cette utiliciiinn
ruiunnrllr de IFnrrgle nie etilt pan omise en cause 3u1 Ll hanr d'mlurnnation,
partielle, et néné, partimu. rrrnncce

lune

	

teneur n 01114' • Pi 'n te, 1'11n pair,

17391 . 12 Juillet I9X2 M . Jean-Louis Goasduff, appelle l 'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur les enmcyuencc, de,
recensée dccblon, guueernemcmllle, :i l ' égard de la ,uuation des entreprises
artisanale, Autel l 'augmentation de la l V A de I p Ii))! pré,. poul le
I mm millet der rait dure cmhuincéé par les eltlrepri,ce puisque la7Cte précise que les
prix bloques s 'entendent toute, lace, conque,:

	

( le nul . Cl) luis, equnanr pour
nus driva, a laelurcr e 17,60 p I00 alors qu'ils rrecr,crmN i. .r e epteur
I8,611 p 100 .d priori celle lapa de procéder est en padane cnnlradlction ,ore
les ntcetntsnles légaux qui reguscnt la 'r V A C tu mnulee tees le blocage des prie .
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elle aboutit a une diminution de 1 p . 1(0 des retenu . des artisans . Or, il est
Inadmissible de hloquet a la fi, les prix et d ' atugntenier lits charges Il lui
demande en conseq uenee, la sol uuon qu'Il eni nage de retenir . I stol le indiiiii
du nntt ut nu'/ de lu T . I .1 accompagnant le blocage des pria pour une dure,
limite, 2 ` sou le hh,t u,ge dut prit bort lut, l ' augmentation de la T .V .A.
puuu tri ,thon se faire de façon réguliere

Santé publique politau, de /a nuire i

17392 . 12 Juillet 1982. M. Jacques Godfrain demande à M. le
ministre de ia santé s'il peut préciser l ' état d'as ancernent des iras aux réalisés
par le groupe nie travail qu ' Il a charge d'elahorer un usant-projet de loi relatif' à
'aide médicale urgente . En effet . ce que l 'un cornait actuellement de cet ana ni-

projet . tel qu ' Il a été publié par la presse médicale professionnelle, suscite de
Brases tnquietudes quant à la parité entre le secteur public hospitalier et les
professionnels pluies dans l ' organe anion et la participation a la réponse qui doit
Cire apportée aux appels darde médicale urgente . II semble établir une
distinction entre d ' une part la

	

t, permanence des soins

	

réduisant les praticiensii.

libéraux à un aile subalterne d'assistance . et d'autre part les urgences médicales.
pour lesquelles ce texte Instaure une predontinanec des S .A .M .U . sers ces
d ' ut aide mcdjeule urgente "). alors nténle qu 'un liés grand nombre d'ent re elles u
toujours etc assure as cc responsahili(e par lés praticiens libéraux Installes Ln
particulier, I ` ount-projet de loi prés on apparemment d 'asscn.ier les praticiens a
l'écoute des appels parvenant au futur numéro national " I5 ", mais seuls les
S . A . M . t! seraient chargé s de provoquer s'il a lieu I'interscntron des nuneus
de réponse . Plus encore, ce texte précise que les établissements publics et prisés
sont tenus de mettre leurs moyens a la disposition des S, A . M . U . et de suisre
eurs instructions . II est a remarquer que ce texte est peu explicite quant au rôle

émi ernenl efficace du coup, des sapeurs-pompiers pour tout prohlente de
secours . Par ailleurs, on ne pourrait qu rire Inquiet . des uni la création emisagee
d ' t' unités d' imenention legcrett permettant fouserture au \ S .A .M .U . des
suites médicales à domicile ainsi que devant la composition prévue pour les
confites départementaux darde ntcdicle urgente 'notamment en raison de
l'absence de route précision sur la nature des prufessuins participant à la
distribution des soins et sur I ' inip,rtunec de la represen,lat oit des professions de
santé) et ln transformation du comité technique médical initialement projets en
simple comité technique dépourvu de toute parité prnéc-publique . Enfin, les

t , centres 15 ,i tout d ' abord envisages sont devenus de simples 't nuuterns
téléphoniques 15 „, prupncté des S .A .M .U . Ces diseuses mesures relévenl à
résidence d ' un souci de s'puhiesation s du sers cc de santé comportant les
germes d ' un laminage progressif des professron tels libéraux de la santé par le
seoke publie . contraire aux discours officiels des membres du gouscrnentent et
au texte de la '• ('harle de la sanie „ récemment adoptée par le Conseil des
ministres . Peut-cire faut-1 en chercher les raisons dans la composition du groupe
de Ira sa il chargé d 'élahnrer cet osant-projet de loi, groupe ou ne figuraient que
deux généralistes non representaufs à celte de huit médecins hospitaliers
directeurs de S .A . M . V . En conséquence, M . Jacques Godfrain demande à
M . le ministre de la saute de lui fournir sur tous ces points les éclaircissements
nécessaires .

E~r ttggnrnu•ar previt/uirt' et eleel ll tal t• tperstuurrl ~.

17393 . 12 juillet 1982. M . Jacques Médecin attire l ' attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur les conditions dans lesquelles
se déroule le concours exceptionnel de recrutement des instituteurs . Par exemple,
dans le deparlement des Alpes-Maritimes, tous les membres du département de
ettres modernes de l ' université de Nice ont reçu une convocation pour corriger
lépreuse de français prévue pour ce concours . Or, un membre du département
qui a deja etc convoqué pour la séance de choix des sujets. a constaté qu ' une des
epreuses essentielles du concours consiste dans la déduction dans une page de
roman d ' une dizaine de fautes d ' orthographe introduites sciemmeni et uans
l 'analyse d 'un texte non littéraire niais technique . II semblerait que la
participation d ' enseignants du supencur doi ve servir de caution ultérieure pour
le recrutement d ' insinuteurs qui pourraient ensuite se retrouser ires naine comme
enseignants dans les collèges au détriment du nombre de postes mis au
concours pour le C .A . P. E .S . et ! ugregatinn . A la suite du refus des cuseignants
du département de lettres modernes de l ' université de Nice de participer à une
telle parodie de concours, le recteur a exprimé verhaleutent son intention de les
réquisitionner purement et simplement . II souhaite avoir tous les éclaircissements
nécessaires à la compréhension de cette situation pour le mains anormale.

Eritreprere t enlrt'pri.tt's nulionah ti't'i)

17394 . 12 juillet 1982 . M. Michel Noir rappelle à M . le Premier
ministre les engagements qu ' il avait énoncés lors Je ses interventions des
8 juillet et 13 octobre 1981, et qui concernaient le prohlém de la rétrocession au
secteur privé de certaines participations des compagnies financières de Suer et de
Parishas . Ces promesses paraissant aujourd 'hui bien oubliées, tant par le
gouvernement que psi- les P. D .G desdites compagnies, Il lui demande de bien
vouloir lui préciser ses intentions sur ce prohléme .

l'rr'1rs'.uun t

	

,n lnuta t t,', ndt't

	

rrrdt't •+Irm(e''n't

17395 . 12 juillet 1982 M . Michel Noir rappelle à M. le ministre
des affaires sociales et de la solidarité nationale les ternies de sa
question écrue n ” 386 du 13 juillet 1»81 a laquelle il da ttiu ;ours pats etc apporte
de réponse . Il souhaiterait qu ' il lui apporte urne réponse dans les meilleurs Mals

lot/'tilt Cr Ialta

	

lut,' air /et tuluurt,

17396 . 12 juillet 1982 . M. Michel Noir rappelle ii M . le ministre
des affaires sociales et de la solidarité nationale les ternies de sa
question écrue n ” 2007 du 7 septembre 1981 à laquelle Il n' a toujours pas cté
apporté de téprnse Il souhaiterait qu'Il lui apporte une réponse dans les
meilleurs délais

Dt 'pal '!< 'iitt 'ttt t t'l tt'r7lettrr't !l /gllrt'-III('I
di'pur Rvtit'nit dieulrr-ruer

	

rudu'dl!/rrsum rit ti'lté litant t

17397 . 12 juillet 1982 . M. Camille Petit appel l e l 'attention de M . le
ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation
(Départements et territoires d 'outre-mer), sur une déclaration faute le
jeudi 8juillet par M . le ministre de la communication . laquelle (tu étau d ' une
décision du Conseil des ministres de créer une quatneme chainc de Ielcsisiun en
métropole . Il lut demande, en accord ance son cellegte M . le ministre de la
conmtunicaion, s ' il n ' estime pas equitah!e, au intiment ou la métropole sa élite
dolce de cette quaincme chitine . de incitee en place une seconde chainc dans les
départements d ' outre-mer.

/)t'ptlrlt'rtll'ttf.t t'! !t' rrlt,,Int '.t tl 'tut (tt'-Illt'r
drptvR•nu'xit tl 'nulrr-mer rurlrorli//rtsum Cl rrlt'eitutn t

17398 . 12 juillet 1982 . M . Camille Petit prenant acte des
déclarations Lutes u h :lssenthlee nationale le jeudi 1juillet par M . le ministre
de la communication au sujet d 'une décision du Conseil des ministres de
créer une quatrième chainc de Icléusion en métropole . lin l'ail ohserset que les
départements d 'outre-nier ne disposent que d'une seule chitine (UR 3) . Il lui
demande s il n ' estime pas équitable, au moment ou la métropoles a cire dolce de
cette qutuncme chitine, de meure en place une ,corde chaine dans les
départements d 'outre-nier.

Pupien t ! Carrant I t 'llle pritrt

	

tt'irrite i

17399 . 12 juillet 1982 . M . Paul Mercieca expose à M . le ministre
d 'Etat, ministre de la recherche et de l ' industrie . que l'entreprise
Turquetil à hry (Val-de-Marne) a fermé ses portes le I ` juillet mettant au
chômage 127 travailleurs et réduisant encore le potentiel économique de cette
ville durement louché depuis Mans . t ne partie d ' entre eux, refusant la
disparition de leur outil de travail . n décide ." •''orner l 'usine et d' exiger le
maintien de son actonte d'autant que di ."rses solutlu ; ; ., pouvaient cire
envisagées . De surcroi t . cette fermeture va à l ' encontre des orientations
gouvernementales de recunquéte du marché national puisque déjà nous
importons 6(1 p . 100 du marché du papier peint . Ln conséquence il lu, demande
quelles mesures il mini pie prendre pour maintenir l'activité de cette entreprise.

pro/t'.t,tiu2t et ail/Viré, Wt'Iti/i't
I iules fani/liulrv t't aides ntcnagi'res r

17400 . 12 juillet 1982 . M . André Soury attire l'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
motion adoptée par l ' Assemblée générale des associations d 'aide a domicile en
milieu rural . Cette motion demande notamment : :° que la lui d ' orientation sur
la famille prévoie un financement assuré et cohérent pour cous tir les besoins
d ' aide à domicile notamment par : u) l 'instauration d ' une prestaunn légale pour
les cas de maternité a partir du premier entant pour cuusrit le catit de
cinquante heures d ' intervention de trasailleuses familiales ; h) l ' instauration d ' une
prestation de service à hauteur de 511 p . 100 des besoins en intcr .rntions d ' aide
ménagère aux personnes aigres ; et l ' instauration d ' une prestation légale pour les
personnes handicapées qui leur permettrait de bénéficier d ' une aide à domicile
pour s 'insérer dans la vie sociale et store de lapin autonome ; 2 ' que les harémcs
de partteipauions familia l es soient unifiés pour tous les bénéficiaires d ' une aide à
domicile ; 3° que les participations financières laissées à la charge de l ' usager ne
soient pas dissuasis est 4 ° que les coûts de revient réels des interventions soient
reconnus par les partenaires . Il lui demande quelles dispositions il compte
prendre a l 'égard de ces revendications .
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17401 . 12 lulllet 198' M . André Soury attire l',incndon de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
mtlntln ,iddptee par I'A„cnthlee sener .de tir, a„dCU non, d',ddc :i donuClle ris
nuheu rural ( Cite 111011011 regret :C ndtuunlrnl

	

I que le, I .Inulle, du regimc
a irlesie ne pUl„etit acceder gll ' e\CCpllst ll lie IIe Ille 111 lt ,e rs sec ti ' at lote lallllll,ile ell
r 'ua's des rssnirunles hudcetu rra de, (' :u,se, lie milualne ,ttrwle :1gIlesle Cl

teltlartdeitt . cii Csrtu•gllC!iCe, pour Ces I :Iltlllle,, la hudsel l,,ltltlil de ( r aide :i
ddm!Clle dan, le H A .P .S A . Ihudgei .11111e,e

	

pre taudis, ,uer,lie, en
agriculture) de, 1`183 . que le, Instille, d'aru,an, et C011111t, 'Çtmts . eCalcntent.
nr pus,eni ,ICscdcr que Ire rlremes't ul ,omise d ' ;ude I :unlli :llc et demandent.
de tttélns . I .9 hudgeti' i is`il de telle pre,t .,lidlt . Par ,i11Iellr, . I .S„dei,itislt d 'aide •9

donucllc rttllleu rural ,tsuh :rte que !e, lin:merls ne ,e de,rngagCnl pu, Cl

prennent en compte laide a domicile t'urine Fun des dhjcetil, prldrltalre, de Irur
action Il lui tiern,inde quelle, de,pd,llldtls sl Curiple prendre a regard de Cr,
ces end lC ;uldlU

17406 . 12 ullIe! l') , ' M . André Tourné rappelle, M . le ministre
de l ' économie et des finances . qu ' a plusieurs repn,es, Il .9 pose le I,IdhIcnue
Je, Irsenu, enorme, relire, par Ir, CsuldC ehcsnu, . ndlenunrni en p.lrt .lnl dC
Cr 111l appelle r ' . IscrC .' toue le „guano •' Il le lu en p .uusshel anis .c a ll,•,
,litant_', e1 sou, Ir, nun!Crd, 2261 slu') luln l', 7 3 . 33485 du 24 is senlbre 19 7 d.
331486 du 24 notenth .0 I'b'is r1 9510 du I ” d&t'ends, I't,! Des repssn,s, faute,.
I! ressors, qu'une parue de, ,dnuue, I -,Ihulr uses rails ',cc', .ISrs le den,, . c!alii
de,111,C a Irlesa~r Chrs,slnl pour rne,~ur .lgCr el altier ;e!us-CI I n Cdn,CgdClleC. Il
Ill demande I t'aille, somme, su spi sir, mn etc teste, :lu (nul, tic Chacune tir,
tin denurre, a :utér, tir f` " I a 191'1 issu, ,,der i e cu sec Che(,im en 1;9 .'1 .111 de,
resrnu, titi aorte du titi t'a ;erlr. ' :n9 eanu, t ir L9 mente penndr . quel, , ms, le,
11pes d ' elr\run yin Bill berelisle de' la rep :runon de, Aude, presnee, '

( 111 ,11 .suis'/55 „s

isrnrto /u,hl,t /Iie

	

ma/aiilrs rr ~ ./vJr,lurs

17402 . 12 jwllet 19152 M . André Tourné cytise .i M . le ministre
d'Etat• ministre cie la recherche et de l ' industrie que depuis loulou ., . 11
est ire, difficile d ' obtenir tics renseignements pieds', ,sir 1C Montan ; riel de,
crédits L'loh,us destines :i Iilialiteer les tri,tu\ dC recherche contre le cancer.

sla . aussi bled pour ce qui est de la recherche (und ;usent :de que pour la
recherche appliquée . Pour soir clair . ou pour essais_ er d\ s,nr plu, clair . il lui
rappelle qu ' il posa pour la premier, lsi, le prohlentr u l ' :\„eitihlee nationale des
I t )48 . San, ,e decuuraecr . il a chaque aimee, demande de, eclausi„entent,.
Quand le, ministre, de la recherche ou de Li sarde puhhque sont srnu, de, .inl le,
commissions nu le, groupes d'etude . ;i chacun d 'eu\ . Il leur :t demande des
renseignement, press . Quelle que ,oit lai pC ridoir . la repos c i eu a peu pre, le
mente ,en, le, eredits pour Ce, recherche, soin Trop dillü, pour les prcciscr
ntathcnrauquemcnt . il , ' ;tglt sue l' esprit et non de la leur., bled entendu . Pis
cdnsequenee, il lui demande l ' dans quelles cdrlludit, est cunduur la recherche
asti-caneercu,e en I'runes 2 Conthien de chercheurs de wu, grades et de toutes
Formation, ocus reni en Prince dan, cette dilliclle discipline tic recherche ami-
C:tltCerCU,C 'l 3 Csitthlett d ' nre,stu,ine, et de l ;lhsr ;Unies,', sont :11tache, :9 I ;I
recherche .Inti-eancéreuse '1 4 quel est le montant de, .redit, qui ont etc
consacre, au cours de chacune des dis dernis,'re, ,noce, de Iv71 s II)51 pour
financer en I-rince tous le, trad ., de recherche Alta-cautcereu,e :'

.Sint),' /nihlh/m'

	

,Atilsitllt•, n s .
/ ndinurs'-

	

17403. 12 juillet 1952

	

M . André Tourné cm>, 1 M . le ministre
de la santé que la recherche :Inti-cancereu,r, fin damentale nu applique, u
Coltttu ce, derniere, années. des tir\ cltsppeiuueill, dises, Il lui delta ;ploie

	

l quel
est le nombre de serstee, lahsruuuts et :noire, . qui tras,s lient dans la recherche
;nui-canrersu,e et sous la haute :tutOrite tir ,un ntini,ierr :' curtthieu de
chercheur, et d Aude, chercheur, qui trasaillent dans tous le, organismes de
recherche autl-cauteereus'I 3 quels sont les grand, equipenients ,eicntilique, nu,
a la disposition de pou, les ,osier, officiels de recherche et de lutte ,nu-
cunCCreu\

H„ucsu i rl idl"runnm s/Ctlld,'s

	

t,nitüni,irs Jtulrrhi,rnnl

17404 . l'_ juillet 1 1 )82 . M. André Tourné rappelle a M . le ministre
de l ' éducation nationale que pour depss,er de, demairdc, sic hourd,
d elitde, . Il e\I,te des dates au-dela desquelles les detls,stttles rie sont plus
recr\ahle, . Belo entendu . le, demandeurs d'a laissé dépasser le, délais . sont
tamils Mai, la \IC Impose aussi ses dclil, sI ses Io, Ife, Ialttllle, . (sire
truuhlcc, par le quotidien . ont des difficultés pour remplir des papiers . Il en
e\iste d'autre, qui ne saisi pas pourront permet!, a leurs enléns de
Cuntlnusr Ir, made, ou ah», yin pensent polis( n ir les raire Changer
d ' établissement ou de discipline ,COLure Pus, Il), s la maladie qui ,'en sicle. qui
Irappc au„I hies le, parents que les rnraant, . Pus Caen rr a Il s :I lu perte de
l'emploi ru la dtuunution tlohals du re,enu rantihal . Brel', un ensemble d ' aléa,
,sassent ira :nré\u, (pl pusenl de ,enru\ prohletste au\ parent, d ' un cnhun
ellccnuauu sde, étude, . (dire plusieurs enliuu, . Aussi . Il lui demande ,i ,pris les
délai, olliciel,, des demandes tic bourse d ' élude peu, eut Cire encor, : déposée, . Si
nul . en partant de quelle, din tee, et nul pre, de quel, ,en ler, les parents peu, eilt
s ' adresser sous Brette de \(ie de secoue '

lidura•t ;v u//iuilninrt t/ 's' !ih/ils -nldn)mu,-

17407 . 12 juillet 1982 M . André Lajoinie :Ippellc I'allenu,nl tir
M . le ministre délégué chargé de l ' énergie sur la hgUld .UUn1 en COLT, des
eltrepn,e, Ledit Cl Ruselthost q5d Ira\ ;Ill Cnl a lr\Iracunn tir ehaihnn ris
decdr\erte . psrur le Cssntntc de, hUlllilerc, de Hl ;ln/s, Le drssuon tir C-_,
entreprises proteste lifte hal„e de I :t prsdllsll :,I : Ch ;lr hdnlllere pt~lln c,.'sliClsr de
munhreu\ Iratialllrun . ;doc, yu :ni esllIr,lier Ir ousrrnentnt sr lise comme
dhlrcul de de,elopper cette pnniUendlt, l i I111 tirni :uule quelle, dnp,s,lu,sn, Il
compte prendre pour lane respecter les ,shlsCUh s,suvcrlICntrmauv par Ce,
entreprise, et nt :nnlenlr Ir polennel d'emploi,.

( i•r,w„uiui :t /uihGi/ur, rr it•trt lre'sdrs

	

A mai i 1."4 ,	Srulr ri- .111unr

17408 . 12 lui!Irl 1 1 )52 M. Michel Couillet ;loure l 'attention de
M .le ministre des anciens combattants sur le derdulentcn de la
Cdntntemuraudn du 5 Mal l')4> d :111, la sllle de Prosln, . Le, repre,rnlanls sis la
salon titi pdrn sontntunl,le li ;lit:u, tir Pr„sln, n' ont pu . Celle ,lisser Cuedre,
depo,rr de gerhe, ;tu muauntcnt culs Indri, nu Cour, de' la Crrenlnnlr . ( elle
situation a ,sulele tille certaine indignation pari ltl le, p .11rlute, eI delttscrlle, tue
I, (Ille ( 'ununcnl . ris e!lel . Ce9rtcr d ' une ssremsllle somlltemoralti i,s lin de la
dumin :ulsn du I .̀nCUn I illened . le pans tir, lu,Ilk,, cd-Innd .deur du ( dn,cll
n ;uldnaa tir In re,l,tance . yw a Ce double titre . ,s 11 .11dtrnl insu (hue re„daller
sur la hase de Li mconquete de la 'Ibert,: et tir LI drnu,er ;arc I'unue naudn :d, tir
I ;ut . hrsee l 'eidgUe par nsltthre tir Crin qui s aupuud'hu1 enesre. ,d'tt le,
indus,'', qui s'dppssritt a la rcu„IIe du Chanse9nrnl ellgasee par la rauche dan,
ladre pas.ii Cdn,i•qucner . II lus demande quelle, mesures Il entend prendre
pour que de telle, du,11111naunn, ne pal„rot ,e rendusslsr

l .ilsrl,4nrnu!r) pis s, i,lmrr rI t'ls :virnhnrr

	

i'L 9r,

	

17409 .

	

12 uiilel 1982 .

	

M . André Tourné espme tl M . le ministre
de l ' éducation nationale que tau, les .sials,sur Ir plan ,sdLlire n 'ont pas
les sterne, Chanet, Hien ,Cur a plu,leUs elentenl, user, Ion ucnt .I lcnedtitre tir
eerlaill, Mani, are de, dliliculte, ,upplcntsnl :Ire, pour Ir, pille, . la s-(dont(et
le tle,lr d 'e'tuth,r tic ,ont pas tous ;olr, hlrrrttomcn\ Che/ tau, Ir, sliSnl, ( t,
p!tcnnmenes, price au\ t'anise, d, enseignants de LI Irllnsrnrllc ;IU\ :nuire,
classes ',Mn

	

dIres ,duserst allenuc,

	

idulrlosl, . le h ;utdusap ,octal C,1 1111 ail, 1
dil 'llclls sanurr l'Ius, usr:de . dll tau de LI ICI Illellill• d'une sssle, les slesc, qui
sent dans une idne de idom :tpns . ,dol c\po,e, ,u\ pros ,Ilenunn s . SI I :t

i,smille sil nier . le h ;sndiCnp rai nlnln, dur .s ,ippurlsr I I . ris mdltl,llte . Ici
I ;nnille, niée, se finit rand, Au„1 . pente un Cillant tut s' ousrsu librement au
,:noir . rrprr,cnar LI pro des InIti,UsC, hsurur,1nr, (fuel i :',pIllasc htllrlllult ! ti a-I-
olt pas du un jour que crie/ chngue entant sis nad . ,c cache peul-rire un
crnenu ,i l ' image de celui d i .. .stel't' .' I .e ,, pentus tir I ;s drille (ululer uluu-II,
pas tilt . Cinq sli•d es ,lnl leu,-('h rl,i s Que l' :nrnr du mundr C,I ,u,pcndu atl
souffle tirs sn1,1111, gtil sont a lRedde Fan Cd ll,sgurns's . Il rappelle que pour
;Mende, Ir, colt,egurnce, tli,:hirru,r, de, Isrnteturr, d cssle,, Il ,uuh :ulcr ;ul
,asdlr dan, gliells, Cdltli111d111 Uit Cill :lltt prise d 'eCdlt dans le s11Luae de ,t,
pales(, est trade pour se rendre ailleurs '! a) en nunc . de lr,udpdrl . b) au Md' de
drnil-pCn,ldnn ;urr uu de prn,ldnn ;turc . s I cil tsminl Cnntl ' : de 1,1 (le ,Ouadi et
familiale des pareil', : il) en tenant

	

Co111p0.' tir, (au tir, unpd,ee, ;i l ' Cle,e ;i
qui on a miese le matir . du la ntailre,'e de son slllal•e.

17405 . 12 juillet I I)52 M . André Tourné demande :i M .le
ministre de l ' éducation nationale d :ut, quelles condition, a e,niue le
suintant de la pari ale huur'se d 'éludes atl cous de chacune des tin dernlerc,
adnées de Ib72 a I I)li2 sis pour le pnmatre ; b! pour le secondaire : s I pour
l' enseignement ,sipcneur .

( „nslru9 lu,ns tan el), .011l' i l/1 1 liq',

17410 . 12 jusIiet 1482 M . Lucien Dutard attire l'attention de M . le
ministre d ' Etat . ministre de la recherche et de l'industrie . sire I,I
,Iluaton de l'entrepose Renault !vlarine ('duach de Mdreheprimr (333511) qui
lent de di•eider Laud de la IShricannn d :, nn ,leur, marin, diesel ( ' rue desSlnit
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sa entrainer de nombreux, suppressions d ' entphas et aggraser la si ut ion du
secteur . En I9 7 S, la I rance coust ut Nil p . 1181 de ses hesorn, en moteurs diesel
marins pour la n:nigatnm de plaisance . Aujourd ' hui clic utrporte xu p lit) de se,
besoins . Denain le moteur diesel marin français jusqu 'a 4181 cv aura disparu lin
effet Renault marin . filiale a»9 p . 1181 de la regie a décidé d orner cette
production ce qui met en danger l'unité de Marehcpnme qui
represetoit 9)) p .100 de faim.. i 'ruc décision est d 'autant plus conlc,tahle si

on la rapproche de la situation du nutteur diesel . Le moteur français est
quasiment Inexistant Et pourtant le diesel a un grand avenir . II est un elcnent
dei économe d ' énergie . Renault qui n :saut diesel se aucun de ses nnodele,
vient de le Eure :nec Ics R 21 ; et R 3)) Elle acheta ses moteurs en Italie . Pour sa
gamme de nt :déncl ;agricole 'Ile importe ses moteurs diesel d'Allemagne Son
département travaux publics de i némc . Dans l 'état actuel t al e la technologie . i l est
possible de couvrir la vanité de la demande . En consequsnec. il lut demande
quelles mesures d compte prendre :tin de nuise, cr et des elopper ce secteur . et
pour assurer le manhen des aetnttes de Renault .larme

Sueur pdhllym• u;uluJu + r1 rptrlimir+ '

17411 . 12 .1 .1 1982 . M. André Tourné expose a M . le ministre
de la santé que les statistiques relatives ;i la mortalité . par cancer . ne
correspondent pas a la réalité du Iicau qu 'il est dans le nombre de dcccs
enregistrés . Pourquoi'.' Mals parce que dans beaucoup de cas, des certificats de
decés sont délivrés avec la mention mort naturelle alors qu 'elle a etc
provoyuce par un des divers types de cancer . Il lui demande f ' c, qu ' il pense de
l ' apprecratutn ci-dessus soulignée : 2° continent sont tenues les statistiques
relatives a la mortalité a la suite d ' un cancer.

1(lb,+ rr uNuntru<+ nillure du nihui ;

17412 . 12 juillet 1982 . M . Georges Bally appelle I :ttennon de
Mme le ministre de l' agriculture sur l ' importance que répresente la culture
du tabac p,tur nos 26 000 exploitations agricoles familiales Il rappelle les gros
efforts techniques et financiers des tahaculteurs pour ditersrfier leur production
en fonction de l'es,•lution de la consonunauon Il rappelle également yu, par
leur politique disastreusc, les nousernement, précédents r,nt encouragé les
Importations dans une Europe deja déficitaire en production tabacule . Or, selon
ses nrfonm utions, il semblerait qu 'au ni seau des décisions de Bruxelles du 3)1 as rd
dernier sur les prix agricoles, le tabac ne bénéficierait que d ' un taux
d ' augmentation de + I I p . 108) alors que la hausse des coins de production
atteindrait 17 p . 1(8) et que l ' augmentation globale pour les autres produits est
de 13 p.100 . En conséquence il lui demande si elle est en mesure de confirmer
ces Informations et, dans l 'affirmative, quelles mesures le gouvernement compte
prendre pi .ur que les petites exploitation'. de polyculture du Sud-Ouest de
Rhône-Alpes, d ' Alsace et d ' ailleurs ne soient pas ainsi injustement pénalisées

/rupin +tir Iii grou pe+ /r'rlun . .+ rrruhli++rmenr ilr IItttpnr1.

17413 . 12 juillet 19))2 . M . Roland Bernard attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur l' absence de prise en compte
du nombre de personnes pouvant constitue un foyer fiscal pour le calcul de
l'Impôt sur la fortune . En effet, le fait d ' imposer de manière identique une
fortune que celle-ci soit détenue par un célibataire . un ménage ou une fanulle
avec enfants apparait conune une injustice . II lut demande de bien vouloir lui
faire connaitre son avis sur cette question et les dispositions qu ' Il compte
adopter .

'hdrnuge utui'ni!i+Uliun ( Ul tuai IUII

17414 . 12 juillet 1982. M. Roland Bernard expose a M . le
ministre délégué chargé du travail le cas d' un gérant égalitaire de
S .A .R .L . qui a travaillé durant une quarantaine d 'années aux machines et qui se
retrouve au chom :ige . II ressort ainsi que les Assume ont toute discrétion pour
accepter ou refuser la prise en charge des gérants égalitaires de S .A . R L Il lui
demande s ' il compte prendre des dispositions afin de remédier :i cette situation.

fumant,. pro/c+ .vrurtuelle rr pneutdmn +octale ratage+i

17415 . 12 juillet 1982. M. Michel P rson attire l'attention do• M . le
ministre de la formation professionnelle sur les modalités prauyues de
financent., des stages d ' insertion professionnelle telles qu 'elles sont décries par
l 'ordonnance n ` 82-273 du 26 mars 1982 Les instituts de formation fient
remarquer qu 'il est Impossible de mettre en place des actions d insertion sociale
et de qualification professionnelle à raison d ' un animateur par stage de
guin . :jeunes compte tenu de la présence nécessaire et permanente des
animateurs sur le lieu du stage . D 'autre part . Il ne semble pas possible de pouvoir

assurer le SUIVI des s ,igiai ru'' en entreprises. compte tenu de Lem eloppe
tinaneicre qui est venue par les testes En cons yuence . ai lm demande quelles
dispositions il compte prendre pour que la priorité reconnue a l ' Insertion sactde
et profrsswnr,ellr des hunes se traduise sentahlement dans les las . ,. la fuis en
moyens linoncrn et en personnel.

b ruer+
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17416 .

	

12 nulle ; 198 22	M . Jean-Pierre Braine attire l'attention de
M . le ministre de la justice sur les nuses prix estrémennenl basses des
immeubles vendus sur saisies inunohdteres Dans beaucoup de cas . il s'agit de
personnes de conditions modestes el . a la suite d'événements fanuhaux ou de la
perte de leur emploi . ne peuvent plus Caire facc :i leurs echeatices . Ii lui demande s'Il

ne conviendrait Fa, que la juridiction compétente pursse fixer la mise a prix aines
av ts d 'un expert ou du service des domaines afin que le débiteur ne soit pas lésé et
pour éviter l a speculattun de ceux qui se sont spécialises dans cc type d ' achat
d'immeubles qu'ils revendent ensuite :l leurs valeurs réelles en tirant un substantiel
be n é lLx .

hnpri! sur /e rev enu
lruurnuwo, +u&cure, pari . iuq+ el rente, 1'lagère.sl

17417. 1 _2 juillet 1982 . M. Robert Cabé appelle l ' attention de M . le
ministre délégué chargé du budget, sur le fait que les prunes dites de

départ volontaire i, versées :murs salariés qui quittent colontairentent leur emploi
sont imposables (article II, loi n" 80-1055 du 23 deunthre 19801 . Cependant la
prime de départ volontaire n 'est pas imposable lorsque le salarié a démissionné
en cédant a la contrainte de son employeur . En effet, les sommes Versées
peuvent, dan, la mesure ou elles sont destinces •i compenser ut,. préjudice, étre
regardées connme présentant le caractère de dommages intérêts . Le dispositif des
contrats de solidarité prévoit la muse en oeuvre de la pré-retraite démission à
partir de cinquante-cinq ans . II s ' agit donc d ' un départ volontaire qui donne
droit a une prime de départ . Pour faciliter la mise en oeuvre de la pré-r e traite
démission il lui demande s 'il ne pourrait étre envisagé de cunsidéoer comme non
imposables les primes dites de départ volontaire „ dont bénéficient les salariés
dans le cadre des contrats de solidarité.

r 'Il ri i•i lin uL•+ ) prc+nuuri 1.

17418 . 12 juillet 1982 . M . Robert Cabé appelle l 'attention de M . le
ministre délégué, chargé de la fonction publique et des réformes
administratives, sur les difficultés rencontrées dans les perceptions rurales
pour l 'application de l 'ordonnance n ` 82-296 du 31 urane 1982 relative a l 'exercice
de functions :i temps partiel par les )onclionn:utes et les agents des collectivités
locales et de leurs établissements publics a caractère administratif . Dans ces
établissements dont l ' effectif est peu nombreux Il est le plus souvent opposé an
refus aux fonctionnaires qui désirent bénéficier de cette ordonnance . Ce refus est
motivé d ' une part, par le fait yuc le temps de travail partiel libéré n 'est pas
suffisant pour assurer un remplacement par la création d ' un poste de titulaire et
d ' autre part, en raison des directives de la Direction de la comptabilité pulilique
qui n'autorise peu le recrutement de vacataires . En conséquence il lui demande
quelles mesures Il envisage de prendre pour leve r ces obstacles a l'application de
l'ordonnance relative au temps partiel dans les perceptions rurales.

Cui/i•i in tir+ lunules I pureunurll

17419. 12 juillet 1982 . M. Robert Cabé appelle l 'attention de M . le
ministre de l 'économie et des finances, sur les difficultés rencontrées
dans les perceptions rurales pour l'application de l ' ordonnance n ” 82-296 du
31 mars 1982 relative :i l 'exercice de l'onctions a temps partiel par les
fonchunnaire, et les agents des collectivités locales et de leurs établissements
puhhcs :i caractère administratif . Dans ces établissements dont l 'effectif est peu
nombreux ü est le plus souvent opposé un refus aux fonctionnaires qui désirent
bénéficier de cette ordonnance . Ce refus est monte d ' une part, par le fait que le
temps de travail partiel libéré n 'est pas suffisant pour assurer un remplacement
par la création d ' un poste de titulaire et d ' autre part . en raison des directives de
la Direction de la comptabilité publique qui n ' autorise pas le recrutement de
voue taures. En conséquence il lut dam . t de quelles mesures il envisage de prendre
pour lever ces obstacles :i l' apphcatiud de l 'ordonna nec relative au temps partiel
dates les perceptions rurales.

Pur/limeur I 'tutpini e1 ururilrl-

17420 . 12 juillet 1982 . Mme Denise Cacheux appelle l ' attention de
Mme le ministre de l 'agriculture sur les inquiétudes des entreprises me
Ilndustne des pr•dutts de parfumerie, de beauté et de toilette . dont la
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progression des ventes en volume sur le marché intérieur est nulle, tandis que
leurs exportations baissent, en raison d 'une diminution de la compétitivité de
leurs produits, face aux parfumeries américaine et japonaise qui pénètrent en
force des marchés extérieurs traditionnels favorables à notre industrie . Elle
souhaiterait savoir si la création d'un office de plantes à parfum ne risque pas
d ' obliger les industriels de la parfumerie française à absorber des surplus
agricoles à des prix plus élevés que ceux du marché international, ce qui
conduirait immanquablement à une diminution de la compétitivité de nos
produits, face aux parfumeries étrangères.

Etablissements d 'hospitalisation de soins et de cure (personnel).

17421 . — 12 juillet 1982 . — M . Jean-Claude Cassaing attire l'attention
de M . le ministre de le santé à propos du projet de loi n ' 853 modifiant
l ' article L 680 du code de la santé publique relatif aux activités de secteur privé
dans les établissements d' hospitalisation publics, sur la situation des médecins
plein-temps des hôpitaux généraux . La suppression prochaine du secteur privé
crée une situation nouvelle et souligne la disparité de statut qui existe désormais
entre les différents médecins hospitaliers, C .H .U . et hôpitaux généraux d'une
part, chefs de service, adjoint., et assistants d'autre part . Les médecins plein-
temps des hôpitaux généraux (dont la nouvelle génération de chefs de service a
acquis la même formation hospitalo-universitaire que les maîtres de conférence
agrégés des C .H .U .) revendiquent un statut salarial et social identiques à celui
des médecins salariés de rang et de formation équivalents (médecins hospitalo-
universitaires, médecins de la sécurité sociale, de la mutualité, des Centres
anticancéreux et des cliniques à but non-lucratif) . Les médecins plein-temps des
hôpitaux généraux, en particulier, dans le cadre d ' une juste compensation de leur
travail supplémentaire et compte tenu de leur formation, pourraient avoir la
possibilité d'être intégrés à l'enseignement hospitalo-universitaire. Il lui demande
quelles mesures pourront être adoptées pour répondre à cette situation nouvelle,
en particulier dans le cadre des décrets d'application de la loi relative aux
activités du secteur privé dans les établissements d ' hospitalisation publics.

Professions et activités médicales (étrangers).

17422. — 12 juillet 1982 . — M . Yves Dollo attire l'attention de M . le
ministre de la santé sur l 'application de la loi n° 72-661 du 13 juillet 1972 aux
conjoints de citoyens français, qui exerçaient dans leur pays les professions de
médecins, chirurgiens-dentistes, sage-femmes, et qui veulent, à la suite d ' un
mariage avec un français ou une française, exercer leur profession sur le territoire
national . Ils doivent subir une procédure à la fois longue et sélective qui ne
semble pas toujours se justifier, notamment lorsque l'équivalence des diplômes
est reconnue et que le pays d ' origine permet sans difficulté aux citoyens français
titulaires des diplômes d 'exercer ces professions sur leur territoire, notamment en
cas de mariage . Ainsi la législation suédoise offre ces facilités aux Français ayant
épousé un Suédois ou ure Suédoise, alors que les ressortissants de ce pays.
conjoints de Français et désireux de s' installer en France doivent dépose, une
candidature avant le 30 juin. subir un examen en fin d'année et attendre le mois
de juillet suivant pour connaître la décision du ministre qui intervient après avis
de la commission . Ainsi, dans le meilleur des cas, c' est-à-dire si l ' étranger
s' installe en France au mois de juin, il devra attendre au moins un an, pour
exercer sa profession, subissant de ce fait, un préjudice professionnel . Il est à
noter d 'autre part, que, contrairement à ce qui se passe en Suède, aucune
formation n'est prévue pour les étrangers désireux d'acquérir le vocabulaire
français propre à leur profession, dont la maîtrise est exigée peur le contrôle de
connaissance. En conséquence, il lui demande s'il envisage de faciliter l'accès aux
professions de médecins, chirurgiens-dentistes, sage-femmes aux conjoints
étrangers de citoyens français.

Apprentissage (réglementation).

17423. — 12 juillet 1982 . — M . Alain Faugaret attire l'attention de M . le
ministre de la formation professionnelle sur la portée, en réalité très
limitée, des mesures prévues par le chapitre 5 .4 . de la circulaire complémentaire
sur les formations alternées des seize-dix-huit ans, en date du 14 avril 1982 . Cette
dernière donne en effet la possibilité d'imputer sur la cotisation complémentaire
à la taxe d'apprentissage les dépenses engagées par les entreprises qui auront
accueilli des jeunes en stage, à raison d'un forfait de 375,00 francs par mois et par
jeune. Or, pour les petits artisans qui semblent prendre part activement à
l'opération, le montant de leurs cotisations est la plupart du temps nettement
inférieur à leurs possibilités de déduction . En conséquence, il lui demande s'il
envisage de prendre une mesure qui permettrait de répartir équitablement, sous
forme d'avoir fiscal, voire de fonds de compensation, les avantages financiers
prévus par cette circulaire.

Cours d'eau, étangs et lacs (aménagement et protection : Gironde).

17424 . — 12 juillet 1982 . — M . Pierre Garmendia appelle l'attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur le problème de la gestion des palus et
l'entretien des digues sur la rive droite de la Garonne dans le canton de Créon en

Gironde, révélé après les graves inondations du mois de décembre 1981 . En _fret.
dans l ' édition actuelle de la réglementation . l ' entretien des réseaux non
navigables et flottables comme celui des digues relève de la convention des
propriétaires riverains, constitués en associations syndicales, aux termes des lois
du 21 juin 1965 et du 22 décembre 1888, modifiées par les décrets du
21 décembre 1926, et par le décret du 18 décembre 1927 . lI lui demande en
conséquence s' il ne lui parait pas possible d ' envisager une modification de cette
réglementation ancienne .

Communes (personnel).

17425 . — 12 juillet 1982 . — M . Gérard Gouzes attire l ' attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, sur
la situation des instituteurs employés à plein temps par le ministère de
l' éducation nationale et qui cumulent cette fonction avec celle de secrétaire de
mairie . Ils sont actuellement près de 8 000 enseignants dans cc cas en France.
Une telle situation n ' est pas acceptable dés lors que le nombre de demandeurs
d' emplois est trop élevé . Les données statistiques permettent de calculer qu ' en
moyenne 3, 5 postes de secrétaires de mairie de communes rurales à temps non
complet, occupés par des instituteurs, correspondent à un emploi de secrétaire de
mairie de commune rurale à temps complet . On peut donc en déduire que les
8 000 emplois de secrétaires de mairie de communes rurales correspondent à
2 300 emplois publics . Il lui demande quelles mesures il entend proposer pour
que ces postes soient occupés par du personnel sélectionné par les voies
réglementaires du recrutement communal.

Enseignement privé (personnel).

17426 . -- 12 juillet 1982 . — M . Gérard Haesebroeck expose à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que, en
application des dispositions du décret n° 80-7 du 2 janvier 1980, les maîtres des
établissements de l' enseignement privé peuvent, sous certaines conditions, cesser
leur activité, jusqu 'à ce qu 'ils soient en droit de faire liquider une pension de
vieillesse de base et une pension complémentaire au taux normalement applicable
à l'âge de soixante-cinq ans. Certains d ' entre eux ont déjà pu cesser leur activité,
conformément aux dispositions transitoires de l ' article 13 du décret du 2janvier
précité . Dans quelques cas, les intéressés ont accompli, en dehors de
l ' enseignement, une longue période d ' activité professionnelle leur permettant de
justifier d 'une durée totale d 'assurance égale, voire supérieure. à 150 trimestres.
Or, jusqu 'à présent, ils ne pouvaient jouir d ' une pension au taux plein, au titre de
cette activité. En conséquence, il lui demande : 1° de bien vouloir lui confirmer
que les nouvelles d ispositions issues de l 'ordonnance n° 82-270 du 26 mars 1982
leur seront applicables à compter du 1" avril 1983 ; 2°de lui préciser si l ' Etat
continuera à leur servir une pension complémentaire au taux normalement
applicable à l ' âge de soixante-cinq ans, au titre de leurs services dans
l ' enseignement privé, dans le cas où les régimes complémentaires ne seraient
toujours pas alignés sur les dispositions de l ' ordonnance n° 82-270 du 26 mars
1982, à compter du 1" avril 1983.

Commissionnaires e! courtiers (réglementation).

17427 . — i2 juillet 1982 . -- M . Alain Hautecceur demande à M . le
ministre de l'économie et des finances si la responsabilité des
intermédiaires agréés peut être engagée dans le cas où ces demiers n 'ont pas
exercé auprès de leurs clients leur mission d'information et a . fortiori de conseil
concernant l ' application de l' article IOI de la loi de finances peur 1982 relatif au
rapatriement de capitaux compte tenu du fait que ceux-ci devaient intervenir par
l 'entremise d ' un intermédiaire agréé.

Postes e télécommunications (téléphone).

17428 . — 12 juillet 1982 . — M . Jean-Pierre Le. Coadic expose à M . le
ministre des P .T .T . l'intérêt manifeste qui s'attache au développement des
systèmes de téléalarme à destination, en particulier, des personnes âgées ou
handicapées . Il lui demande de bien vouloir lui présenter le point des initiatives
limitées qui ont eu lieu jusque là notamment dans le Val d 'Oise, ainsi ques les
grandes lignes de la convention récemment passée à ce sujet entre les P .T .T . et
l'Union nationale des bureaux d'aide sociale . Corollairement, il lui demande
aussi de lui préciser les mesures qu'il envisage pour étendre cette prestation,
particulièrement adaptée au développement de la mission de service public des
P .T.T .

Mutualité sociale agricole (politique de la mutualité agricole).

17429. — 12 juillet 1982. M. Marc Massion appelle l'attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur la protection sociale des salariés de
l'agriculture . Depuis la loi du 8 juin 1949, la protection sociale des salariés de
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l ' agriculture est gérée dans le cadre de la mutualité sociale agricole . Mais cette
gestion est fusionnée avec celle de la protection sociale des exploitants agricoles
dans un t riseil d'administration unique où les salariés n 'ont que quatre élus sur
selle membres alors mente qu ' Il existe deux régimes sociaux distincts . 11 lui
demande si elle entend prendre des mesures afin d 'assurer une gestion autonome
et majoritaire des salariés agricoles dans Ir but d ' une unification progressive des
régimes sociaux des travailleurs.

Prut,•

	

l i lrrunnnuniruliutc. Jle/ce nllnullitaliUAS . Pus-de-Culuu,-

17430. 12 juillet 1982. M. Jacques Mellick appelle l ' attention de
M . le ministre des P .T.T. sur la décision de créer a Béthune (Pas-de-Calais)
une agence commerciale des télécommunications pour les secteurs de Béthune-
Lens . L 'agence commerciale des télécommunications de Béthune a été créée en
février 1981 pour le secteur de Béthune, niais le secteur de Lens n 'y est pas
encore rattaché . Il lui demande il envisage de créer, comme pré, u, une agence
commerciale des telécommunlcations pour les secteurs Béthune-Lens et plus
précisément a quelle date il compte regrouper les secteurs de Béthune-Lens.

Plus-values intpusinnn !immeuble, J

17431 . 12 juillet 1982. M. Marcel Mocoeur demande à M .le
ministre délégué chargé du budget de lui indiquer . lorsqu 'un terrain
d ' une superficie de plus de 2 504) métres carrés est vendu pour y effectuer la
construetiun d ' une maison individuelle, comment le prix doit nitre ventilé entre
les 2 500 métres carrés constructibles et le reste du terrain généralement agricole.
d ' une part pour l ' acheteur qui doit payer la T V . A . sur ia partie constructible et
des frais d ' enregistrement sur ce surplus, d ' autre part pour le vendeur . en vue du
paiement éventuel de l ' impôt sur les plus-values . II lu ; demande si l'article 266 bis
du code général des impôts concernant la ventilation du prix du terrain est
applicable dans ces deux cas.

BUissuao iv ulrur,', crins e! 'llli

17432. - 12 juillet 1982 . - M . Jean Oehler appelle l'attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur le dossier du Tokay d' Alsace qui par un
règlement communautaire en date du 8 août 1980 a été interdit d ' usage alors que
depuis 41X1 ans, cette appellation a été couramment utihsee par des viticulteurs
alsaciens . La suppression de l'appellation Tokay d ' Alsace est sans précédent
dans l 'histoire de la viticulture française et cela d 'auto plus que ce terme est
utilisé couramment par des viticulteurs allemands et italiens . Il semblerait qu'a
l ' origine de cette affaire, il y au un débat tendancieux entre les producteurs de vin
américains et espagnols qui utilisaient les appellations des vins d ' origine
francaise et ont fait pression sur la Commission de Bruxelles pour supprimer
l ' appellation de Tokay d ' Alsace . Quoiqu 'il en soit, aujourd hui les viticulteurs
alsaciens sont pénalisés par cette mesure qui, du reste . a cté prise à leur insu . Il
ne serait par ailleurs pas souhaitable que ce dossier relève de la seule compétence
du ministre de la consommation . Cela reviendrait en effet à avaliser la thèse de la
Commission en classant ce problème dans le dossier de la répression des fraudes.
Il la prie de bien vouloir préciser les mesures qu 'elle compte prendre pour
remédier a cette situation, imputable, bien sir, à son prédécesseur.

Filuunun physique et spurlire
enseigrentent secondaire Bouches-du-Rhône t

17433 . -- 12 juillet 1982 . - M . Rer Olmeta attire l ' attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale, sur l'intérét de l ' initiative pédagogique
conduite en matière d'E . P .S . par le collége d' enseignement secondaire du Vallon
des Pins, situé dans le quinzième arrondissement de Marseille . elle-ci se
poursuit en effet au plan du sport civil et donc de la vie associative, en faveur de
jeunes souvent défavorisés, et cela avec des résultats très encourageants . Cet
établissement est au plan de l ' U .N .S .S . des Bouches-du-Rhône, parmi les plus
dynamiques . La liaison ainsi établie entre des pratiques sportives assurées
respectivement dans le secteur solaire et fédéral, aide ces adolescents à s 'intégrer
dans la vie civile, en leur conférant ainsi par la voie du sport, une approche
particulièrement saine de notre société et de son jeu social . Toutefois cet
établissement ne pourra à partir de la prochaine rentrée et en raison de la prise
en compte de nouvelles classes . poursuivre son action exemplaire en matière
d ' E .P .S . et d ' animation sportive . En conséquence, il lui demande s ' il estime
possible de prévoir le renforcement correspondant de l ' équipe d'enseignements
d ' E .P .S . de ce collège.

Fmhlissenis'nt.s ô 'hmpituhsa!iun, de suies et de cure
(centres hospitaliers t.

17434. 12 juillet 1982 . . M . René Olmeta attire l'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale, sur
certaines conséquences relatives à la création des services de u moyens séjours

dans les centres hospitalrss . Les hospitalisations de moyen séjour sont régies par
des circulaires de la sécurité sociale fixant la durée du séjour à soixante jours.
avct possibilité de prolongation ne pouvant excéder vingt )ours, soit quatre-vingts
jours au total . il se trouve cependant que l ' etat de nombreux malades .iges
nécessite une poursuite des soins au déla de cette période . Or le délai
(l 'hospitalisation en moyen séjour, pour lequel ils ont etc admis étant écoulé, plus
aucune possibilité ne leur est offerte puisqu ' ils ne remplissent pas les conditions
d 'accés à une unité de long séjour . En conséquence il lui demande s' il compte
prendre des mesures pour pallier l ' intransigeance de cette réglementation
administratise .

S. S . C. t . . lori/ .s ro rageuse

17435 . 12 juillet 1982 . M. René Olmeta attire l'attention de M . le
ministre d ' Etat, ministre des transports, sur les difficultés rencontrées
par les associations sportives, pour permettre les déplacements de leurs équipes.
Depuis l'augmentation des coins du carburant les clubs n ' ont plus guère en effet,
que la ressource de s ' en tenir :i l'utilisation des bons de transport S .N C .F . à
tarif réduit qui leur sont :embués par le ministère de la jeunesse et des sports.
Or, ceux-ci ne sont p . :, valables en toutes périodes. tandis que les équipes ne
peusent différer leur ., déplacements, pour participer a des rencontres prévues ;i
dates fixes, en fonction d ' un calendrier bien précis . Les associations sportives
dont les ressources sont en règle générale des plus modestes, sont alors
contraintes d 'acquitter le plein tarif. Il lui demande en conséquence s'il ne lui
serait pas possible de prendre des dispositions pour épargner cette pénalité au
mouvement sportif.

Banques et stah/is'eentrnts linmi n'es turhrursI

17436 . 12 juillet 1982 . - M . René Olmeta attire l ' attention de M . le
ministre de l ' économie et des finances sur le conflit qui oppose depuis de
nombreuses années, les organisations professionnelles des agents de voyages . au
Crédit agricole, en raison de l'intervention de ce dernier comme vendeur de
voyages . Sur un plan juridique, il semble que le ( ' redit agricole ne puisse pas se
livrer à une telle activité . Il lui demande en conséquence, s ' il ne- lui parait pas
souhaitable, dans le cadre de la nécessaire réorganisation du secteur bancaire
actuellement en cours d ' élaboration, de délimiter plus rigoureusement les
activités des organismes bancaires et financiers . et de leur appliquer st rictement
les décisions de justice.

Produits agricoles et alimentaires é mu/s).

17437 . - 12 juillet 1982 . - M . Noël Ravassard attire l'attention de
Mme i q ministre de l'agriculture sur les difficultés uue rencontrent de plus
en plus les producteurs d 'oeufs du département de l ' Ain pour écouler, dans des
conditions satisfaisantes, leur production . Depuis deux mois, le prix de vente par
oeuf est inférieur de 10 ii 13 centimes par rapport à son prix de revient . A brève
échéance. cette situation se traduira certainement par un abandon de !a
production agricole dont profiteraient nos partenaires du Marché commun . II
lui demande donc quelles mesures elle envisage de prendre pour assainir le
marché .

Arrhitertum ( agréés en un intertitre).

17438 . 12 juillet 1982 . -- M . Amédée Renault appelle l 'attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la situation des maîtres
d 'ouvre en hritiment qui n ' ont pu obtenir leur agrément, en application de
l ' article 37 de la loi du 3 janvier 1977 sur l ' architecture. Dans la perspective
d ' une ' .forme de la loi sur l 'architecture, qui devrait permettre une plus large
participation des maîtres d ' oeuvre à l 'acte de construire, le ministère avait décidé
de ne plus prendre à l 'égard des candidats a I agrément, refusés en première
instance, de décision définitive défavorable . Ceux-ci, dés lors qu ' ils ont introduit
un recours contre le refus d'inscription au tableau régional de l ' ordre des
architectes qui leur est notifié, conservent leur récépissé et partant, leur capacité
à exercer les missions réservées aux architectes . Un certain nombre de maitres
d ' oeuvre apparaissent plus avances dans le processus d ' inscription que d ' autres,
notamment lorsqu ' un jugement défavorable du tribunal administratif est
intervenu . Cela accentue la différenciation entre deux catégories de maitres
d ' oeuvre, qui à priori n 'est pas justifiée par des éléments objectifs . En
conséquence, il lui demande les mesures qu 'il envi :.agcrait de prendre pour
remédier à cette situation.

Atarchés publics (paiement).

17439 . - 12 juillet 1982 . - M . Bernard Schreiner attire l ' attention de
M . le ministre de l ' économie et des finances sur la situation des petites
et moyennes entreprises qui n ' arrivent pas à obtenir des services publics et des
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collectivités territoriales le paiement, dans des délais normaux, de leurs travaux
ou de leurs services. Beaucoup d ' entreprises sont en difficultés de tresorene et se
créent de nombreux problèmes financiers faute de recevoir dans des délais
prévus le paiement de leurs factures . L'Etat devrait montrer l' exemple dans ce
domaine ainsi d'ailleurs que les collectivités territoriales. II mi demande quelles
mesures il compte prendre pour améliorer la situation a_tuclle et permettre ainsi
aux P .M . E . et P . M .I . d 'avoir moins recours à des expédients bancaires
nuisibles pour la bonne marche de leurs entreprises.

Assurance vieillesse : généra/in', r eu/cul dei peruiuni t

17440 . — 12 juillet 1982 . M . Barnard Schreiner attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
situation des personnes reprenant une activité et qui ne peuvent obtenir la
révision de leur pension . En effet, le texte de l ' article 71 du décret du
29 décembre 1945 modifié, relatif aux pensions vielilesse stipule dans son
troisième alinéa que la pension « n 'est pas susceptible d 'étre révisée pour tenir
compte des versements afférents à une période postérieure :.̀ la date à laquelle a
été arrêté le compte de l ' assure. » . On peut se demander si ce texte -iris dans la
période qui a suivi la guerre et la libération est encore adapté à un moment où les
difficultés d ' emploi sont particulièrement grandes et où les salariés voient se
modifier leurs conditions de travail . En effet, un salarié qui pour une cause
quelconque cesse son activité, mal ou non informé, ayant atteint l ' àge requis, fait
liquider par la C .N .V .A .T .S ., sa pension vieillesse pour la période passée de
travail, puis reprend une activité salariée, ne peut faire réviser sa pension . compte
tenu des nouvelles cotisations versées . Dans les régimes complémentaires des
cadres et assimilés, une pension n 'est définitivement liquidée, qu 'a la cessation,
complète d ' activité, la reprise postérieure d 'activité, après une première
liquidation, suspendant seulement le service des arrérages de pension durant
cette période . II lui demande quelles sont les mesures qu ' il compte prendre pour
remédier à cette situation .

Serrai' nanimal I appelées+ t.

17441 . 12 juillet 1982. - - M . Bernard Schreiner attire l'attention de
M . le ministre de ia défense sur la situation des jeunes appelés du
contingent incorporés sous les drapeaux dans les forces françaises stationnées en
Aliemagne et qui poursuivent leurs études, soit sous l 'égide du C .N .T .E . soit
comme candidats ou auditeurs libres . I! lui demande quels sont les moyens nus en
place par les services compétents pour que ces jeunes gens puissent, sans
désorganiser les tableaux de service, étudier dans de bonnes conditions . Il lui
demande en outre quelles sont les instructions données aux chefs d ' unités pour
que l ' organisation du service permette une rotation effective des personnels . afin
que ces jeunes gens puissent ainsi préparer activement leur avenir.

Enseignement
secondaire«

progrunnru'.i 1.

17442 . --- 12 juillet 1982 . -- M . Claude Wilquin appelle l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur l'enseignement de
l' Esperanto . Il lui demande si des mesures particulières sont prévues pour
introduire l ' enseignement de cette langue dans les classes du premier degré .

I, isobare tint, M e.i tiers

17445 . 12 juillet 1982 M . Pierre-Bernard Cousté demande a
Mme le ministre de l ' agriculture de bien vouloir lue indiquer quel est pour
chagi.e région le pourcentage du territoire agricole non euliise t landes non
productives, friches, terres incultes, landes non pacagée,, exploitations
abandonnées . cultures permanentes abandonnees)

Enseignement supérieur et posthacred:u rizu .'luit t

17446 . 12 juillet 1982. M . Pierre-Bernard Cousté demande :i
M . le ministre de l'éducation nationale de faire le point sur l'évolution de
la démocratisation des enseignements supérieurs en 1982 origine socio-
professionnelle des étudiants dans les différents cycles umccrsitaires ; répartition
des étudiants par catégories socia-profcssionnellcs et par disciplines dans les
universités .

Enseignement s(«'O»ilillri'
i erneis;nenu'nl technique et pruleccteinnel t.

17447 . 12 juillet 1982 . M. Pierre-Bernard Cousté rappelle à M . le
Premier ministre que le 3 novembre 1981, examinant les crédits de
l'enseignement technique . la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales de l ' Assemblée nationale avait adopté, à l'initiative d ' un rapporteur de l q
majorité l ' observation suivante : ee la commission demande qu 'avant le
311 juin 1982, soit déposé sur les bureaux des Assemblées, un rapport décriv ant
précisement les modalités de ia collecte, les conditions de répartition et
d ' utilisation de lu tale d'apprentissage, ainsi que les incidences des modifications
ensisagces sur la situation financière des différents organismes qui bénéficient
actuellement de versements à ce titre

	

Il lui demande quelle suite a été réservée
à cette observation .

( 'unmunuutri européenne,
i législation communautaire ci législations nationale s i.

17448 . 12 juillet 1982 . Certains de nos partenaires européens se
montrant en désaccord avec la position française sur l 'harmonisation des
législations en vice de l 'élimination des entraves techniques aux échanges,
M . Pierre-Bernard Cousté demande à M . le ministre d ' Etat, ministre
de la recherche et de l ' industrie de bien vouloir lui préciser : la position de
la France ; les pays de la Communaute qui partagent l ' opinion française, et ceux
qui ne sont pas d 'accord ; les raisons de ces divergences ; si lu France parviendra à
faire prévaloir son point de vue, et quelles sont les conséquences dans l 'un et
l ' autre cas pour les produits français.

( 'nrnnuutmtle's eurupe'ennes . ira nsports

Edison, imprimerie et pre's.se (entre'prise.r Cù'ile-ei 'Orl

17443 . — 12 juillet 1952 . - M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre de la culture de lui faire connaître quelles ont été les activités
et quel est le devenir de l'or atelier de création littéraire tt installé à Poncay-sur-
l 'Ygnon (Côte-d 'Or) par son prédécesseur en décembre 1980 Cet « atelier »
avait pour objectif l ' aide à la diffusion des oeuvres des auteurs bourguignons (ou
portant sur cette région), en leur proposant une assistance juridique et en
organisant des manifestations .

17449 . 12 juillet 1982. M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre d ' Etat, ministre des transports s' il peut comparer !es
conditions de circulation accordées aux agents retraités des compagnies de
chemin de fer dans les différents pays de la C' . E . E: . . lorsque ces derniers voyagent
ailleurs que sur le sol national . II souhaiterait savoir les causes des divergences
éventuelles, et s' il n 'apparaitrait pas souhaitable qu ' un régime unifié soit instauré
dans la Communauté .

Douane's i drain de duuunev i .

Posters el télécommunications (téléphone).

174.44 . -- 12 juillet 1982 . - M . Pierre-Bernard Cousté rappelle à
M . le Premier ministre que dans la séance de questions au gouvernement
qui a eu lieu a l ' Assemblée nationale le 30 juin dernier, il avait, répondant à un
député, annoncé que le rapport demandé en octobre 19811 à M . le Premier
président de la cour de cassation sur les écoutes téléphoniques serait adressé à
tous les parlementaires . Or, selon une information parue dans la presse, ce
rapport serait classé « secret défense» et ne serait communiqué qu ' aux membres
du gouvernement concernés . il lui demande de bien vouloir lui indiquci 1° à
quelle date, si sa déclaration du 30 juin est exacte, le rapport en cause sera diffusé
aux députés et aux sénateurs, 2° dans le cas contraire pour quelle raison il a
aonnoncé la communication aux parlementaires d ' un document auquel ils ne
pouvaient avoir accès .

17450 . -- 12 juillet 1982 . M . Pierre-Bernard Cousté signale à M . le
ministre délégué chargé du budget les difficultés de dédouanement que
rencontrent aux frontières les fabricants ou les vendeurs qui souhaitent exposer
leurs produits dans des foires internationales . Il lui demande sil ne devrait pas
exister un accord général pour tous les pays de la ( 'onnnun :une pour régler cc
type de difficulté . et ce qu 'il pense faire pour suggérer cette solution à nos
partenaires européens

Communautés européenne's t lou iats et ru st's i.

17451 . 12 juillet 1982. M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre de la communication si, dans tous les pays européens, il
existe une taxe sur la radio et la télévision . Il aimerait connaître, pour chacun des
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pays de I t C E .E le montant, l'adlectauon de ces reteue+ : le pourcentarr yu en
retirent les instituts d'cnussion . quels sont les pays dans lesquels la lui reçu cette
reparaton

Cumm~nuun's c•uruprennct rneisiux

17452 . 12 juillet 1982. M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l ' attention de M . le ministre d ' Etat, ministre de la recherche et de
l ' industrie sur lei, travailleurs de l 'acier, qui ont dé être licenciés . II souhaiterait
sas oui pour chacun des pays membre de la Communauté, et depuis 1978 le
montant des Indemnités légales accordées : le type de ces indemnités ; le montant
de participation des entreprises dans ces versements : si ces employés licenciés
perçoivent les primes de réadaptation . dans quelles conditions, et pour quelle
durée .

Assurance rier/lesse réé tme• dc•c /une riwuuüres s icils ri mtJi iires
pensiews dr rt'rer.tiOt i.

17453 . 12 juillet 1982. M . André Rossinot appelle l ' attention de

M. le ministre des anciens combattants sur les conditions de réversion
des pensions civiles et militaires de retraites définies à l ' article 18 de la loi
n° 64-1339 du 26 décembre 1904 . Il lui demande s ' il ne lui semblerait pas
opportun d 'ajouter au paragraphe IV de cet article que la majoration de pension
puisse être accordée aux titulaires ayant éleve au moins trois enfants, y compris
au moment où le père ou la mère atteignent l ' âge de la retraite lorsque l ' enfant Me
pas encore atteint l ' âge de seize ans.

l'odes et wlérurnmunieuliuns
mare urnnuaurcuuins

	

.tleurthe-e•/ 11'selle 1

17454 . 12 juillet 1982 . M . André Rossinot appelle l ' attention de
M. le ministre de la communication sur le réseau de télédistribution par
câbles qui fonctionne actuellement dans la commune de Ludres (Meurthe-et-
Moselle) . dessersant I325abcnnés . Ce réseau, cric alors que le champ
radioélectrique des émetteurs de télévision au niveau des tons était insuffisant
pour assurer une réception de qualité à l ' aide des antennes individuelles
classiques, a donné la preuve de l ' information de liaison se .•_ j ale et de
communication conviviale, pluraliste et dynamique . que ce mode d expression
locale télévisuelle pouvait offrir . (- est pourquoi il lui demande s ' il envisage 'le
prendre des mesures afin d'harmontu'r la législation actuellement en vjgu•ar
concernant le monopole de diffusion avec les structures dérogatoires
d ' organisation qui répondent aux besoins locaux en matière de communication.

Buis tons el alcools iidciu ,hxtiu'i

17455 . 12 juillet 1982 M . André Rossinot demande :i M . le
ministre de la santé s' il a l ' Intention de prendre des mesures afin que soit
inscrit l 'alcoolisme use titre des fléaux sociaux reconnus par le code de la santé
publique . Il lui semble, en effet, urgent d'officialiser les structures actuellement
existantes du type des C . H .A . et de développer . en les finançant, les équipes
plue-disciplinaires médico-sociales qui ont déjà prouvé en maintes circonstances
le caractère indispensable de leur action sur leur terrain.

Politique eVrneure a :f/phunismi i.

17456 . 12 juillet 1982. M. André Rossinot appelle l 'attention de
M . le ministre des relations extérieures sur la nouvelle phase de la guerre
menée par les troupes soviétiques en Afghanistan . La dévastation des villages, le
pillage des entrepôts, l ' incendie des récoltes et, maintenant, la destruction des
hôpitaux . témoignent . ti l' évidence, du recours désormais massif aux

bombardements aériens . Depuis la destruction totale de l ' hôpital de Jaghur j , le
5 novembre 1981, de nombreuses localités ont ainsi etc touchées . lsn
novembre 1981 . plusieurs M .I .G . ont détruit le bazar de Waua, faisant de
nombreux morts et blessés . Mi-décembre 1`)81 . l ' attaque combinée terrestre et
aérienne sur le village de Sjcrak u fait une hécatombe parmi la population civile.
A la mème époque, une attaque aérienne a détruit le bazar de Wad Ela et causé
la mort de nombreuses victimes . Le 24 décembre est détruite une partie du
sillage de Tagao . Mi-janvier 1982, l ' hôpital de Yakaeslang est entserentert rase
par une attaque aérienne De janvier ii mars 1982, les villes de Lai . Doniasang,
Jordalu . Jaghurj, Angor' . sont l ' objet de bombardements systématiques et rasées,
tout ou en partie. Et cela pour la seule région du Ilazarajai . alors que la ntcme
politique de terreur sévit dans tout le reste du pays . Quatre des cinq villages oie
étaient établis des hôpitaux français ont etc bombardés, constituant des ctbl>
privilégiées pour l ' aviation soviétique au méme titre que les bazars ou ls

hàtimen1 , aidmimstratts des zones relisantes Devant cette violation into! rahie
des droits de l ' homme les plus clement,ures, Il lui demande de cund•tntner
puhiiquenient et fermentent l'attitude terroriste des agresseur

En,eliencmersi snonclutrr /nnriraruu•rrirn,
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12 juillet 1982 .

	

M . André Rossinot a ;

	

"attention de
M. le ministre de l ' éducation nationale sur le bilan del, lement de la
langue russe data les lvicees et collèges des départements de Meurthe-et-Moselle, de
la Meuse, de la Muselle et des Vosges . Il ressort, en effet, qu ' une dégradation
progressive se manifeste en la mattere, de telle sorte qu 'en 1983 la langue russe

risque de perdre près du tiers de ses heures d ' enseignement et six a sept pusses

d 'enseignants . Ces reducuoas d ' horaires et suppressions semblent être la
conséquence de dispositions administratives néfastes, tell, que la suppression de
l'enseignement du russe dans un C . E . S . , le regnsupement d ' élèves apprenant le
russe dans un seul établissement d ' une grande ville et le refus de dérogations pour
un établissement où le russe est enseigné . Alors que Vannés:1982 a été choisie
comme l 'année de la langue russe, alors que le développement des échanges
commerciaux avec l ' U .R .S .S. implique un accroissement du nombre des respon-
sables qui pourront pratiquer cette langue, il lui demande quelles dispositions il
entend prendre pour renverser une tendance dont les effets sont déjà perceptibles,
ne serait-ce que pour les enseignants dont l ' avenir est incertain.

Yuetrs ri tat'rmm .uuurunan_c IR'le'phnue'l.

17458 . 12 juillet 1982 . M. Christian Bonnet indique à M. le
Premier ministre qu 'il a pris connaissance avec stupéfaction au Journal

u//irie'l des débats de la deuxième séance du 30 juin 1982, page 4075, de
l'affirmation qui, déjà, l' avait fait sursauter je jour dit, à son banc, et suivant
laquelle ee il n ' y a plus d ' écoutes téléphoniques de quoi que ce soit » . II lui
demande comment Il peut ce,ncther cette affirmation, qui porterait témoignage
d'une redoutable carence du gouvernement en matière de terrorisme, de grande
crjm j nalite, de sécurité intérieure c e extérieure de l ' Etat . avec l 'évocation,

quele ;ucs Instants après, du rapport d'une commission reconnaissant le caractère
régulier des écoutes et ce . soit dit en passant, depuis plusieurs années . Il le prie de
bien vouloir lui indiquer le pourquoi de cette contradiction, qui est de nature à
conduire plus d ' un parlementaire à considérer que les propos d' un Premier
nunistre n 'ont qu ' une saleur tout à fait relative.

ln/arnuuiyue po/tuque de Iddurrnatiqui».

17459 . 12 juillet 1982 . M. Adrien Zeller demande à M . le ministre
délégué chargé du budget de bien vouloir lui indiquer continent il est
possible, au moment où le manque de locaux, de matériel et de crédits pour la
formation en informaticiens se fait cruellement sentir, qu' un budget annuel de
cent millions prélevé sur les crédits de fonctionnement de douze mmistéres, soit
alloué au Centre mondial chargé d ' inventer l 'ordinateur libre 2 Alors que la
pénurie d ' Informaticiens professionnels se fait déjà sentir vu !es restrictions de
crédits destines â leur formation, alors que l ' Informatique à l 'école reste lettre
morte, il lui demande comment . au moment où il lance ce centre, il entend
répondre au manque de moyens pour la formation d'informaticiens
professionnels dénoncé par les

	

grands spécialistes

	

la formation universitaire et
les auteurs de rapports sur l 'informatique.

CUninierre t'1 urn .cunui uidcc el pis,1.

17460 . 12 juillet 1982 . M . Adrien Zeller attire l ' attention de M . le
ministre du commerce et de l'artisanat sur le problème des critères
retenus pour l ' attribution des deux primes d 'Installation et de développement
instituées en faveur des entreprises artisanales . Il lui prec j sc que ces critères
s ' avèrent +électifs sur le plan de la localisation des Implantations et dans le choix
des activités primables, ainsi que du seuil d'investissement ; les extensions sont
d 'ailleurs pudiquement exclues du dispositif d 'aide et, dans certains cas,
l'attribution de primes a pour conséquence le simple transfert d 'activités d 'une
commune moins bien placée vers une commune mieux classée sur le plan de ces
aides . Il lui demande comment il entend modifi er les critères d'attribution des
deux primes instituées en laveur des entreprises artisanales, dans le sens d ' une
meilleure adaptation aux réalités économiques de ces entreprises, en tenant
compte tout à la fois de leur activité et de leur situation géographique et, en ce
qui concerne l ' Alsace, des dispositions particulières du droit local applicable aux
secteurs de l ' artisanat de production et des services.

( 'uluntiièi ev rumsiruphcs Irulumiir.s ut;riruL's1.

	

17461 .

	

12 juillet 1982 .

	

M . André Belion attire l'attention de Mme
le ministre de l ' agriculture sur le niveau insuffisant des dotations prêt
calamité destinées aux exploitants victimes d'aléas climatiques Il lut demande
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sil serait possible d ' etudier une modulation du plafond . actuellement fixe a
;OP 1$Nt francs qui prendrait en compte le type d 'exploitation . la supertica• ou le
chiffre d ' affaires

.q eenriulinns et mirli'enh9tts rnutt•ts linanelers

17462 . 12 juillet 192 - M . Jean-Jacques Benetière appelle
l ' attention de M . le ministre du temps libre sur le Financement de la sue
associative. Si certaines associations, reconnues, benéliucnt de subvention de
fonctionnement, celles-ci sont généralement attrihuees annuellement sans
garantie de Financement ultericur . Certaines association' souhaitent donc
pourvoir bénéficier d ' engagements plu r iannuels par l ' inten, .cui,ure, par exemple.
J ' un cunxentionnement plus stable et d ' assurer une meilleure gestion . Il lui
demande quelles sont les mesures que le gouvernement ctus'ad mettre en tuusre
dans ce sens .

Banques et établissements financiers

	

redit

17463 . 12 juillet 1982. M . Paul Bladt appelle l ' attention de M . le
ministre de l ' économie et des finances sur les nombreux débats dans ie
pays dont fart l'objet l'encadrement du crédit . Le récent congrès du Crédit mutuel
concernant la Lorraine, l ' Alsace et la Franche-Comté a relancé !e débat sur la
hase ss qu ' une pohtiyue d ' encadrement du crédit n ' aurait jamais sérieusement
limité ou diminué l ' inflation ~a En justification de cette affirmation, ont cté citées
les diverses dcusitms d ' encadrement du crédit et l ' inflation constatée
depuis 1974 . Prolongeant cette a ffirmation et l ' inscrivant dans la nécessité de
réactiver la vie économique et d'en relancer l'activité, le députe de la Moselle.
demande à M . le ministre d 'envisager une mesure générale de libéralisation
selectve du crédit sur des biens durables et _les productions s' intégrant pan; trop
d ' importations . De ce point de vue et à titre d ' exemple. la situation générale du
hàtiiment demanderait que le crédit ne soit pus limité pour répondre au moins
aux comptes d'épargne logement arrivant a échéance . Une relance du secteur
bsitiment dont les productions n ' intégrant que peu d 'importations devrait
pouvoir cire envisagée à travers une libération du crédit qui ne devrait pas avoir
de conséquences négatives par rapport a la création monetaire et représentant un
secteur prioritaire à conséquence, sociales positives . Plu, ponctuellement, il lui
demande de quelle manière et à travers quelles procédures peuvent se réaliser,
alors que le crédit est cher et limité, des crédits gratuits dans certains secteurs Ile
meuble par exemple) .

Je/SUC(' ' C'unselA ris' prad'hinnnes

17464 . 12 juillet 1982. M. Paul Bladt attire l ' attention de M . le
ministre délégué chargé du travail sur la situation des travailleurs et
travailleuses qui obtiennent une décision prud ' homale favorable et qui dupent
trop souvent avoir recours ai un huissier pour l'aire exécuter l ' ordonnance ou le
jugement . Il lui demande s ' il n' envisage pas de modifier la réglementation
actuelle pour que . non seulement . le salarié bénéficiaire d ' une décision
prud 'homale n'ait pas d ' avance pécuniaire à effectuer pour saisir l 'huissier de
justice . mais encore que cette opération soit entièrement gratuite.

Ingrisme et loisirs t 'entrs de sconces et de huttes i

17465 . 12, nllet 1982. M. Pierre Bourguignon attire l' attention de
Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports sur la
situation suivante .Cette année encore, les Centres de loisirs et de vacances vont
accueillir de nombreux jeunes . Parallèlement aux rôles joués par la famille et par
l ' école, ces centres assurent aux enfants et pré-adolescents un apport
incontestable non seulement dans le domaine social mais également sur le plan
éducatif. Cependant, les coùts de sejou : devenant de plus en plus élevés, de
flagrant, inégalités apparaissent . En effet ces Centres sont essentiellement
fréquentes, soit par enfants de familles assez. aisées. suit à l ' inverse par des
enfants de familles ires assistées . II existe donc un barrage financier pour les
enfants de familles dites de u classe moyenne" . Il lui demande de lui faire
connaitre les mesure qu 'elles entend prendre afin que ces derniers puissent
accéder plus facilement à ces Centres.

Environnement (sites naturels : Seine-Maritime)

17466 . 12 juillet 1982 M . Pierre Bourguignon demande a M . le
ministre de l ' environnement de lui faire connaitre les mesures qu ' Il entend
prendre afin de classer . en vue de leur conservation . des sites présentant u-n
intérêt géologique indéniable A titre d'exemple . Il lui rappelle l ' Importance
d ' une intervention rapide sur les sites de Buly et Saint-Eustache (Seine-
Maritime)

'tssunuur r:
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17467 . 12 jmllet 1982 M . Alain Brune antre l 'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
rexersum des pensions aux seuts de fonctionnaires . En effet . la lut du
21 décembre 1973 n 'ayant pas d'effet rétroactif, la reversion de la tension de leur
épouse n'est pas accordes aux seuts lorsque le deees est Intervenu avant la
parution de ce texte En conséquence . I l lui demande quelles sont les mesures

susceptibles de remédier a cette situation

hnpirt sur 1' revenu
uiternrrn, . kllenr's . 1,1111111 1, rt revues rlagrre•s

17468 . 12 juillet 19[52 . M . Gérard Collomb attire l ' attention de
M .le ministre délégué chargé du budget sur l ' opportunité de
Ilmnos .ahilite des allocations spécdiqucs de chùntage partiel avancées par
l'employeur et remboursées par l'Eiat . ( 'es allocations sont eeroées être déclarées
alors que l ' article 81-9 du code des Impôts stipule que sont affranchies de tout
impôt les indemnités et prestations serves par l'Elat en application des lois et
décrets d'assistance et d 'assurance. Il !ut demande ce qu ' Il ensisage de faire pour
remedier à ce prohlcme.

Ptl/lllitsni et nnisatrces
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17469 . 12 juillet 1982, M . Bernard Derosier attire l'auentiun de
M . le ministre de l ' environnement sur la lutte contre la pollution et en
particulier sur le plomb contenu dans l'air et qui menace l 'atmosphère des villes.
En effet, la presse s'est l 'ait l 'écho d'une dtrecive, adoptée par les ministres
européens de l'environnement réunis a Luxembourg le 24 juin dernier, qui fixe
une limite maximale au plomb contenu dans l'aunosnhere que nous respirons
2 microgrammes par métre cube d ' air. en moyenne .annuelle Or ce seuil, au-
dessus duquel lai santé est menacée . est dépassé dans nombre de centres-villes et
autour de certaines usines Il lui demande donc quelles sont les actions qu 'il
compte prendre rapidement en ce domaine.

Sang et Organe, humstins psilitiyue el re•glemMltulinll1.

17470 . 12 juillet 1982. M . Raymond Forni demande à M . le
ministre de la santé les raison.; pour lesquelles les titulair, de diplômes
délurés par les associations de donneurs de sang ne peuvent plus porter en public
les médailles délia rées à cette occasion . Les donneurs de sang sont indispensables
ai l 'exercice de la solidarité et le caractère heuesole de leur action mérite d'être
reconnu et récompensé par le ministère de la santé . II semble qu ' Il y ait une

anomalie et il lui demande sil est possible d ' y remédier,

/,ss i'elllellf a r'eln stria lleln 1

17471 . 12 juillet 1982 . M . Jean-Pierre Fourré attire l'attention de
M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur les modalités de la
révision du prix du contrat de construction d ' une maison Individuelle régie par
l'article R 231-5 du code de la construction et de l 'habitation, qui dispose que lu
révision du prix ne peut être calculée qu ' en proportion des variations, suit de
l'index pondéré départemental publié par le ministre chargé de la construction et
vie l ' habitation, soit de l ' indice du coût de la construction publié par l'Institut
national de la statistique et des études économiques . L 'index pondéré
départemental ayant cessé d ' être publié pour les mois postérieurs à juin 1977.
Une controverse s' est instaurée entre les consonnnueurs et les constructeurs, les
premiers soutenant que seul l'indice du coin de la construction est applicable . les
seconds affirmant que l 'index BT11I s ' est substitué ai l'index pondéré
départemental . Il convent d ' observer que l ' article R231-5 du code de la
construction et de l'habitation précité n'a pas été modifie ai la suite de la
cessation de la publication de l 'index pondéré départemental . En conséquence,
rien n 'autorise en l 'état du droit en vigueur et sous réserve de l'appréciation
souveraine des tribunaux judiciaires- l ' emploi de l ' Index. ST 111 pour la révision
du contrait de construction de [liaison mdiuduelle . Dans ces conditions, les
contrats ne peuvent comporter comme base de révision que l ' Indice du coût de si
construction public par l'! .N .S .F. .E . Il lui demande quelles dispositions il
compte prendre afin que les sociétés de maisons ndr .iduelles prennent comme
hase de calcul pour réviser leurs prix, l 'indice I .N .S . E . F.. et que les acheteurs ne
soient plus obligés de demander l ' arhnrage des tribunaux .
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As.surarue maladive maternité ( prestations en espécest.

17472. — 12 juillet 1982 . — M . Jacques Lavédrine appelle l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisa-
tion sur la situation d ' un agent municipal titulaire victime d ' une rechute d ' un
accident du travail, oui lui était arrivé avant son entrée en fonction dans les
servi ces municipaux, alors qu 'il relevait du régime généra! de la sécurité sociale.
Si la sécurité sociale reste tenue de réparer les conséquences de l'accident initial,
peut-on néanmoins accorder à l ' abec c communal le bénéfice du congé de longue
maladie lorsqu' il est victime d ' une rechute . Dans ce cas, il lui demande s ' il y a
lieu de garantir le traitement de l ' intéressé sans déduction des indemnités
journalières d° sécurité sociale et ri cette dernière verse d ^s indemnités pendant
toute la durée du congé de longue maladie?

Inrpril sur le revenu (charges déduetihle.$)

17473 . — 12 juillet 1982 .

	

M . Jean-Pierre Le Coadic demande à M . le
ministre délégué chargé du budget de bien vouloir lui préciser les

conditions (Lins lesquelles un salarié délégué syndical qui a opté pour une
déduction de ses frais processionnels réels, peut déduire de son revenu imposable
les frais de voiture qu ' il a engagés du fait de l 'exercice de son activité syndicale.

Accidents du travail et maladies

17474 . — 12 juillet 1982 . — M . Jean-Pierre Le Coadic attire l' attention
de M . le ministre de la défense sur les modalités d 'application des textes
régissant la couverture sociale des jeunes gens qui, victimes d 'un accident
reconnu imputable au service durant leur période de Service national actif,
doivent faire l ' objet de soins au-delà de cette période . Il s'étonne, en particulier,
de la nature des démarches et initiatives que doivent entreprendre les intéressés
pour bénéficier de la prise en charge par les services de santé mi .itaires, et du
manque d ' information dont ils disposent . II lui demande en conséquence quelles
r. ;esures il envisage pour remédier è ces carences, qui semblent induire
fréquemment un transfert de charges au détriment des régimes d ' assurance
sociale civils . Au regard du nombre limité d 'établissement hospitaliers militaires
notamment en banlieue parisienne, il lui demande en outre si des accords
permettant une prise en charge, dans certains cas, de soins civils par le ministère
de la défense n ' est pas envisageable pour éviter aux intéressés des déplacements
extrêmement onéreux et coercitifs .
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REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

PREMIER MINISTRE

Politique extérieure (Royaume-Uni).

14627 . — 17 mai 1982 . — M . Emmanuel Hamel signale à l'attention de
M . le Premier ministre la page 9 de l 'hebdomadaire central du parti
communiste français date du 7 mai 1982. Sous le titre : « la guerre angle-
argentine » . La thèse du parti communiste y est exposée. Elle diverge
fondamentalement des positions officielles du gouvernement français telles
qu'elles ont été confirmées par le ministre des relations extérieures devant
l'Assemblée nationale le 12 mai 1982 . Quelles conclusions en tire-t-il quant à la
cohésion réelle du gouvernement français, la thèse communiste n'ayant pas été
désavouée par les militants communistes devenus ministres de l'actuel
gouvernement.

Réponse. — L'analyse du conflit anglo-argentin figurant dans l'article de
presse auquel se réfère l'honorable parlementaire, exprime à l'évidence la
position de ses auteurs. S'agissant de la position du gouvernement français, elle a
été exprimée à plusieurs reprises sans la moindre ambiguïté et chacun des
membres du gouvernement l'a faite sienne. Au demeurant il est parfaitement
loisible à des formations politiques, qui soutiennent par ailleurs l'action
gouvernementale, d'exprimer des vues divergentes sur tel ou tel point. Doit-on
rappeler à l'honorable parlementaire, qu'aux termes de notre constitution, ce ne
sont pas les partis, fussent-ils de la majorité, qui déterminent la politique de la
nation ? Cette responsabilité revient au chef de l'Etat et au gouvernement, sous le
contrer' du ferlassent.

Politique économique et sociale (généralités).

15235. — 31 mai 1982. — La récente publication par l'I . N . S . E . E . des
comptes provisoires de la nation pour l 'année 1981 fait apparaître un taux de
croissance économique à peine égale à 0,3 p . 100. M. Claude Birreux
demande à M . I. Premier ministre si de tels résultats tiennent compte de
la politique de relance éermomique engagée par le gouvernement, compte
tenu du fait que dans le rapport de M . Barre sur la situation économique de
la France en mai 1981, le chiffre de 0,5 p . 100 de croissance était avancé ; ce
chiffre n'a pas été infirmé par la commission der sages sur le bilan du
septennat précédent . Dans l'affirmative, il lui demande quelles mesures il
compte prendre cour que cette politique se concrétise dans les meilleurs
délais.

Ripas*. — Le taux de croissance de l'économie française a été de 0,3 p. 100
en 1981 . Ce chiffre est effectivement très proche de celui qui était avancé par
M. Barre dans son rapport sur la situation économique en mai 1981 . Cependant,
cette similitude est trompeuse. La prévision de M . Barre était manifestement
optimiste dans le contexte du printemps 1981 : à la même époque, en présentant
ses perspectives aemestrietla, l'O. C . D. E . envisageait pour la France une bain
du produit intérieur brut de 0,5 p. 100; la poursuite de la politique antérieure le
serait très vraisemblablement traduite per une légère décroissance de l 'activité en
1981, conforme l l 'évolution de tous nos partenaires européens . Cette
décroissance a pu être évitée, grâce à la politique de relance que le gouvernement
a mis en ouvre dès son entrée en fonction, dont les effets se sont manifestée dès le
second senestre 1981 . Les statistiques trimestrielles ne laissent aucune
ambigulté : le P.I. B. a augmenté de plus de 2 p. 100 depuis un an alors qu'il
stagnait ou répesssit chez ms principaux «ulmaires . Ce démisge dans les
prollls d'activité w retrouve dans let moyennes annuelles de 1981 et surtout de
1982, année au cours de laquelle notre taux de croissance devrait dépasser d'un
demi-point à un point la moyenne de noi partenaires européens. Notre objectif
est d'aller au maximum de la croissance possible . L'impulsion initiale a été
donnée à la consommation . II s'agit désormais de conforter as premiers
résultats en assurant la reprise des investissements : on connaît l 'ampleur du
dispositif mis en pince à cet effet, qui vient d'être encore renforcé et produira ses
fruits en 1983.

Constitution (institutions).

15684 . — 7 juin 1982. — M . Pierre-Bernard Cousté rappelle à M . le
Premier ministre qu'en 1964, le Président de la République, s'exprimant
alors dans le cadre de l'opposition socialiste qu'il représentait, avait
stigmatisé la nrésidentialisation du régime et l'effacement du Premier
ministre, en indiquant : « la manière dont les choses se passent évoque
davantage le choix d'un favori par un maître absolu que le jeu normal
d'institutions démocratiques » . Il lui demande ai le jeu des institutions tel
qu 'il sepratique maintenant demeure identique à celui de 1964, et s'il mérite
donc encore les critiques que lui adressait M . François Mitterrand, ou si ces
institutions ont évolué — et dans ce cas, dans quel sens, et de quelle visible
façon.

Réponse. — Les relations entre le Président de la République et le Premier
ministre doivent s'analyser en fonction d'une pratique qui, elle, dépend pour
l'essentiel des hommes. Au terme d'une année à la tête du gouvernement, le
Premier ministre estime pouvoir rassurer l'honorable parlementaire et lui
préciser que la Constitution est parfaitement respectée, notamment ses articles 20
et 21 .

AFFAIRES SOCIALES ET SOLIDARITE NATIONALE

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale).

1188 . — 3 août 1981 . — M . Joseph Pinard attire l'attention de M . le
ministre des affaires sociales st de la solidarité nationale sur le fait
que la loi du 30 juin 1975 d'orientation en faveur des personnes handicapées
avait prévu la création a d'équipes de préparation et de suite du reclassement » et
que le décret d'application précisant les modalités de fonctionnement de ces
équipe, a été publié le 25 juin 1978. Or, trois ans après la sortie de ce texte,
nombre de départements, dont le Doubs, sont encore dépourvus de ces
strsctures destinées à faciliter la réinsertion dans la vie sociale et professionnelle
des personnes handicapées. Il lui demande donc de lui indiquer quelles mesures il
compte prendre pour mettre un terme à cette situation.

Réponse . — Les équipes de préparation et de suite du reclassement prévues à
l'article 14-II de la loi du 30 juin 1975 d'orientation en faveur des personnes
handicapées et dont les modalités de mise en place ont été F.écisées par la
circulaire interministérielle DE 20/79 du 3 mai 1979 prise en application du
décret n' 78-105 du 25 janvier 1978, sont de deux types : — les équipes de droit
public, constituées à l'initiative des Directeurs départementaux du travail et de
l'emploi au moyen de personnels de placement et de service social respectivement
mis à disposition par l'agence nationale pour l'emploi et les Directeurs
départementales des affaires sanitaires et sociales, les Caisses régionales ou
primaires d'assurance maladie, ou encore la mutualité sociale agricole ; — les
équipes de droit privé, fonctionnant sous la tutelle des Directeurs

aux du travail et de l'emploi, gérées par dei organismes à but non
lucratif et subventionnées, dans le cadre d'une convention et à raison de
75 p. 100 au maximum de leurs frais de fonctionnement, par le ministère du
travail. Il convient de souligner que le développement de l'implantation des
équipes de préparation et de suite du reclassement est essentiellement tributaire
des effectifs de prospecteurs-placiers pouvant être spécifiquement attribués par
l'agence nationale pour l'emploi en vue ale la création d'équipes de droit public,
et de l'importance des crédits accordés au budget du ministère du travail pour
assurer le financement de celles de droit privé . Trente-trois équipes de
préparation et de suite du reclassement ont d'ores et déjà été constituées, dont
dix-huit de droit public (Aisne, Alpes-Maritimes, Côte d'Or, Gard, Haute-
Garonne, Gers, Loiret, Moselle, Orne, Pas-de-Calais, Rhône, Hauts-Saône,
Seine-et-Marne, Val d 'Oise, Yonne, Vienne, Oise et Loire-Atlantique) et qv"axe
de droit privé (hautes-Alpes, Bouches-du-Rhône, Calvados, Lozère, Hérault,
Loire, Haute-Loire, Corrèze, Nord, Puy-de-Dôme, Haute-Savoie, Seine-
Maritime, Deux-Sèvres, Vendée, Val-do-Marne) . La création de dix nouvelles
équipes de droit public, programmée en liaison avec la Direction générale de
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l'agence rt :uionale pour fennploi . nnenirndr.r ,ru tour, du pir,rnt esricice d•un
le, dep:rtentints suis arrt, Val ,l'Oise . Vienne . I 'mite-Sarine . : mnel . Seau•-el-
M rne . Moselle . Orne . Rhune Pau-de-( ;lais cl \ orne Le sersetrient de Id

participation lin:meiere de Mat ais eymp, de droit prise a lenionre en 1481
quelques dillicultes du ait d'une Insufflés. . ., des eredits ut :talrinenl accordes stil

budget 1981 Des mesuresmesures rut etc et udlrees ,ri et le, gest limai res d ' eyulpes de
drop pure pour que le, retards ntt•rsenus cette ,tance ne se remorlmsen, plus et
que les eq ut pes suie 111 .i ss u ries d 'elfe iredll ces des sommes r eec ssrires ,t leur
fonemmnement au début de Fennec I-nlin . en ce qui er,nseme plus
partrcuheremteni a muse en place dune crampe de prep,rauon et de glue du
reclassement dans le Doubs . il :t ele nuhyue au Direeleut du tram'' et de i ' entltl0l
que lut serait motu:e toute pnssththte de participation /hume are de l'l tel
susceptible d'aire degagee pour 1982 aitonsamt le demrrrage de lequtpi' de
droit prise propo,ee li comment enfin de rappeler que le nnru,iere de I,t
snitd :roi• nauor.ale sr auions, en nrnt 1481, la prise en charge pur laide srtiiale
d'un sers ire d 'accompagnement et dadaptation ,t fentploi gere par
I :\ 1) A .P F I . du l)uuhs (e servile . iumpo,e dr '7 rgeuls peon,urinl,,
inters relit dans e pas, de \lonlhelcrd aupres de 18( adultes h,indti,tixs
mentors clin de Iaillner Irai trinsernon soirle
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2478 . 21 septembre I481 M . Daniel Goulet appelle l 'a tendon de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur 1•r
su urdu[ des pcnunnes aigre, qui residcnt dans di, maisons de rairait, ei dont les
ressource „ont pratiquement absorbées en tonrlile par le paiement de leurs iris
de sejuur . Si ces personnes pouvaient eue admise, a henenoer de l ' allocation (le
logement, cet apport leur permettrait de disposer d ' an minimum d 'argent de
poche dont l ' absence . dans les conditions actuelles, se Lut cruellement sentir Il
lm demande sil ne lui parait pas equitabli de relise' le plafond des ressnures
permettant l ' stlnhuuun de l'allocation de logement afin d'ouvrir le droit ;i celte
prestation iras personnes agir, se 'musant dans la situation qu'Il vient de lui
exposer

Réponse . Les personne, itgees resldent ',sans les maisons de rinçage peusetu
obtenir l ' allocation de logement instituée par la loi du 16 iuillet 1 ,171 ntodtiiee v
elles disposent d ' une chanthre d'au moins r) tiretres carres pour une personne
seule et de 16 metre, rares pour deux personnes, sauts prisrhthte de deroga(tun
Le droit a l'allocation n'est pas t'user, si le chaunhre est reeupee par plus de deus
personnes . Ces regles tittt etc ed'tccs dans l'interet inertie des personnes aigres
qui doivent pouvoir :recéder :i une certaine autonomie de vie cri rune elles en
expriment d'ailleurs le désir manne dans le cadre d ' un mode d'hébergement
rolleclll Le, mesures de rcualun,aurn des ,rlloeaurrn de logetnenl intervenues
au V juillet et art I” décembre 1981 ont eu pour objectif ' de majorer . pour le
prescrit exercice de patentent et par rapport a l'esereiCe de patentent
1' juillet 1980 31) uin 1981 . d 'enron 50 p IINI la niasse linanaere consacrée :r
ces prestations . Ces mesures u' sont traduites pour les pinsuri tes ,i gecs héberge,.
nutanunenl, par un relèvement substantiel des !oser, forfaitaires ,rpphcahlcs aux
personnes ,igées tesidant en lugentents-foyers 0u en maisons rie retraite
( .̀ ' N) francs au 1 " juillet 1981 au heu de 440 francs pour l'exercice précédent et
640 francs au I " décembre 1981). par l 'extension de la prise in compte des
charges dans le calcul de l ' allr_ :ulurt de logement . dont le titrftril passe di
87 francs pour une personne seule ou un ménage pour l ' exercice 1980 1 , 181 ai
182 francs au 1' décembre 1981 ce qui donne actuellement un tt)rf :nt global de
822 francs par mois ((t40 francs ' 182 francs) . et par f ehrgissentent des tranches
de ressources 1 , 21) p IINI par rapport du haretne de l 'exerccc preietlenll
senant a la detennumnun du lover nuninlum ou traction de lover disant rester
en roui état de cause t la charge dr l'ullucat :urc 1 .'ensenthle de ces mesures
devait se traduire . selon les e,nnranons de 1 ' I N S L I portant sur une pernode
de drtwc min, par une prrgre„uat . peur hl stade' ,11111C .1111111 ,1

ceractere social de 5 p . I(X) du nombre des beneliccures en\ lion et de 38 , 6 p 100
du montant de la prestation nln}cnne
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drmrttnge sin Lut de 1a guirue outs''lris . Lt perte rai hi di,lrllinun des
docunn•nn qui nul Pu intsnrnir Itinti .lnl cirl .unr, penodr,, notunnrrnt de I`)3r)

1,i45 . ,mt donne heu a diverses crnlestamms de la pari des assures Alin de ne
pas ksar les assures dont la sduaunn pte,rnts' ries presumplons suffisantes pour
pv'rmetlre le renouiellemrnt de s iuusauorts, pr imedurs' Prciur p:tr Ie,
antelis 1421 .iu cr'LIC ries e„uranies srrr0es et 147 de la lui du
211decsnrhre 1 9 1 1 . des Instructions ont etc donner, des 1458 . dans le cadre du
rejmine IoerI Mandel. en urueut d partir du I" juillet 1440, preris ul dans
yusiks iondinnns le tom' ''e local peul e're raguions' pun ir les calcul, Liu drop a
prnsu,n ,)ans les Las de' i,rence dimrent iunstrnce de I 'entplrtyeur dams le
uersennenl des crtn•iWm,, les assure', 0111 la prssihilile . d .tns le cadre du décret
n 45-111'-1 du 2» drienihre 1945 issu de l ' article Ill du décret ri 75-109 du
241e\ net 14'5 . d 'erre rcn•thhs dans leurs droits aus presntuons . sous réserve de
l ' acquittement par lenrplmseur delvllant ou par !lniiris,e Im-nidnne, des
erlisaltmtrs dues :t ni ' thon de reeOlI\ Minent

Sri 11,6' ,r is art/' , /'n arre•/ir tdtrrs

2733 . 21 septembre 1481 . M . Nicolas Schiffler appelle I ' aucnuun
'.le M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le prohleme particulier rencontre par les porteurs de luurn:wu [ si Intéresses
sont implose, par un bureau du journal local ci sont mises ai la commission,
mais sont dechtres corniste artisan, commerçants . A ce titre . Ils doivent serser des
cous,nurn, retraite et Inaiudic :1 dus urganumr, ermsentiomttes (lras :ailleurs non
salaries et non aencules) Non seulement ce s eohsalions ,uni lourdes ai supporter
en ru,on de la Ilthlr„i des «sentis, ma[,, en ras de maladie, le renthuursemcnt
ne s'elfec(lle qu 'au taus dr 51) p 100 au lieu de 9)) p 10) (régime sécurité
sociale? . Il lui demande en iu :ncgrenei quelles mesures il compte prendre pour
remédiera rire situation et voir s'il s durait possibilité de les recunnaitre au titre
de ,r salarié m

Rrporrrt' 1 .es porteurs-Ilsreu ri de presse lies par un contrat de mandat avec
les sondeurs de journaux qu'Ils approvisionnent . ainsi que les eolporteurs-
\endeurs de presse ;i donnent, L'es par un contrat de mandai rave, un éditeur ou
deposiGtirc de presse . relevent de l 'organuauon autonome d 'allocation uieillessc
des prutesstuns tndustnelles el commerciales presue a l ' article L . 645, 2°, du iode
de la sécurité sociale . Ils relescnl également du régime d ' assurance maladie des
travailleurs non salaries Leur situation résulte du choix fan par les deux parties
concernée,, d ' un contrat de mandat La substitution :n calo-ci d ' un contrat de
Moral permettrait, seule, aux Iris :ul leurs nrteresses de se su . , reconnaitre le
statut de salariés et, par suite . (1 'arc rattachés au rcgintc genénd de la sécunte
u,eitle. inuteion, pou L'eus t'entre eux qui exercent cette profession de
maniera accessoire et n 'en urenl qu'un revenu m Rltyue, un décret du
12 juin 1481) permet d ' attenuer la charge du paiement des cotisations au régime

nI ;,surmce-maladie des tra\aulleurs non salariés . ( ' e texte prevnn, en effet. que
la con, non muuntalc Imposer aux travaillcars mdepcndants su litre exclusif ou
principal n 'est pas appheahie aux Inieres,cs, dont la cotisation est calcule,
proportionnellement ai leurs resenus non-selanau .x . S ' il est exact, par ailleurs,
que les sr nu courants ne sunt pris en charge par le régime de l 'assurance maladie
des Irtsaulleur, non salariés qu'au taux de 50 p . IIN), selon le souhait méme des
u espnrtsahles du regs nie . il impure de souligner que le rcmhuursentent des soins
':oùteux est effectue a un [menu ennnparahle ai celui du régime général des
„dams . Actuellement, les hospitalisations d ' une durer inférieure ai trente-et-
un jours sunt, cnntme dans le régime generl . prises en charge su 8t) p . IINI, le taux
de IIN) p ln() étant appheable des le premier jour pour les Irais engagés a

l 'occasion de tout acte Accise d ' un coefficient global au moins égal à 50, ainsi
que pour les Ire, d ' hospltrinanuut . les mulenents externes et coûteux de
radmtherapie el les frais pharmaceutiques dis :malades reconnus atteints d ' une
affection longue et L'odieuse . Pour Le qui concerne l ' assurance sieillesse des
rav ;nllinrs ont) salure, des groleuton, tndu,trielles et emnnnerciales . Il résulte de

',racle 2 du décret du 22 'ramer 1972 que lit cotisation minimale est assise sur
un riucnu ee,ti ar 2110 luis senlshtreuil Ir :montant horurrr du S .M .I .C . au

anvier de l ' enrree Cnirstderee . au-dila de ce ,eut', les crut tsations exniuent
pruporuunncllrnunl eux r\euu, que les inler',se•s retirent de Icur acrvrlé de
porteur de pu mars

lssurrtnrr ru'd'esse
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2729. 21 septembre 1981 M . Nicolas Schiffler appelle l'anrnuon
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les modalités du sers ::ment des cotisations d ' •tssurulee sociale dal reg ., en
vigueur en Alsace-Lornune jusqu ' au 30 juin i`14h le. calcul de la pension (le
retraite s'appuie sur la production de dncumenls &tenus par l 'nrg;uti,nte ,iront
perçu les cotnaunns ou rem, a l ' assure . I entpluicur était charge de Li tenue de
ces pinces . La carence de cela-ci peut donc préjudicier auu droits du ,damé
n ' est des lors pas en mesure d ' apporter la preuve du versement des eu tlsanmm.
pendant une certaine perimd II leu demande quelle, mesures pensent erre
arrêtées pour ren,cdter a cette ,u'amui

Rrpnrmr• Dans le cadre du regmne d'assurances suint les en sigueur pour les
ouvriers et les employas, en Alsace-Lorraine jusqu ' au 311 Juin I')46, la
justification du versement des cmtnahon, d 'a s,u rance rnv,li iite'u'Gille„c crin
généralement assurée par un systerne de cartes-gutttances transmises a l ' lnsuttit
d 'assurances sociales ai Struhourg L 'ensemble de ces archives est actuellement
en possession de la Crasse reguntale d ' assurance vieillesse et na subi aucun

1-d 1111 (6' rnttdullle dr Id /dnlllli' lrun(utrel

4413 . 26 octobre 1481 M . Pierre Bas rappelle u M . le ministre
des affaires sociales et de la solidarité nationale que lit médaille de la
I :amillc lmnçalse est une drstutcumn honorifique destines ;i rendre hommage au
[terne de, mer, de I,unlllc, Mrinois, . qui r,nt Lügnenrcnt elesr de nombreux
cillants . et a leur témoigner la reconnaissance de la nation . Il lut lut remarquer
cependant lanadagt ;amura présente des eondinuns d'attribution vie celte
rlis!incuun, telle, qu 'elles sont tlelimes par le décret n ” 62-47 du I6jans let- 1962
modifie D 'apres ces textes. lac médaille de la famille française comporte tria,
nwdeles . la mdda :lle de hrunzc . accordée eus narre, de launtlle qui ont eu
cinq entants Icgiunte, sunulnutenumt suants, lai nted,ullc d ' argent, .cordée aux
mures de fanulle Lira ont eu huit enliunts, la medsulle d ' or, dont peuvent hcnelicier
les mineurs de famille qui ont eu dis enlants Il constate que ces dispositions
étalent parfaitement cornpreheusihic, dans notre France rurale d ' hier . au sein de
laquelle . Il état fréquent de voir des nteri, de lanulle ,us or plus de dix enfants
Ln revanche . furet est de cunslater yuc tel n'est plus le cas, loin s'en faut, dans la
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Fiance industrielle et urbaine d 'aujourd ' hui . qui• hcl.ts . est atteinte de dechn
démographtque . .A l'heure actuelle, en effet . les familles de quatre entants et plus.
deviennent malheureusement rares En cunsequence . des ru s ons de logique.
d 'cyuné et de démographie . exigent désarmas de s 'adapter ans nutations de la
cellule familiale, au moyen d ' une modification des conditions d ' attnhuunn de la
médaille de la famille française Aussi . Il est désormais pressant d'accorder la
médaille de bronze a partir de quatre enfants . la médaille d 'argent a partir de
six enfants, la médaille d'or h partir de d, enfants . afin de conserver a celte
disnncuon extraordinaire toute valeur Par ailleurs, il appelle égaiement
l ' attention du secrétaire d ' Ft t sur l'opportunité de supprimer au nombre des
conditions requises pour bénéficier de cette décoration, celle qui exige que les
enfants aient vécu ensemble Il arrive en effet très souvent, dans les familles
qu ' un enfant decéde avant la naissance des autres . ou qu'un accident survenant ài

un jeune enfant. une famille sot privée d ' une médaille à laquelle elle a pourtant
légitimement droit Il lui demande en conséquence s ' il n'estima pas très
souhaitable de procédera une reforme des conditions d attnhuni m de la médaille
de la famille française dans le sens ci-dessus mentionne

hum/le mi'duille de lu famille /rrrnddlseo

10649 . 6 mars 1982 M . Pierre bas s ' étonne auprès de M . le
.sinistre des affaires sociales et de la solidarité nationale de n' avoir
pas obtenu de réponse à sa question écrite a° 4473 parue au Jrnirnul officie! du
26 octobre 1981, relative à l ' attribution de la médaille de la famille française

Réponse . Les conditions d 'attrtoution de !a médaille de la famille française
fixées par le décret n° 62-47 du 16 janvier 1962 modifié en 1974 ont paru
inadaptées compte tenu de l ' évolution actuelle de la structure familiale En
conséquence . un projet de décret prévoyant l'abaissement du nombre d ' enfants
requis pour demander chaque catégorie de médaille est actuellement ai l'étude Il
est ait particulier, envisagé d 'attribuer la médaille de bronzé aux encres de famille
ayant quatre enfants Par ailleurs, il est prévu de supprimer la notion de
simultanéité figurant dans la réglementation en vigueur, yui exclut, dans certains
cas. du bénéfice de la médaille, des nieras de famille qui ont eu le malheur de
perdre un ou plusieurs de leurs enflants

Lugernenr ,ullurunor+i t&' logement ;.

4539. 2 novembre 1981 . M. Vincent Porelli attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
situation de nombreuses personnes aigres qui bénéficiaient l ' année dernière de
l ' allocation logement e) caractère social et qui ont vu rejeter leur demande de
renouvellement de cette allocation . Dans la plupart des cas, la cause Invoquée de
cette suppression est l 'augmentation des ressources par rapport à l ' année
précédente . Or, il s'agit le plus souvent de personnes retraitées non Imposées
dont les ressources n ' ont augmenté (qu 'en fonction de la revalorisation des
retraites. Celle-ci allant de pair avec l'augmentation des prix, on peut considérer
qu' il y a juste maintien du pouvoir d 'achat et non amélioration . II lui demande si
les plafonds des ressources retenues pour l 'octroi de l ' allocation logement et son
montant ont été aussi suffisamment revalorisés pour tenir compte de
l 'augmentation des prix . Si i .e n' était pas le cas, quelles mesures Il compte
prendre pour remédier a cette situation.

Réponse . Les mesures de revalorisation des allocations de logement
intervenues au 1" juillet et au I " décembre 1981 ont eu pour objectif de majorer,
pour le présent exercice de paiement et par rapport à l 'exercice de paiement
1" juillet 1980 30 juin 1981, d environ 50 p . IIN) la masse financière consacrée à
ces prestations . Ces mesures se sont traduites pour ses personnes aigres
notamment• par un double relèvement des plafonds de loyers à prendre en
considération pour le calcul de l ' allocation ainsi que des loyers forfaitaires
s 'agissant des personnes résidant en logements-loyers ou en maisons de retraite,
par le relèvement puis l ' extension de l ' élément forfaitaire qui englobe désormais
les charges et non p . vs seulement les dépenses de chauffage, et par l'élargissement
substantiel des trarches de ressources 1 + 20 p .100 par rapport au barème de
l 'exercice précédent) servant a la détermination du loyer minimum ou fraction de

loyer devant rester en tout état de cause à la charge de l ' allocataire. L 'ensemble
de ces mesures devrait se traduire, selon les estimations de l ' I . N S L . E . portant
sur douze mots, par one progression, pour la seule allocation de logement
Instituée par la lv'i du 16 juillet 1971, de 5 p 100 environ du nombre des
bénéficiaires et de 38 .6 p . 11$) du montant de la prestation moyenne.

.4Iiurueue Maladie nmlenule pri•srurtunt en nature',.

4982 . 9 novembre 1981 M . Pierre Prouvost indique ai M . le

ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que la
commission de la protection sociale et de la famille mise en place pour la
préparation du VI11` Plan, a la suite du groupe de travail santé qui comprenait
notamment des représentants des syndicats médicaux, des représentants des
principaux régimes d ' assurance maladie et des représentants des organisations les
plus représentatives groupant les établissements de soins, a conclu à la nécessité
de supprimer les abattements de 7 à 20 p 100 yui grevent les remboursements

d'actes efteetues par les centre, de ,otn I n et let Il a vile re., nnu que les actes
réalises . les centres tic soins ne doivent pas conmiitre une disrnnun,num quant a
leur value . compte tenu que les actes sont pratiques par Mt personnel médical
ou para-n edical diplôme et cempe'tenl comparable ;i celui de l'ensemble des
autres made, d'exercice t e respect des conditions minimales d'un pluralisme des
fi,rrnes de dispensa unn des soin, est ai e' prix Maintien vie, abattements
ttntaires, que plus rien ne Iuslllie . ne permet plu, aux centres de soins de
répondre ai leurs exigences de gestion . en ce qui concerne notamment le respect
des consentions cullecuves et l'aménagement des installa ion, en e'onlornmtc suis
normes fixées par Jecrets . Les centres de soins infirmiers sont parucuherement
appréciés par la population, tint pour leur action , ;uutaire que sociale Ili
assurent un service qui apporte st thilte et continutte par un travail en équipe.
Ces services .i la dimension d'un quartier, d'une commune ou d 'un village.
suscitent, coordonnent, réalisent des actions sanitaires et ',tende, perrnettant le
maintien ou la restauration de la ,ante de toute la population . Aussi, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour mettre un ternie mi mcdi tt aux
abattements de tarifs frappant les centre, de ,oins.

attiUUnte /Foi/dthi' nlifli'rlrll i' -fun 't iiiii luis CO Ililrllri'

5450 . 16 novembre 1981 M . Jacques Floch appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale su,
les difficultés financiers, des centres de soins niunicipaux ou associatifs . du rad.

notamment, du maintien de l'abattement sur le remboursement des actes institué
par le décret du 22 ;avril 1977 La plupart d 'entre eux . faute de pouvoir appliquer
la convention collective, sont . en effet . progrc,siienent conduits ai multiplier les
actes médicaux au détriment de la qua lite des soins et de l'expenence de mise en
place d ' une nouvelle orga insatiun sanitaire axée star le dcveloppemeni de la
prexention et le libre chop. des usagers I1 lui Lut observer . par ;tilleurs, que
Iin'.uf' isance du financement des centres de soins ahoutt u un transfert de
charges inacceptable au détriment des collectivités locale . il lui demande donc
quelles mesures elle compte prendre pour abroger ce décret.

Repunnr Le probléme posé par l'abattement applicable a uv tarifs de
remboursement des actes Jilvres dams le cadre d ' un dispensaire par rapport a
ceux des praticiens ou auxiliaires médicaux d'exercice libéral n'a pas échappé à
l 'attention du ministre de la solidarité nationale . Aussi l ' arrété interministériel du
19 février 1982 . publié au Jnurnul i,//irie•/ du 4 mars• a-t-il modifié le régime des
honoraires de soins applicables a ce type d' etahlissernents Désormais, les
conventions yu' lient les caisses et les dispensaires peuvent ctre modifiées dans le
sens de la suppression des abattements.

Assurmrn' nurluilie muri'rnnF ~/retrurinii rit t'unisec,

5015. - 9 novembre 1981 . M . Claude Wilquin expose à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale la situation
d ' un jeune à la recherche de son premier emploi, inscrit à l 'A .N .P.E . et
bénéficiant à ce titre d ' une allocation forfaitaire journalière de 28,51) francs seule
par l ' Assedic, yui, victime d' un accident, a die étre hospitalise et subir une
délicate intervention chirurgicale . L ' Assedic a, dans ces conditions, cessé tout
paiement à compter de la date d'hospitalisation . La sécurité sociale, quant ai elle.
ne verse pas d ' indemmte journalière puisque le malade n 'a jamais travaillé ni
cotisé . Or, ee dernier n 'est toujours pas guéri et ne reçoit toujours aucune
allocation ni indemnité depuis deux mois . II demande en conséquence quelles
mesures il envisage de prendre pour remédier à cette earcnce.

Ré éponse. Les indemnités journahéres de l ' assurance maladie sont destinées
à compenser la perte de salaire qui résulte pour l 'assuré de son incapacité
physique de continuer ou de reprendre le travail Elles ne sont donc versées qu ' a
la personne qui justifie d ' une durée d ' activité satanée antérieurement à la
maladie et sont calculées en fonction du dernier salaire soumis à cotisation avant
la date de cessation de travail . C ' est pourquoi . les Indemnités journalières de
l ' assurance maladie sont servies exclusivement aux assurés sociaux qui ont
travaillé avant la constatation de l 'affection . Toutefois . Il convient de rappeler
que les caisses primaires d ' assurance maladie ont la possibilité, dans le cadre de
leur budget d ' action sanitaire et sociale, d ' attribuer sous forme de secours une
aide financière aux assurés sociaux, yu] du fait de la maladie, se trouvent
momentanément privés de ressources . Par ailleurs, en ce qui concerne les
allocations versées par le régime d'assurance chômage . Il est rappelé que
conformément à l ' article L 351-4 du code du travail . seuls peuvent bénéficier du
revenu de remplacement versé par le régime, les travailleurs privés d 'emploi qui
satisfont a des conditions d'aptitude au travail, cette .ondition 'citant également
exigée pour l ' Inscription comme demandeur d'ernl ..ol . Compte tenu de ces
dispositions, il apparait que, dans le cas évoqué par l ' honorable parlementaire.
l' intéressé ne pourra bénéficier des prestations versées par le régime d'assurance
chômage que lorsqu ' Il sera physiquement apte à l ' exercice d ' un emploi . Il n 'en
demeure pas moins que la situation précaire de groupes sociaux de plus en plus
importants vient d 'amener le ministre de la solidarité nationale a créer une
mission de lutte contre la pauvreté et la précarité au sein de son cabinet . I .e
problème soulevé rentre très précisément dans le champ de cette mission
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5344 . 16 nosenthre 1981 M . Amédée Renault appelle :'attention de
M . le ministre des affaires sociales et rie la solidarité nationale sur le
retard pris par les indemnités forfaitaires de déplacement de, iras ailleurs sociaux
de la direction départementale des allaites sanitaires rt sociales lies
départements ruraux ne possèdent sinisent pas de srinure de service, les
tras ulleuri sociaux se strient dans l'obligation d'uniser leur séhicule personnel
pour les besoins du service De mal 1979 à mai 1980 . l 'essence a augmenté de
26 p IIN) et les indemnités servies de 16 p .100 seulement II lui demande quelles
mesures pourront être prises pour assurer une resadorsauron regui ere et eliectise
des indemnités kilométrique, afférentes au déplacement des :rasailleurs sociaux

Répunu' - L' arrêté du 28 niai 1968 modifié a fixé les conditions et les
n :adahtés de règlement des frais occasionnés par le déplacement des
personnels des collectivités locales Les taux de remboursement des frais
consécutifs à l ' utlsation par les agents de leur véhicule personnel pour les
besoins du sers tee sunt fixés p ir arréte du nuiatre du budget et du ministre
délégué aupres du Premier ministre, chargé de la l'onction publique Ces taux
sont revalorsés périodiquement et sont modulés selon la puissance fiscale du
véhicule et le kilométrage parcouru . ( ' es dispositions, applicables ai l 'ensemble
des personnels des collectivités locales et qui sont calquées sur celles applicables
aux personnels csils de l'Etat ne sont en conséquence révisées que pour tous les
agents concernés.

.4xxrlrimit' Maladie niWernire ipri'ttruir,nr en nrt r ur,'

5479, 16 novembre 1981 . M . Maurice Pourchon attire l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les problèmes souleses par la nomenclature securue sociale qui semble
aujourd 'hut tout à fait inadaptée . (n exemple parmi d ' aunes . un enfant de
treize ans, fils d ' un assure agent de l'cqurpement, est pensionné .i IINI p . 101) . on
lui prescrit un siege spécial, d ' une valeur de 4 (188 francs, absolument
indispensable . Mais ce siège étant hors nomenclature sécurité sociale, il ne sera
pas remboursé . La Caisse primaire d ' assurance maladie a de plus répondu
negauvement a une demande de sermons, en précisant que sue dvcuwn de rejet
n ' était susceptible d 'aucun recours devant quelque juridiction que ce soit . II lui
demande donc quelles mesures il compte prendre pour réactualiser la
nomenclature sécurité sociale, yin semble aujourd ' hui bien Inadaptée.

Ré épon.re . Les conditions d ' appareillage des handicapés appellent une
réforme globale, dont le décret du 8 mal 1981 rt portant simplification des
procédures et des conditions de prise en charge des fournitures et appareils au
titre des prestations sanitaires a constitue une étape (. 'e texte introduit des règles
plus claires et mieux adaptées aux conditions actuelles, techniques et
économiques, de ces prestations et de leur prise en charge . Il est ainsi precosc que
les appareils destinés aux personnes handieapees doivent, pour être pris en
charge par l 'assurance maladie, être inscrits au tard ' intermnustcnel des
prestations sanitaires lT I P .S .) qui u pour objet, en particulier, de fixer les
conditions d ' ordre technique auxquelles doivent satisfaire ces appareils . ('e
document comporte l 'ensemble des appareils qui satisfont au) . normes
techniques de fiabilité et de sécurité L 'exigence d ' une conformité des appareils
fournis à certaines normes peut apparaitre, certes, comme une source de rigidité,
mais constitue en corollaire une garantie indéniable de qualité, d ' efficacité et de
sécurité qu ' il est indispensable d ' assurer au profit des intéressés, s 'agissant de
produits destinés à la cor rection thérapeutique de leurs handicaps . nais aussi à
leur réinsertion sociale et professionnelle . Un élément de souplesse a neanmumns
etc introduit dans ce dispositif, par le décret précité du 8 mai 1981 qui, aux
termes de son article 8 . autorisera ai l 'avenir la prise en charge d ' une prestation
sur devis lorsque l ' état du malade ou du handicape exige une fourniture
spécialement adaptée . ne figurant pas à la nomenclature Par ailleurs, une
refonte totale de la nomenclature ',es appareils de prothèse et d'orthupedie a cté
entreprise, afin de la rendre plus claire et plus accessible, tout en renforçant son
caractère évolutif. Dans d 'autres domaines du TEPS ., notamment l'optique
lunetterie , l' audioprothese, ou encore les appareillages pour diabétiques, ou le
matériel d ' oxygénothérapie, des travaux sont en cours pour intégrer les progrès
technologiques réalisés et modifier les nomenclatures existantes dans le sens
d ' une plus grande couverture sur l ' Innovation.

Assurunre maladie maternité /prédations i n tapée,1.

5680 . 23 novembre 1981 . M . Charles Miilon attire l 'attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur le
montant des indemnités versées en cas d ' arrêt de maladie prolongé dû ai un
accident du travail . Fan effet . au-delà d'un moi, d 'arrét maladie, l'es accidentes ne
nerçiivent plus que les indemnités journaheres de la sécurité sociale, soit environ
66,66p 1(X) de leur salaire de hase . Compte tenu du régime particulier
applicable aux accidents du travail, l ' assimilation en matière d 'indemnisation des
accidentés du travail et des personnes en arrêt de maladie n ' a pas de justification.
Enfin, si l 'on compare le montant des indemnités versus aux accidentés du
travail et celui des allocations dont bénéficient certains chômeurs, on constate
que sur le plan financier, l ' indemnisation du chômage est plus avantageuse .

Dans ces conditions . il lui demande sil ne lui parait pas opportun Jr reralonser
les I» demnrés p .urnaheres dues aux accidentés du travail en cas d'arrêt maladie
pr il,,rcc

Repolir.	Pendant la penode d' incapacire temporaire qui precede sort la
guérison . soit la consuhd.ur' ainsi qu 'en cas de rechute, la victime d 'un
accident du trier ail perçoit mie Indemnité )o urnahére dont le taux est . .i partir du
singt-neuterne juur après celui de l 'arrêt de travail ci nsceutif at l ' accident . porte
de la ter oie ails tic us tiers du salaire Cette utdemrute est d 'ailleurs un peu
superieure a ces taux, dans !a mesure ou elle est calcutee en dsuant le salaire de
référence par le nombre de jours uusrahles de cette période et ou elle est servie
sans disti nction pour tous les )ours, ouvrables ou non . de la période d'tncapacnc
temporaire . Ce régime Indemnitaire procure aux intéressés des avantages d 'un
oiseau plus élevé que celui des indcmnitcs journahcres prévues par l'assurance
maladie . Pour l ' année 1982 . compte tenu des régies propres à l'assurance
ntaiadte et à l'assurance accidents du iras ail le taux maximum) des indemnités
journaheres est le suivant

Maladie

	

Accident
de travail

Indemnité journalière normale ,	
Indemnité journalière majorée	

En outre. des avantages complémentaires peuvent être sens par l'employeur
ou par des institutions de presoyance en venu de l ' article L . 494 du code de la
sécurité sociale . C 'est ainsi que le salaire peut être maintenu par l ' employeur
pendant cette période en vertu d ' une cunvenuon collective . Enfin les indemnités
juurnalicres, lorsque Ilnterruption de travail se prolonge au-delà de trois mois,
peuvent faire l ' objet d'une revalorisation dans les conditions prévues à
l ' article L . 449 du code de la sécurité sociale . ( " est dans ce cadre, qu ' est
intervenu l ' arrêté du 4 mars 1982, paru au Journal officiel du 24 mars {982,
revalorisant les indemnités journahéres.

Assurunrr nruludte ntulerntlr' f prevtuttrtnt rit nururt'

5760 . 23 novembre 1981 . M . Pierre Gascher appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
réforme ercesxnre des conditions d 'appareillage réclamée par beaucoup de
handicapés, à savoir . la garantie aux handicapés du libre choix de l'appareil et
du fournisseur, le contrôle technique et la surveillance des fabrications étant
confiés à des commissions départementale où siégeraient . avec voix délibérative,
des représentants des handicapés : que la participation des handicapés, porteur
d ' une chaussure orthopédique ou d ' un pilon, aux frais d ' acquisition de la
chaussure de complément destinée au pied sain, soit limitée à 25 p . 1(X) du tarif
interministériel fixant le prix de ces chaussures ; le relèvement des tarifs
applicables à divers autres articles d ' appareillage, tels que les prothèses oculaires,
les lunettes, ceintures. etc . en fonction de l 'évolution du coût de ces articles . II lui
demande quelles mesures il entend prendre pnchainement afin de donner
satisfaction aux Intéressés.

Réponse .

	

Les condiions d 'appareillage des handicapés appellent une
réforme globale, dont le décret du 8 niai 1981 r, portant simplification des
procédures et des conditions de prise en charge des fournitures et appareils au
titre des prestations sanitaires rr constitue une étape . Le nouveau dispositif mis
en place par ce texte vise à instituer des procédures simplifiées et allégées pour
réduire les délais d' acquisition des appareils destines aux handicapés, tout en
garantissant le principe du libre choix du fournisseur et de l 'appareil . Le contrôle
de la bonne exécution des appareils . Incombant aux centres d 'appareillage,
devient plus sélectif et portera essentiellement sur les conditions de fabrication.
('et allégement des tàr'° . per ; .tira de réduire au strict nécessaire les
déplacements du handicapé, tout en rendant les contrôles plus efficaces . L'effort
déjà engagé dans la voie d ' une simplification des procédures sera poursuivi et
amplifié en concertation avec tous les partenaires concernés (fournisseurs,
applicateurs, prescripteurs et associations de handicapés), en mémo temps que
seront menées diverses actions tendant à améliorer la (paillé des appareils
fournis, de façon à favoriser au mieux l 'insertion et la réinsertion sociale des
handicapés . S 'agissant de chaussures de complément, la prestation en espèces
duel être considérée non conne une prestation d ' appareillage . mais comme
participation ai une dépens, courante . En tout état de eaux, si le pourcentage de
25 p .100 était reconnu comme correspondant à la realité, on serait amené à
conclure que les intéressés acquièrent des chaussures non orthopédiques mais
d'usage courant à des prix respectifs de 640 francs pour une chaussure t`t
1 280 francs pour une paire . II s'agit là de prix d ' un niveau triés supérieur à la

dépense que les assurés sociaux, de façurn générale, affectent ai leurs achats de
chaussures . Il n 'est pas envisagé dans les conditions présentes de relever les tarifs
d'intervention de l ' assurance maladie pour ce type d ' achat . La plupart des
articles figurant au T. I . P . S . qu 'il s ' agis . de petit ou de grand appareillage.
fabriqués sur mesure ou en série, sunt rembourses, sur la hase de tarifs
réguliercmenl revalorisés dans le cadre d ' une comme;sion spécialisée . II ne se
pose donc pas sur ce plan de pnobleme particulier . mn à part les domaines très

395,40 F
527,20 F

109,83 F
146,44 F
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spécifiques de l 'optique ei de l' audioprothisc - où leu tarifs sont testé, figes au
même niveau depuis de nombreuses années -- Aussi, deux groupes de travail
ont-ils été mis en place récemment, à l ' initiative du ministre de la solidarité
nationale, afin d'examiner, en concertation avec les différentes professions
intéressées, les moyens de traduire concrètement l ' objectif retenu par le
gouvernement, lors de l 'adoption du plan de financement de la sécurité sociale
du 10 novembre 1981, visant à obtenir, au profit des assurés, une amélioration
effective et durable du remboursement des dépenses, dans ces deux domaines.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
pensions de réversion).

6300 . — 7 décembre 1981 . M . Pierre Bernard appelle l 'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur
les difficultés rencontrées par les femmes de travailleurs indépendants se
retrouvant veuves avant cinquante ans et n ' ayant, d' autre part, pas eu d ' enfant
Celles-ci se trouvent confrontées à de graves problèmes, en r-articulier
pécuniaires, puisqu 'elles n ' ont pas droit à percevoir un : pension p ie reveesinr, . Il
lui demande donc s' il ne serait pas souhai t able que des mesures soient prises
pour remédier à cette situation.

Réponse . — La loi n°80-546 du 17 juillet 1980, qui a institué une assurance
veuvage en faveur des conjoints survivants de salariés relevant du rceime général
de la sécurité sociale, lorsqu' ils sont âgés de moins de cinquante-cinq ans, a
prévu (article i;) que les dispositions de cette loi pourront être étendues aux
régimes des travailleurs non salariés des professions non agricoles, par décret et
sous réserve d' adaptation, après consultation des conseils d ' administration , :es
Caisses nationales des organisations autonomes intéressées . Dans l 'état actuel de
la législation, ces dispositions réglementaires ne pourraient déroger aux
condiiions essentielles posées par la loi pour l ' attribution de l ' allocation de
veuvage, notamment à celle concernant les enfants à charge ou élevés.
Cependant, après étude du bilan d ' une année d 'application de la dite loi, il
pourra être procédé à un nouvel examen des conditions d 'attribution de
l ' allocation veuvage, compte tenu des possibilités de financement du régime . Les
améliorations q'

	

ciraient susceptibles d 'étre apportées à ce régime pourraient
alors s' applique

	

x régimes de non salariés qui demanderaient l 'extension de
l ' assurance veuvage à leurs ressortissants.

Assurance vieillesse régimes autonomes et spéciaux
(marins : calcul des pensions).

6836 . — 14 décembre 1981 . M. Jean-Yves Le Drian expose à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale le cas d'un
marin ayant cotisé dix-sept ans au régime général de la sécurité sociale et plus de
vingt-et-un ans à la caisse de retraite des marins. Si l'intéressé fait valoir ses
droits à la retraite à cinquante-cinq ans comme il lui est loisible de le faire, il ne
percevra, jusqu' à soixante-cinq ans, qu ' une faible retraite ne lui permettant pas
de subvenir à ses besoins en attendant de pouvoir bénéficier du cumul de la
retraite qu' il a acquise du fait de ses cotisations au régime général Un
reclassement étant parfaitement hypothétique et aboutissant en tout état de
cause à un cumul emploi-retraite -- il lui demande s ' il n'envisage pas de
permettre aux inscrits maritimes de cumuler, dés cinquante-cinq ans, les droits
acquis par leur navigation avec les droits pleins acquis auprés du régime général.

Réponse. -- Le code des pensions des manns de commerce, de pèche et de
plaisance permet l ' attribution d' une pension de vieillesse au mann dès l 'âge de
cinquante ans, sous condition de durée de navigatic a . Cette pension est calculée
à raison de 2 p . 100 du salaire forfaitaire correspondant à la catégorie dans
laquelle l 'intéressé se trouvait, soit dans les trois dernières années précédant sa
cessation d ' activité, soit dans les cinq meilleures années si les fonctions occupées
pendant cinq ans au moins étaient supérieures à celles de sa dernière activité . Le
régime général de la sécurité sociale octroie un avantage de vieillesse dès l ' âge de
soixante ans . En effet, en application de l 'ordonnance n°82-270 du 26 mars
1982, les ressortissants de ce régime auront la possibilité, s'ils totalisent trente-
sept ans et demi d ' assurance tous régimes de base confondus, de bénéficier de la
pension de vieillesse au taux plein dès leur soixantième anniversaire . Pour les
assurés âgés de soixante à soixante-cinq ans qui ne totaliseront pas trente-
sept ans et demi d 'assurance tous régimes confondus ou n ' appartiendront pas à
l ' une des catégories au profit desquelles a été ouvert un droit au taux plein avant
soixante-cinq ans (inaptes au travail, déportés et internés, anciens combattanis et
prisonniers de guerre, travailleurs manuels et ouvrières mares de famille) le taux
plein (50 p. IOO) sera affecté de coefficients de minoration déterminés compte
tenu : 1° soit des années d ' assuran manquantes par rapport s la durée
d ' assurance de trente-sept ans et des . . 1150 tnmestres) ; 2° soit des années
manquantes par rapport à l ' âge de soixante-cinq ans, a partir duquel le taux
plein continuera, comme par le passé, à être accordé, et ce, quelle que soit la
durée d ' assurance . Le mécanisme retenu sera le plus favorable à l' assuré . Dans le
cas exposé par l ' honorable parlementaire, il pourra être demandé le bénéfice de
l ' ordonnance du 26 mars 1982 dès que l ' intéressé aura atteint l ' âge de
soixante ans indiqué plus haut .

Assurance vieillesse : régimes auuinonte's et .spis-iau.t
artisans paiement des pensions :.

6920. - 14 décembre 1981 . - M . Antoine Gissinger attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur le
fait que les avantages de vieillesse artisanaux sont payables trimestriellement à
terme échu . Il lui demande s 'il ne serait pas possible d 'envisager leur
mensualisation comme cela est en train d ' ètre effectué pour les retraités du
régime général.

Assurance rie' !cive régimes autononu's et spéciuus
i artisans paiement de.s pensions ;

13441 . -- 3 mai 1982 . - M . Antoine Gissinger s 'étonne auprès de M . le
minist re des affaires sociales et de la solidarité nationale de n'avoir
pas obtenu de réponse à sa question écrite n° 6920 (publiée au Journal officiel du
14 décembre 1981) relative à la mensualisation du paiement des avantages de
vieillesse artisanaux . ' 11 lui en renouvelle donc les termes.

Réponse . -- Il est exact que le paiement trimestriel des pensions de vieillesse
apparaît malcommode pour certains assurés, même si les inconvénients de ce
rythme de paiement peuvent se trouver en partie compensés par le fait que de
nombreux retraités perçoivent plusieurs pensions, au titre des régimes de base,
lorsque leur carrière s' est déroulée dans plusieurs régimes, et au titre des régimes
complémentaires . Le passage à un rythme mensuel de paiement ligure parmi les
objectifs du gouvernement . Toutefois une telie réforme occasionnerait une
charge de trésorerie importante . Le coût supplémentaire est dû au fait que, la
première année de mise en place, les caisses devraient supporter la charge d ' un
mois de prestations en plus et les années suivantes celle de revalorisations plus
rapprochées et de frais financiers. Dans le régime général de la sécurité sociale, la
formule de la mensualisation ne fait d ' ailleurs actuellement l ' objet que d ' une
application expérimentale. Les résultats de cette expérience doivent permettre de
mieux définir les modalités et les cond i tions de la généralisation d ' une réforme
du rythme fie paiement des pensions du régime général et de son extension
éventuelle aux régimes d 'assurance vieillesse des artisans et des commerçants.

Assurance invalidité décès (prestations).

7032 . 21 décembre 1981 . -- - M . Roland Beix attire l'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de !a solidarité nationale sur la
disparité qui existe dans l ' évaluation des taux d ' invalidité selon les barèmes. En
effet, la surdité totale est évaluée à 60 p . 100 par le barème des accidents du
travail (sécurité sociale), à 70 p . 100 par le barème du code des pensions civiles et
militaires de retraite, à 90 p .100 par le barème des anciens combattants et
victimes de guerre . La perte d ' un oeil est évaluée à 65 p . 100 par le barème des
anciens combattants et victimes de guerre, alors que ce. taux est de 30 p . 100 dans
t sus les autres barèmes . Il apparaît ainsi qu ' à atteinte identique le taux
d ' incapacité physiologique est !rès différent selon que l ' on est employé dans
l ' industne ou cultivateur, fonctionnaire ou assimilé, blessé de guerre ou considéré
comme tel . Par ailleurs, le calcul du taux global d ' invalidité, en cas de handicaps
multiples, se fait de façon différente selon les codes . Les conséquences en sont
d' énormes disparités pour des cas absolument identiques . S ' il apparaît logique
que le procédé de calcul de la pension ou allocation soit différent selon qu ' il
s ' agisse d ' une réparation forfaitaire (accident du travail), intégrale
(fonctionnaire) ou majorée du fait de son caractère particulier (blessures de
guerre), il est difficilement concevable que le calcul du taux de l ' attein :e à
l ' intégrité physique, psychique et intellectuelle ne soit pas le même pour tous en
ce qui concerne la seule nature du handicap : les autres éléments (notamment
aptitudes et qualification professionnelle) entrant en ligne de compte pour
l 'évaluation de la capacité de (rivai) professionnel (sécurité sociale) . En
conséquence, 't lui demande quelles mesures il entend prendre afin qu ' une
harmonisation dans l ' évaluation des taux d ' invalidité soit mise en place.

Réponse. — Les diverses législations évoquées par l ' honorable parlementaire
ne visent pas les mêmes huis . Aussi, les différents modes d ' évaluation des taux
d 'incapacité ne peuvent pas étre comparés en + re eux . En effet, dans certains cas,
il s 'agit d'évaluer un simple déficit anatomo-physiologique ; dans d' autres, le taux
est obtenu en tenant compte de l 'incapacité physique et de la perte de gain qui en
résultera vraisemblablement . Les indemnisations qui résultent des taux ainsi
obtenus ne peuvent pas non plus être aisément comparées entre elles . Cette
situation résulte du fait que les législations évoquées ont été élaborées dans des
circonstances historiques différentes . Leur harmonisation ne pourra se faire que
très progressivement, et il n ' est pas envisagé d 'y procéder avant qu ' une étude
approfondie des barèmes ait été entreprise.

Sang et organes hunta :ns (pulitiquc et réglemettatiun).

7240 . – 21 décembTe 1981 . M . Jean-Marie Daillet expose à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale qu'il a été
surpris de découvrir que les donneurs de reins, lors du don généreux qu ' ils
faisaient de cet organe à une malade, ne bénéficiaient pas c4' la gratuité totale et
devaient acquitter des frais d ' un montant non négligeable . Observant que, en
Normandie, on a connu une douzaine de cas seulement pour la dernière décade,



12 Juillet 1982

	

ASSEMBLEE NATIONALE

s'agissant de donneurs vivants . il lui demande s' il n ens sage pas de faire
bénéficier ceux-cl de la gratuité totale des soirs, mesure yu] semblerait de simple
justice à l ' égard de personnes dont la venérosuc est digne de tous les éloges.

Réponse .

	

L ' evolution des techniques médicales a rendu rares let.
prélèvements de reins opérés sur les personnes vivantes . Lorsque tel est le cas
et la double condition doit être alors remp l ie d ' un accord médical sur la
possibilité, pour le sujet, de subir le prélèvement et sur la lusuficatiou de ce
prélèvement sur personne visante

	

il ne doit pas être normalement réclamé de
participation au donneur Il serait donc souhaitable que l 'honorable
pa . lementaire fournisse toutes les informations utiles sur les cas cités pour que
les mesures nécessaires soient prises.

EWhh . . ernetn.t d'hu.apurdr.uurnn . de wirre Cl de cure
(clinique', et eiahlissenlenrs prives t.

7502 . - 28 décembre 1981 . M. Michel Sapin appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur le
cas de médecins traitants en relation avec des cliniques prisées . L ' assistance du
praticien traitant à une intervention chirurgicale donnant droit à des honoraires,
certains médecins préfèrent prescrire de telles interventions dans des cliniques
prisées ; ces pratiques présentent un double inconvénient . par le surplus de frais
occasionnés à la sécurité sociale et le détournement des malades sers les
établissements privés sans motif valable . II lui demande si des mesures sont
envisagées pour contrôler ces pratiques et si une nouvelle réglementation en la
matière ne serait pas souhaitable.

Repon.se . L 'article 19 des dispositions générales de la nomenclature gcnerule
des actes professionnels concernant le cas où le praticien traitant assiste a une
intervention chirurgicale s' appliquent, que celle-ai soit pratiquée dans un hüpital
public ou dans un établissement d 'hospitalisation prisé II doit ctre rappelé . par
ailleurs, que les deux valeurs de l ' honoraire dans une telle circonstance . K Ill et
K 15 . sont fonction de la taieur technique de l ' acte operauiire, qui doit elle-
ménte étre supérieure à K 50 , que le paiement des honoraires ttu praticien
traitant est subordonné à la signature, par celui-ci, du protocole établi après
chaque opération chirurgicale . Ces dispositions tint été introduites en 1972, lors
de la resision de la nomenclature générale des actes professionnels, afin d 'étaler.
précisément . certains abus qui présentaient, il faut le souligner- un caractère
exceptionnel et qui consistaient en la facturation . au profit i.e Inclecun traitants.
d 'actes d ' assistance opératoire fictifs . L ' attention rie l'honorable parlementaire
est appelée sur le fait que, si des pratiques répréhensibles apparaissaient en ce
domaine, soit après exploitation des tableaux statistiques d ' activité, soit après
des contrôles ou enquêtes, toutes actions utiles de redressement ou de poursuite
en vue de sanction seraient mises en oeuvre . On peut, enfin - se demander
l ' abrogation de la disposition en cause, sans que soit prévue une formule
éventuellement mieux adaptée . ne serait pas de nature a renforcer les
cloisonnements entre praticiens et le fractionnement de l 'acuité médicale sur un
même malade, tendanv.is qu 'il convient précisément d ' éviter

Sécurité. .turlule ( prestations

7520 . 28 décembre 1981 . M. Alain Madelin fait remarquer a M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que si le
régime d ' assurance-viei!lesse et le régime des prestations familiales des artisans et
commerçants est aligné sur le régime général des salariés, des différences
subsistent en ce qui concerne le régime d ' assurance-maladie

	

notamment pour
le remboursement des ,< petits risques tt Aussi d lui demande de bien vouloir
faire le nécessaire pour aboutir rapidement a une cii•rdmation, dans un premier
temps, entre le régime invalidité-décès des artisans et commerçants et le régime
invalidité-deees des salariés.

Réponse . Comme le signale l'honorable parlementaire, le regune
d ' assurance maladie des travailleurs non salariés non agricoles comporte encore
des disparités avec le régime des salariés . son évolution n 'ayant pas etc assurée.
selon le souhait mérite des responsables élus du régime, dans les mémos
conditions . Aussi, l ' harmonisation prévue par la loi du 24 décembre 1974 ne
peut être poursuivie que par étales compatibles avec les possibilités contributives
des assurés et, par conséquent . définies en étroite concertation avec leurs
organisations professionnelles et les re p résentants élus des régimes . Concernant
les régimes d ' assurance invalidité-décès des artisans, industriels et eonmterçauts,
il est précisé qu ' ils ont été créés en Application des articles L . 659 et L . 663-12 du
code de la sécurité sociale, a l ' initiative des représentants élus de ces catégories
professionnelles . Ils sont régis par des réglements établis par ces représentants et
approuvés par les autorités de tutelle, dans la mesure où les prestations prévues
peuvent être financées par les cotisations des assurés . En conséquence, il
n ' appartient pas au gouvernement d 'imposer par voie d ' autorité des mesures
nouvelles d ' harmonisation avec le régime général en matière d ' invalidité, qui

Ç .iteraieni susceptible, d ' alourdir les charges des intéressés . Toutefoss, un projet de
texte réglementaire, en cours d 'élaboration, prévoit d ' instituer des règles de
coordination: entre les régimes d ' assurance-utvalidtte pour les personnes ayant
exercé successivement des activités professionnelles relevant de régimes différents
et qui se trouvaient jusqu 'à maintenant exclues du bénéfice de ces prestations .

QUESTIONS ET REPONSES
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7546 . 28 décembre 1981 M . Maurice Adevah-Poeuf attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur l ' injustice des dispositions de l'article L 468 du code de la
sécurité sociale relatives a I :assura itce contre les conséquences de la faute
inexcusable Ela ellet, cet article, en autorisant l ' assurance pour les fautes
inexcusables commises par les substitués de l ' employeur, en limite le champ
d ' application aux grandes entreprises, les structures hier :rebiques des entreprises
artisanales ne leur permettant pas de désigner des responsables aux assureurs.
Inc!telle disermnnatinn . sans justification théorique, a des conséquences
particulièrement dremauyues en cas de cessation d'activité, le capital
currespondant aux arrérages à échoir devenant alors intniediatemer,t exigible, ce
y

	

représente eue charge consaderahle pour les artisans . II lui demande, en
conséquence. quelles mesures sunt envsagées pour remédier a cette situation

ti i ulenls (lu travail tu maladies prrilciiiitnnelle .t
'retpuntuhilur en citas de Juillet.

8130 . 18 lamier 1982. M. Gabriel Kaspereit rappel l e a M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que les chefs
d'entreprises du secteur des mnétiers, auxquels s 'applique dans toute sa plénitude
l'article I . 468 du code de la sicunte sociale

	

qui fait jouer les principes de la
!ante mex's,ahle >i ne peutent s 'assurer pour les dommages yui les touchent

personnellement et . par la-même, contre les risques d 'accident du travail, et que
la loi du 6 décembre i' :76 n ' a fats que renforcer cette tmpossihilite . Dans ces
conditions, et alors même qu'ils acenrnpiissent tous les efloits en matière de
prévention des accidents, les artisans sont

	

au plan de leur propre garantie
contre k sinistre grave que constitue l 'accident du travail traités difTéremment
des patrons de grandes entreprises . Il lui demande sil ne serait pas opportun
d'entreprendre la révision des ternies de la loi du 6 décembre 1976 . et de l ' article
L . 468 du code de secunte sociale yu' excluent en pratique, les artisans de la
garantie contre les accidents de travail qui peuvent les atteindre, afin d ' établir . en
la matière• une égalité de traitement entre les chefs d ' entreprises, quelle que soit
la dimension de celle-ca.

Réponse . La faute inexcusable de l 'employeur se définit comme une faute
d'une gravité exceptionnelle . ( "est ainsi que dans le système de réparation des
accidents du travail fondé sur la notion de risque de l 'entreprise, la responsabilité
de l ' employeur pour faute n ' appareit que dans deux cas : la faute inexcusable et
la faute intentionnelle. Le législateur a entendu sopligner ce caractère
exceptionnel en assortissant la faute inexcusable de sanctions tout aussi
exceptionnelles d ' une part, une sanction financière particulièrement importante
et, d' autre part, une interdiction d ' assurance . Cette interdiction faite au chef
d'entreprise de s ' assurer contre les conséquences de sa propre faute inexcusable a
pour objet d 'éviter qu ' il se décharge de sa responsabilité et néglige ses obligations
en matière de prévention des accidents du travail . II est vrai que la loi n° 76-1106
du h décembre 1976 a restreint le champ d 'application de ce principe en
permettant au chef d ' entreprise de s' assurer contre les conséquences des fautes
commises par les personnes auxquelles il a délégué ses pouvoirs de direction
L'interdiction est ainsi devenue :imitée à la personne noème de l 'auteur de la
faute . En conséquence, les incidences financières sont relativement plus sensibles
pour les chefs des petites entreprises qui désirent cesser leur activité, puisque la
caisse est alors fondée à leur réclamer le capital restant dù . Cependant. il
convient de rappeler que les ('aises de sécurité sociale ont la faculté de faire
application de l ' article L . 68 du code de la sécurité sociale aux termes duquel
leurs créances notamment dans le cas prévu à l ' article L . 468 peuvent être
réduites en cas de précarité de la situation du débiteur . Les chefs des petites
entreprises yu] connaissent les difficultés importantes peuvent donc bénéficier de
ces dispositions, qui seront rappelées aux Caisses: par une prochaine circulaire . En
outre, le ministre de la solidarité nationale étudie les moyens d'améliorer la
situation actuelle en apportant au régime de la faute Inexcusable des
modifications qui ne devront pas néanmoins, en toute hvpethese, remettre en
cause l ' incitation à la prévention yu' résulte de la règle actuelle.

.4ssurttnre' ru•tllc.t.tr n'Annct autrtnirne .t et spi'rinuv
ftri,i'ailleur\ Indépendants . eu/eu/ des pensions,.

7895. l I janvier 1982 . M. Serge Charles attire l'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur les
préoccupations des non-salariés dont les avantages vieillesse correspondent à des
périodes d 'activité posterieures au 31 décembre 1972 . En effet, s ' ils sont satisfaits
par les precahines mesures gouventernentales visant à modifier la base de calcul
des pensions, Ils regrettent par contre que le taux n ' en soit pas amélioré Aussi . il
lui demande quelles mesures il compte prendre pour accéder au souhait des
intéressés, et pour assurer, en definitive, une réelle égalité des français devant la
loi en matière d 'assurance ueillesse

Réponse . La lot n' 72-554 du 3 juillet 1972 portant réforme de l ' assurance
vieillesse des travailleurs non salariés des professions artisanales, industrielles et
commerciales a procédé, comme le souhaitaient en majorité les ressortissants



2884

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

QUESTIONS ET REPONSES

	

12 Juillet 1982

de ces professions, à l ' alignement de leurs régimes d ' assurance vieillesse sur le
régime général des salanés a compter du I° janvier 1973 pour qu'a cotisations
égales naissent des prestations égales . (-est ainsi que les pensions des artisans.
tndustnels et commercants, correspondant aux cotisations paye, après le
I " janvier 1973 sont désormais calculées dan les mémes conditions que les
pensions du régime général des salariés (même taux et revenu nnsycn de hase
calcule dans des conditions identiques) . En cc qui concerne les personnes déjà
retraitées, elles sont appelées à bénéficier de cet alignement, notamment par le
jeu des coefficients de revalorisation, qui sont identiques a ceux du reg :me
général de la sécunté sociale Il s 'agit-là de dispositions sensiblement plus
favorables que celles qui étaient appliquées précédemment par les régimes en
vigueur avant le 1 " j..nvier 1973 . En outre, en application de la lui du
3janvier 1972, puis de la loi d ' onertauon du commerce et de !'artisanat, la
valeur des points de retraite acquis par les intéressés avant le 1 " janvier 1973 a
fait l ' objet d ' une revalorisation supplémentaire, date de rattrapage . de 31 p . 100,
qui s ' est ajoutée aux revalorisations attribuées dans l es conditions prévues par le
régime général de la sécurité sociale

As .iurasire Maladie ntatrrnur !prestations in Imturs'

1911 . I l janvier 1982 . M . Gérard Chasseguet demande u M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale s'il a
l' intention de limiter à 25 p 110 du tard interministériel lisant le prix des
chaussures orthopédiques ou des pilons, la participation des handicapés porteurs
d' une chaussure orthopédique ou d ' un pilon, aux frais d 'acquisition de la
chaussure de complément destinée au pied sain

.4ssur(aee rnu!adie IntrIernni' Ipristulsssn .s en ;loisir

14147 . 10 mai 1982 . M . Gérard Chasseguet s ' étonne auprès de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale de
n 'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite n ' 7911 (publiée au inter./

u//icie'/ du I 1 janvier 1982) relative à une limitation de la participation des
handicapés porteurs d ' une chaussure orthopédique ou d ' un pilon, aux frais
d' acquisition de la chaussure de complément destinée au pied sain . Il lui en
renouvelle donc les termes.

Rééponse. - En dépit de l 'intérét tout particulier qu ' attache le ministre de la
solidarité nationale à l ' appareillage le plus satisfaisant possible des handicapés
ainsi que, plus généralement, à leur insertion la plus favorable dans la vie sociale
et professionnelle, il n ' entre pas pour autant lins lu mission de l ' assurance
maladie de pourvoir aux dépenses strictes d' en etien qui s'imposent à chacun.
notamment en matière d ' alimentation et d ' habillement . S'agissant des articles
pour lesquels l ' honorable parlementaire estime insuffisants les tarifs de
responsabilité, !a prestation d 'espèce doit être considérée . non comme une
prestation d 'appareillage, mais comme participation à une dépense courante. En
tout état de cause, si le pourcentage de 25 p . 140 était reconnu comme
correspondant à la réalité, on serait amené à conclure que les intéressés
acquièrent des chaussures non orthopédiques, mais d 'usage courant, à des prix
respectifs de 6441 francs pour une chaussure et 1 280 francs pour une paire . Il
s 'agit là de pax d ' un niveau très supérieur la dépense que les assurés sociaux,
de façon générale, affectent à leurs achats de chaussures . Il n ' est pas envisagé,
dans les conditions precédentes, de relever les tarifs d ' intervention de l ' assurance
maladie pour ce type d ' achat.

Assurance vieillesse régimes aunnumee et spceiau .t
)commerçants et industriels calcul des pensions) .

d 'activité non salariee :ucumphcs dans l'entreprise Limihdle i)ans ces
conditions, il n'est p ., envisagé dautoriser des radial, de cotisations
correspondant a des périodes ('1..1e pour lesquelles 1 affiliation
aurai t pu cire obtenue

.1 s savait e Maladie

8355 . Iii janvier 1982. M . Jean Duprat attire Ilutennon de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur le
nombre et la diversité des actes, fournitures ou séjours hospitaliers soumis à la
formalité de l ' entente préalable En effet . Li multiplicité des textes réglemenGUres
régissant cette manere, l ' hétérogénéité des reglo, applicables selon lit nature des
actes, des fournitures :u des séjours hospitaliers, sunt source de nombreuses
confusions pour les assurés so c iau .x entrainant ai leur tour des différends :rrec les
organismes sociaux . En conséquence . il lui demande s 'il est possible d envisager
une unification des dispositions.

Repense . En manere d ' entente préalable, une snnplilieulion, permettant une
meilleure utilisation de l ' institution de l'assurance maladie par les assurés, parait
bien évidemment souhaitable . ( '' est pourquoi des mesures tendant a l'unification
des délais ont déjà été engagées en matière de cures thermales . pour lesquelles
l ' absence de réponse de la caisse au plus tard le vingt-et-unienie jour suivant
l ' envoi de ia demande, saut accord tacite . En ce qui concerne la prise en charge
des fournitures et appareils au titre des prestations sanitaires . le décret du
8 mai 1981 a prévu dans ses dispositions général, que l' exigence d 'entente
préalable devra à l 'avenir être expressément mentionnes par arrêté
interministériel . S'agissant des appareils des pruthese et d'orthopédie . lorsque
cette formalité sera requise . l ' accord de l ' organisme de prise en charge sera
désormais répute acquis à défaut de réponse dans un délai de dix jours, ainsi
qu ' il en est en règle générale pour la prise en charge des actes professionnels des
praticiens et auxiliaires médicaux . La recherche de l ' harmonisation des délais est
un des axes de l'amélioration qui est rctiherchée dans ce domaine.

Asua Ince maladie nmternité (prestations en nature

8709 . 25 januer 1982 . M . Alain Mayoud attire l 'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
douloureuse situation faite aux familles de malades hospitalisés venant à décéder
et ne bénéficiant par de l' exonération du ticket modérateur au titre des articles
L . 286 et L . 286-1 du code de !a sécurité sociale )ordonnance du 21 août 1967).
Au choc causé par la perte d ' un étre proche . s ' ajoute en elle' pour ces parents
(conjoints, enfants, ascendants ou ayant droits la nécessite d 'acquitter des frais
d ' obsèques et d' hospitalisation généralement élevés . Il lui demande s'il envisage.
dans un but social et humanitaire évident, de compléter l'urdonnence précitée en
accordant l'exonération du ticket modérateur dans tous les cas où
l ' hospitalisation, publique ou pnvee, précède immédiatement le daces.

Réponse . - II résulte de l ' article L. 286 du code de la sécurité sociale qu ' une
participation aux dépenses d ' assurance maladie est laissée à la charge de l 'assuré
social qui les a engagées . Cependant, l 'article L . 286-I du méme code énumère
plusieurs cas de réduction ou d'exonération du ticket modérateur supporté par
l ' assuré . S ' agissant de frais d ' hospitalisation, l ' intéressé peut voir participation
réduite ou supprimée si la dépense demeurant à sit charge dépasse un certain
montant ou s' il est atteint d ' une affection nécessitant un traitement prolongé et
une thérapeutique particulièrement coûteuse . Tel est souvent le cas lorsqu' un
décès survient après une hospitalisation . Par ailleurs, il convient de rappeler que
les frais demeurant à la charge des membres de la famille peuvent être acquittés,
en tout ou en partie, par les Caisses d'assurance maladie sur leur budget d 'action
sanitaire et sociale ou par l'aide sociale, si la situation matérielle des intéressés le
justifie.

8010 . 11 janvier 1982 . - M . Hyacinthe Santoni appelle l 'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de !a solidarité nationale sur le
fait que certains commerçants parvenant à l ' àge de la retraite ne peuvent
prétendre à la prise en compte des années d ' activité exercée au titre d 'aide
familial . II lui demande s ' il n 'envisage pas de remédier à cette regrettable
situation en autorisant les intéressés à prtceder au rachat de leurs cotisations
d' assurance vieillesse pour la période considérée.

Réponse. — L' organisation autonome d ' assurance vieillesse des travailleurs
non salanés des professions industrielles et commerciales n ' a pas prévu

l ' affiliation, à titre obligatoire, de : aides familiaux travaillant, dans l ' entreprise
commerciale de leurs parents sans avoir la qualité de salarié . Cette décision a été
prise par les représentants élus de ces professions, qui n 'ont pas jugé souhaitable
d ' imposer aux chefs d'entreprise une cotisation supplémentaire pour les membres
de leurs famille travaillant dans leur entreprise . Cependant, si l 'affiliation
obligatoire n' a pas été retenue, les aides familiaux axaient la possibilité d ' adhérer
à l'assurance volontaire du régime général de sécurité sociale conformément à
l ' article 4 de l 'ordonnance du 19 octobre 1945 (art . L . 244 du code de la sécurité
sociale) . Depuis l ' ordonnance du 23 septembre 1967 qui a abrogé la disposition
précitée de l' ordonnance de 1945, l ' affiliation volontaire peut se faire dans le
cadre du régime d 'assurance vieillesse des industriels et commerçants et les aides
familiaux peuvent donc acquérir des avantages de vieillesse pour les périodes

Enfant, (garde de.s en/une, i.

8840 . 25 janvier 1982. M . Maurice Briand expose à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale les
préoccupations des éducateurs de jeunes enfants . Ceux-ci ont une formation qui
prépare à une prise en charge de l 'éducation des enfants de écru à six ans, da :is sa
globalité et 'quelles que soient les structures d'accueil . Or . il s 'avère que, dans !a
réalité professionnelle, seul un rôle auprès des enfants de dix-huis mois à six ans
leur est reconnu, les textes le stipulant très précisément (cf . circulaire 34 AS du
18 juin 1974) ; de plus, ii apparaît qu ' il n 'existe aucun statut de la profession
d 'éducateur de jeunes enfant : ; aussi, il lui demande s 'il est possible d 'intégrer ces
réflexions dans un éventuel projet de loi ayant rut à la petite enfance.

Enfants (garde des :•n/atv-

8941 . - 1" lévrier 1982 . M . Yves Dolto attire l ' attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur le
problème qui se pose aux éducateurs de jeunes enfants Alors que ces éducateurs
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retonent une formation dispenses sou, la tutelle du nurusterc du la solidarité
nationale qui prépare a une prise en charge de l 'educ :uuin de, enfants de Peau ;i
sis an, dans sa globalte, quelles que soient les structures d 'accueil . leur fonction
efïectne aupres de, entants de zero a dis-hue moi, ne leur est pas reconnue fan
effet . selon la circulaire (34 AS du 18 juin 197-11 définissant leur aile, le,
éducateurs d ' enfants dosent ,o lasorser le deseluppe :nent et fepanom,sentent
des enfants de dis-huit nuis a sis an, lorsqu ' ils se trausent hors de leur famille
pour un temps plu, ou moins long lin consequence . il lui demande s'Il

ennuage dans un proche asenir de recunnaitre et de définir dan, un texte officiel
le rôle joué par le, éducateurs de jeune, enfant, aupres de, entants agis de cero a
dis-huit mois .

Enfant, garde des art/un t, -

11486 . 22 mars 1982 M François d ' Aubert appelle l 'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
situation des éducateurs de jeunes enfants D ' une part . alors que la forniati,tn
dispensée sous la tutelle du mutistere de la solidarté prépare u une prise en
charge de l'éducation de, entants de zéro :i sit ans . il ,' asere que dans la réalité
professionnelle seul un rôle auprès des enfants de dix-huit mois ;i six ans leur est
reconnu . En consequence . il :tinterait saloir quelle, solution, M le ministre
entend mettre en trusre pour adapter le tr :isail professionnel a l 'educat i n
dispensée sous sa tutelle, et en particulier dan, quelle mesure il entend adapter
la circulaire 34 AS du 18 juin 1974 . D'autre part, il souhaiterait saloir s ' il
ensisage de créer un statut de, éducateurs speciali,é,

Repurru

	

L'éducateur de jeunets entants est un professionnel spécialement
qualifié pour assurer, dans les établissement, et sers lue, de l ' enfance, l 'accueil, la
garde. la protection et l ' éducation des jeunes enfant, jusqu 'à ans. Les testes
nécessaires :i la définition du champ d ' intervention de l ' éducateur de jeune,
enfants, et a [affirmation de son rôle seront adoptes a l ' Issue et au su de,
travaux du groupe 'o petite enfance i, mi, en place par le secrétaire d' Etat chargé
de la fmille .

Srrunrr saruwlr r l'agita!' di- rrtllarluvne. )

9020. 1 " lésiner 1982 M . Adrien Durand ;attire l ' attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
situation de, commerçants en bestiaux au regard des regunes sociaux . La quasi-
totalte de, commerçants en bestiaux exercent, par necessité, tout a la lois une
tacuvrte commerciale et une activité agricole . regroupées sur le plan juridique et
fiscal . ( ' e, deus actisites relesurt de deus régime, sociaux différents . en mat ère
de cotisation steillesse, de cotisation maladie et de cotisation aux allocations
familiales, les commerçants en bestiaux paient une double cotisation sur la partie
agricole de leur, revenus . II lui demande si l' étude et la mise en place d ' un statut
des plunactifs ne lui paraissent pas étre une mesure de nature a régler de taon
simple et équitable la situation de nombreuse, personnes qui sont rattache,,
tantôt a un régime, tantôt a un autre, selon leur acuité dominant,.

Repus ie Conformément aux pre,criptiim x de la loi n° 79-1129 du
28 décembre 1979 . les personne, qui exercent plusieurs acii .ites de nature
différente sont tenues dorénasunt de cotiser simultanément aux régule, dont
relevent ces activités . ( " est pour tenir compte de cette nouvelle législation que le
decret n'80-433 du 12 juin 19811 . modifiant sur ce point le décret n° 74-8111 du
28 septembre 1974, a limité l ' assiette de la cotisation due au régime d ' assurance
maladie des travailleurs non salarié, des professions non agricoles aux revenus
professionnels procurés aux Intéressés par leur cule actisité non salariée non
agricole Cependant, sur le plan fiscal . lorsqu ' une entreprise industrielle ou
commerciale étend son activité ai des operations dont les résultats entrent dans la
catégorie des bénéfices de l ' exploitation agricole, il est tenu compte de ces
résultats dans la détermination des bénéfices Industriels ou commerciaux- Cette
disposition ne joue cependant que si les opérations agricoles sont l ' accessoire de
l ' activité Industrielle ou commerciale Des problemcs pcusent donc se poser, en
particulier, pour des marchands de bestiaux qui exploitent parallèlement une
exploitatio n agricole, puisque les intéressés seraient susceptible d 'étre appelés a
cotiser, d ' une part, au régime de l ' assurance maladie des travailleurs
indépendants sur la totalité de leurs bénéfices industriels et commerciaux, y
compris, par conséquent, une part de ries enus provenant d ' opérations agricoles,
et d 'autre part . au régime d ' assurance maladie des expl-titans agricoles au titre
de leur exploitation agricole . En sue d 'éviter, cependant, que les intéressés ne
subissent une double taxation sur une partie de leurs revenus agricoles, des
études ont été entreprises en relation avec le ministère de l ' agriculture. Dans
l ' attente d 'une solution satisfaisante, des instructions ont été données :aux
organismes de protection sociale concernés pour que ceux-ca suspendent les
poursuites qui auraient pu, le .s échéant, titre engagée, contre des marchands de
bestiaux par suite du non-paie .nent de, cotisations dues au régime dont relise
leur activité secondaire d ' exploitation.

Assurance muladu' pinlr'r p lll' i prestulO nI en parure).

9147 . 1" février 1982 . M . Yves Sautier expose à M . le ministre
des affaires sociales et de la solidarité nationale que les accessoires
nécessaires aux personnes handicapées, souffrant de tétraplégie ou d 'hémiplégie,

ne sont pas actuellement remboursable, par la securite sicrale th l ' achat de ces
accessoire, représente dus dépenses non negligeables . qui greseut lourdentent le
pou, oui d'achet des handicaps ( ' est pourquoi il lui demande s'il ens sage de
taure rembourser ces accessoires par la secunte sociale

t iurdpn e pOt1ar/1 nrutrrrutr' ' preVati nus rra ,i,.11'11,,

14403 . 17 n'ai 1982 . M . Yves Sautier rappelle a M . le ministre

des affaires sociales et de la solidarité nationale que sa question écrite
n" 9147 du V ' (ét rier 1982 est restée sans réponse a ce four . Il lui en renouvelle
donc les ternes.

Ri'pinsr' . Au, termes du décret du 8 niai 1981 . relutit au, prestations
salutaires, les appareils et fourniture, qui peuscnt titre pris en charge par
l'assurance maladie sont inscrits au tarif internnm,teriel des prestations
sanitaires . Ce document . reguherenent aetualise, comporte un ensemble
d'appareil, desthnés .i la correction ou ia la compensation des handicaps . et qui
satisfont atm normes techniques de liahiiné et de secunté La nomenclature
actuelle, qui ne saunait étre esh :stise, compte tenu de l ' extrénte dner+ite des
fournitures de l 'espèce . comprend . a l ' Intérieur de ses différente, rubriques, de
très nombreux appareils et accessoires speciliquement destinés aux
paraplégiques, tétraplégiques et hemip!égiques outre certaines ortheses du
grand appareillage, le, personnes atteintes de tétraplégie, .unst que les handicapés
présentant un déficit moteur de, membres a la suite de seiero,e en plaque ou de
certaines henuplegues peusent, des a present, bénéficier des fauteuils roulants u

propulsion électrique . Au chapitre de, accessoires, pour traitement a domicile,
divers article, Intéressent directement les personnes souffrant de ce type
d'affections, notamment le matériel de présentant et de traitement des escarres,
les appareils de scrucalisatin . les appareils collecteurs pour incontinent.
L ' inscription récente de ces ddÏerents matériels rnédicaux . (fun coût très élevé
pour la plupart, sur la liste de, appareil, remhoursahles . répond au souci
d ' intégrer les progrès thérapeutiques réalisés et de favoriser ainsi nu maximum le
traitement des personnes handicapées en dehors des structures hospitalières . Le
gouvernement s'efforce. par ailleurs . de pronwusoir l ' innovation . tant au ltu eau
de la recherche fondamentale quia celui du deseloppenent industriel . dans le
domaine de la technologie appliquée aux handicapés . Divers projets, axes l 'aide
du gouvernement, en sont déjà au stade expérimental . Les handicapas pourront
ainsi . dans un proche ;sent, disposer de Coule une gamine de produits, allant de
l'aide technique la plu, élémentaire au matériel de contrôle de l ' environnement
utilisas, les techniques les plus évoluées . Dore, et délai, les organismes de
sécurité sociale prennent en charge . sur leurs tonds propres, certaines actions et
prestations spécifiques, a titre expernnental . Compte tenu de l ' importance de ces
dépenses et de leur progression prévisible . hce a l'extension que connaitra le
marché des accessoires et rudes technique, reserses aux handicapés . des études
sont en cours pour mettre au point des mécanismes mieux adaptés au
financement de ce type de matériel.

Icsunurrr uval/re r rrimte, autununtrs ri- 1pilvrnrt
rnip/arcs di- rmtuirri nturttarv dus pelisioRV1.

9244 . 8 février 1982 . M . Jean Foyer demande à M .le ministre
des affaires sociales et de la solidarité nationale pour quelles raisons le
gouvernement a déposé son veto a la dérision prise par le Conseil
d ' administration de la Caisse de retraite des clercs et employés de notaire qui
augmentait de 13 .511 p . 11X1 le montant des retraites payée: par ce régime . Une
telle augmentation n 'etait pas supérieure a ta hausse de, prix . et, mème si elle
l 'eût été, elle aurai! représenté un asantage bien inféneur sel ceux distribués par le
gouvernement a d ' autres catégories. Doit-on voir dans la décision le prélude a
une politique de refroidissement ou le projet de mettre la main sur des fonds qui
appartiennent aux assures.

Réponse . - Le décret n° 51-77I du 8juin 1951 pris pour l 'application de la loi
du 12 juillet 1957 instituant une ('susse de retraite et de prévoyance des clercs et
employés de notaires indique, en son amide 22 . qu ' en cas de variation
importante des salaires payés aux clercs et employés de notaires, le Conseil
d 'administration de la Caisse de retraite détermine : I ° ;les coefficients de révision
ipphcahles aux salaires devant ultérieurement servir de hase au calcul des
pensions ; 2°des coefficients de ression apphcahle, aux pension :; déjà
ii liquidées i, . Partant de ce, dispositions, le Conseil d 'ad ;nimstrauun a lui-mené'
établi une règle suivie depui 19(41 selon laquelle le taux de resalons,utun des
pensions doit suivre la progression de s salaires dans la profession entre le

1 `' octobre de l' année précédente et le 311 septembre de l ' année en cours . Pour
l 'année 1981, ce taux c' clahlm',ait ,t 9 .51 p .100 . Le tau, de 13 p.100 adopté le
19 octobre 1981, état donc cri contradiction asec cette règle . Si cette décision a,

en effet, faut l ' objet d ' une annulation, le taux de 12,511n. 11X1 a néanmoins été
accepté pair les ministères de tutelle le 14 décembre 1981, le Consejl
d 'administration ayant voté le plan de financement proposé . La majoration des
pensions ne peut étre envisagée que doms la mesure use le ( ' onseil
d 'administration prend ses resp>,snsahihtés en matière de financement de la Caisse,
qui dort faire face a ses obligations, parmi lesquelles figurent les charges de lit
compensation, systenie destine a remédier aux Inegalttés provenant de,
désequulthres démographiques et des disparités de capacité contributive des
assurés .
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Pris/choisit rl tri (niait ptuumr,h„r/eu
Attis trtrn drnrwhrruprult~t

9274 . 8 fexner I t )h_' M . Mic`tel Barnier appelle a naine,nl
l 'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale car les nombreuscs pret,icupauon, espnntees par 1 .t Ieder .urun
française des masseurs-i,inesirherapeute, reeduc icurs ( cite peule„Ion . qui
regroupe, prés de 25 000 personnes . souhaite exposer personnellement au minai e
plusieurs dossiers, notamment en ce qui concerne la t,tohtatiun et le i,ldre
juridique de la proieutnn II lui demande dams quel del . Il en 'sage d'dccardei
personnellement une audience aux represenclnts de cette plutc„wn

Reparla' Audientc a etc accorder par le ministre de Li si ilidante nationale
aux représentants de la l ederattttn irançause des masseurs Linesttherapeuics
rééducateurs Cette audience suis,ul et precedait d es entretien, entre les
dirigeants de cette organisauun et des membres du Cabinet du nunutre de la
solidarité nationale . qui se trouxe ,uns( bien iii«trntce des prohlenn•s que
rencontre la profession

Reparlai 1'i11seruutt prolc„i„rutelle des pcistninc, h,indIsapits e„n,ulur
l ' unC tics prrJntes Jasent, dam le 1,Ltn nllcrumatre ad,ptc par le fit uscnxment
pour les entée, 198_2 et It183 Il est trai que les drspnsiuttuis prises en Liseur de
Iln,erut,n prolessiomtelle . nolanuninl en tnihru i,rdln,11re . n'ont ps i, reçu
jusqu'a t"resent une application ,ullisntte ( 'est puurqutn le nurtl,lere du lr .n,ul.
qui est Charge de l ' appllett t ui de les rmesures, terllet,t a ee que tes diptt,lllttn, du
ale du basana reLtuses aulx pet ,tanne, h .lndie,lpee, calent ellectaci tenl

,ipphquérs et que le pourt,ntagr nhhe,ttuirt d'rntplus tl ticrls ;t ces 11,aa letur,
,1111 respecte . noGrntmem ,i l'ncisuui de, Criailla', d'emplois ( 'est ainsi que le
ministre de la solidarité nationale :i reiontnt.uuie . dam la circulaire relatai.: aux
pax de lournee des etahh,sement, sociaux et ntedku-sociaux en 1982, qu 'une
fratcuutt des entpka Cree' letettie eut personnes h,tntile,rpt•es Par ,ulleurs.
Ie, rnt,dalitcs de recollement des personnes Imlidle,ulsces daim Li fonction
publique Mal est tuellement l'ohlel d une clade tun)uuec des se rs tees du ministre
charge de la fonction publique et du ministre de la sohdrte nauun .,Ie . a laquelle
sunt a„uitees toute, les adnunutr,tw ris E nain . dan, ti nù•rne dam,une . tune
mission ,t etc confie(' pair le ministre de I,, fonction publique a M . Iiermntder

As,untnrr Iled/i't tr n~euu,t tnuunuuict .! tue, ltttlt
t•ntp/ucn't th' nuAUr,•

	

murt[i .ru sait prrnrnnt

9399 . 8 février 1 2)822 M . Philippe Séguin espuse a M . le ministre
des affaires sociales et de la solidarité nationale les pr,hlemes qui se
posent a la Caisse de retraite et de prest,y,nce des clercs et emplrnes de nt,Gnre
Longtemps retordre . la resalonsauun des retraites ,mies par cette caisse d etc
finalement acceptée par les autorités de tutelle aux ficus de 12 .50 p . 100,ut lieu de
13 p 1(10 demandes . ce dernier taux pouvant pourtant paraître raisonnable
puisque inférieur aussi bien a Li hausse du cuitt de L. sic (14 p itt))) qu'il Li
majoration décidu pour le regune genérd (13,3 p ittl) l'autre part . dans le
cadre de la compensation prévue par la lut du 24 décembre I )74 . la causse s' est
vue réclamer pour 1981 et 1982 une cuntrihutton de tee, dont il n ' est pas interdit
de soutenir qu ' elle résulte, au moins pour une part . d ' une redarisais contestable
des modalités réglementaires de mue en iras re des principes de Li compensation,
dans un esprit d 'alignement, une augmentation spécifique des Cotisations, de, 2 .0 ,
points . a été acceptée par la profession . laquelle . se Bandant sur le principe „u
prestations étales . cotisations égales „ était en droit d'e s pc•rer une res sun
simultanée du mode de calcul de ses charges de cuntpcn„itual Il im denmutde
quelles sont ses intentions concernant a la lias le pr11hlcnte de la res,duns,t on et
celui de la compensation

1 t tunlu, r ruillutln rri<urrnrlr

	

nurr ;lr rl r,nlrrurru s

9919 . 22 rés ner 1 ,182 M . Yvon Tondon attire ramena . de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur
l ',tpplueauun d'une circulaire cm,ur,nt de lu ( N ,\ M ( elle encul,ure prteu,c
que . en maniri d ,irrét de iras ail . la retroactnite des actes médiaux ne peul . en
aman” eu, hile adtn,, Or, d est Courant, datas certaines CI' A M . que les
Ittedeettt, Ct'nsells u,eni Lacement de la reluttaClOne de leurs aites ntédicamx.
alors qu'il tel'usenl cela dans le cas nu un de !cm contrera pencrdhste ou
specialute liheraux, usent de let 'fente prescription remania, Il lui demande
quelle mesure il compte prendre pour que celte tireul,urc suit apphquee peu

tous les praticiens sans distinction tic' fonction

Rt 'pun .u• La C'aue nationale de l'assurance ntial,tdic dis trauulleurs salaries
a hic tus lice ai rappeler aux ' .eut tee, admnustratlis et mc .iteaux de, ('ais,es
primaires d ' assurance maladie les terme, de L. lette tau t) ansier 1976, par
laquelle cet organisme national ptecu ;ut, notautiment . que I'asa dé(avur,ahle cntis
par le ntcdeein conseil et portant sur une penude dai rat de Initial! xuulee ne
saurait remettre en anise les penudes Indetnnsees pair les strias admtntstrauls
en l'absence, jusqu ' alors, d ' axis contraire du cuntri,le médical, des lors que les
imprimés d ' anis d'arrét de Irasaul ou de prolongation d 'arrél de n'axai' ont hier
été reçus dam les ciel;us rainions, dùntent compluies par l`assuré, et qu ' ils ne
nécessitaient aucune Ir,lerntgauum préalable du ntcdecin conseil

. xurrurrrr rteilli',tu'

	

n•,~unrt rluliutrnnrt r! tpri relut
rnplucrt tir etittlirct

	

mrmrt lrr! r/rt prrrsutu t

15470 . 7 tuin 1982. M . Philippe Séguin s'etunne aupres de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale de n ' asun
pas obtenu de réponse u sa question écrite n' 9399 public, ;lu J'aima/ n//it rra.
questions du 8 fés ruer 1982 (page 416) relative au prit h1entc de la tex alurua sun et
de la compensation des retraites servies pe r la Caisse de retraite et de préx n 'y ante
des clercs et employés de notaires II lut en renouvelle donc les termes.

Répare . Le décret n° 51-721 du 8juirt 1951 pris pour l'apphatunt de la lut
du 12 juillet 1937 instituant une cuisse de retraite et de prevuyance des clercs et
employés de notaire indique, en son article 22, yu ' « en cas de van :mon
importante des salaires payés aux clerc . et employés de notaires, le C 'onscd
d 'administrau11n de la caisse de retraite détermine des rise Illuents ale rés tsutn
applicables aux salaires devant ulténeuremen : serslr de hase au calcul des
pensions ; 2° des coefficients de révision applicables sus pensums deja liquidées ,i
Partant de ces dispositions le Conseil d'administrai .un a lurméntc établi une
règle respectée depuis 1960, selon laquelle le taux de rev donation des pensions
doit suivre la progression des salaires dans la profession entre le I t'r octobre de
l ' année précédente et le 3(1 septembre de l 'année en cours . Pour l 'année 1981 . ce
taux s ' établissait a 9 .51 p . 1(N). lue taux de 13 p . ltf) adopté en séance du
19 octobre 1981 était donc en cuntreidicttun avec cette refile Si cette décision a,
en effet, fait l ' objet d ' une annulation, le taux de 12 .50 p IINI a neaimituns été
accepté par les minisieres de tutelle, le 14decenihre 1981, le (' nnseil
d ' adm 't ;t ration ayant soté le plan de linancenlent propose l'ne ntaf r,in)r
plus substantielle des pensions ne peut élite ensr,agee a l'axemr que dans lit
mesure ou le Conseil d 'administration de la causse . qui duit laure lace a ses
obligations et, notamment, aux charges de la compensation, prendra les
dispositions nécessaires a son financent .'

llurrtGrupi'i r ri uorriuui pro/rttumarllr r! sui laie t

9900 . 22 février 1982 M . Jacques Mellick appelle l ' attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur le
nombre important de handicapes qui ne peuvent encore acecder a un emploi Il
iw demande quelles mesures il compte prendre afin tic réserver, dans les
créations de postes prévues pal le gouvernentcnl, un nonthre cumcquent
d 'emplois aux handicapés

lliutilntrpt't

	

rrunrrlrurt pro/rtwnah'llr il trnfult',

10479 . I ” nia, 1982 M . Jacques Guyard aturc l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur
l'intégration des bandicalxs dans le, entreprises . lie plus, ceux d'entre eus qui sunt
admis dans des centres d ' aide par le iris ,ul sont obliges, du fait du nombre réduit
de ces centres . d ' cflectuer de longs ira eus entre leur donucule et leur heu de
iras,ul . II lui dent .inde dune quelles sunt les mesures que le g tuscrnernent
souhaite prendre pour remcdrer ai celte ' maillon et de .elopper le nombre des
C .A .T.

Réparer La politique du guuvernemenl sise a permettre a toute personne
handicapée de trouver un emploi correspondue ai ses capacaes et de tirer de sun
tnnail des ressources suffisantes pour mener une existence autonome.
L ' insertion professionnelle des personnes handicapas constitue ainsi l ' une des
aimons pnuntaires Inscrites du, le plan mtermtaure adopté par le gouvernement
pour les années 1982 et 1983 . Il est incontestable que les dispositions prises dams
le cadre des lois du 23 nosenthre 1'157 et du 30 luit 1975 en use de fusuriscr
l ' Insertion des personnes handicapées en nuheu ordinaire de travail n 'ont pas
reçu jusqu'a présent une,lpphcuun suffisante . L ' obligation Gate aux entreprises
mduslrielles et commerciales de plus de dia salariés d 'employer un nombre de
personnes h,utdieapees au moins égal ,i itt p IINI de leur personnel n ' est pas
suffisamment respectée Aussi, le nunutre du Irisait ,uns' qu ' Il la rappele
récemment . veillera a ce que les dispositions du toile du travail prises en eus cuir
des personnes handicapées soient eticttivernent appliquées Par ailleurs des
mesures sont a l etude pour permellre élu un plus grand nombre (rage'', de la
fonction publique sou recrute parmi les tr,nulleurs handicapés Ln ce qui
concerne les centres d'aide par le trnml un effort de création de places a éte
ré ;dse au cours de ces dcrnteres année, C 'est ainsi que leur c ipucne d ' accueil a
double en cinq ans . l'u e et au de 45 000 places en 1981 I I ne rrticxiu't est
egalentent en cours pour que ce, établissement, contribuent réellement au
déseloppenteitl de la politique d ' Insertion pniiessronnelle des personnes
h,mdtcapecs .

.1 )ires runurrt il nmurrnrrrut i ninrrnt lirltlnl n •rt e

10510 . 1 `r mars 1982 M . Jean-Paul Fuchs alun• l'animais de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur
certains clubs de prescnuun qui ne disposent pas d ' un budget de G,netionnentent
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suffisant et se routent prallquenlem dan, l'if poshllne d 'e,ercer leur tache
Certes, la cire ulaure du 2 (an,Ier 19'5 rappelle que les prefets boitent Innster
aupres des conseils generau, pour que le financement de, clubs et équipes de
prétention agrées sort assure . Dan, certains cas . la uthteltlon department tic
reste Gnhe Il lut demande quel est l ' organisme qui desraa se substituer au
département pour assurer le fonctionnement de ce, clubs

Réponse

	

Le ministre de la ,ulidarite nationale précise Lite le, eredits alloues
,i l ' ensemble des clubs et equipes de prétention par raide sociale à l'eniance, ont
sunt la progression sautante

	

1974

	

:, 1)26 625,

	

975

	

77 589 (•l', 1976
lu' 786 (42, 1977 176 780 1 (7, 1975 171 856 541 . 479 214 632 235 . 195u
259 567 191) Cet acenussernent des crédit, traduit la préoccupation générale de,
preles et de, (brisells generau, a regard de ce secteur de l 'action soeiu e.
Toutefois . Il existe des situauuns kx,tles ou lu (onsells generau,, dual relese la
décision de financement des clubs et equlpes de pre,en .tun sur les eredit, de
l 'aide sociale a l 'enfance, n 'ont pas cru de, ou assurer a tus associations gérant ce,
activités, un budget de fonctionnement à hauteur de, demandes presentees par
ces organismes . C est le cas tout particulièrement . de la ,Ille de Pars ou les
condition', de tra, ail de lai pre, enhon slecl,lhsee suit' de ce fait preUn res
D 'autres cas ont etc signales dans quelques départements, nma is ne revotent pas 1
un euractére aussi critique dans la mesure ou l 'attention de Is,emhlee
départementale a pu étre astuce sur les Conséquences d'une restriction hudgetaire
pour le maintien d ' une action de pretenuon speeialsee et ou elle a pu coter
ultérieurement des crédits complrnentaires i .e ministre de la solldlrte nationale
précise que la prise en charge de, clubs et équipe, de pre,enuon est assuree par
le, crédits d 'aide ,aclale a I ' eniaulce et qu'il n 'est pas en, saeé de modifier le cadre
de ce Oit,ueemenl, la prc,enuun ,pectahsee faisan' partie de la politique
départementale de protection de l ' enta m.,

l'rulei,rnrr, Cr 41l1rt71't piv,unr,G<idr,

	

trrlir0litrrt rl u+/irnrrrrt;

10868 . 15 mars 1 ,182 M . Bernard Stasi ;irae l'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
situation i res pRC acre de, Inid latere, dont l'a, te de base n ' a pas eté re:(l liste
depuis ;Mlle' 1951 et qui . de ee lait, se trelutenl lourdement pénalsecs pan Li
htus•.e de, pris et des charge, ulférentes ai I ' e,erclee de leur proie„Inn il lut
demande de hlen uu!or lui Indiquer le, mesures qu ' Il compte prendre q fn de
remedler a cette ,uuation tri, preuccupante

Pru/ri,rn 11 rl 'il fil il? , pl/rlOrh',/I„1/15 -rus/irruu'r, rr nrlirnu,'f'

12795 . 19 :ont 45'5 M . Régis Perbet attire l ' ,illennon de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale 'tir I .,
situation Ire, difficile de, inlirnln•res C,eRU,lltl ,1 titre Ilheral, dont l ' acte de hase.
l'A M 1 . It ' a pots etc reatuste depuis millet 1481 tandis que le, Indemnités de
déplacement sont rllehangees depuis letner 1481 ( Mainte tenu de l ' nvlauun . de
l ',tugnten.t,itiun de, ehar'c, Ili us de tellure, dr uuhur .ut, de, ,s'.ur,ance, de,
charge, soualr,6 de, a, afflige. receninient coll`.eltlh au, Inlirntieles ,,nitrlees, Il

puait Inlispemehle de retoll sua plus t'it la nomterachnule Il lui dcnr,lndc, rus
usus éyuence, de lui faire cWtitaitre les d,esnnis qui ,ont Cl, pesa, pi air

remeMer ,t celte 'atu,itlou prelecupantr

/(rp,unr Lat ,nu,ttpn de, Infn r nurres eser\,nit e lllre Maron . et d ' une
nr,lnlcre generale, de, praueieins et :H .11i11re, médical, eol,ennonnes . dont le,
lard, d ' honoraire, ont etc pour la plupart . ret,dorises un denue' bleu a compter
du I,Iuillet 481 Lut l'ohtcl d ' une ',aimantera ,ttlentun du muu,u'e de lu
,otdarlle tlalliln,ne il ne salirait . en elfe', é(re Itlestlln de nteI l ' es nllllloll ale,
pro et sa conséquence sur les charges des rrolesslnnncl, Aussi clnetent-0 que
les negoctalt ans t,ndanes entre org,intsmrs ci 't„ui user nteladte et prolesstuns de
sanie pus,enl dchnucher sur, mn ,icenru ,u,ri'ptlhe de ICeuelihr l ' ,Ipprohnuon de,
ministre, cnnerrnc, e : de prendtc citai dans Un del,u aussi r,ipprnehe que
pus„thle

H,uuhirr/cri ,•luhln,rmriifu //dut Rhnt

10877. s mous 4142 M . Antoine Gissinger ,isole l 'ananuun de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale siti

les rnnsequenrr, de l'urdnnnance redulsann le temps de ti,o.atl a l'ente-
fieldfheures pou ,ensuite il,in, le, c1 .ih1,cenx9lt, médian-pedegognjues ( " est
ainsi que les emploie, de ! ' Institut Saune-André dr Causas Ih8 71$)( . appleeulnt
su lute ,,leur la reduehon de temps de tris ii1 qui lent est proposa . ,e ref tuent
tint u• tiegraler le, eondrllnns de luncuonutrnx'nI de cil et•Ihllsscment pour
handicapés, dégradation rite,It,ihle sl li ere,illon de hum, postes et demi
Indhpenslhles au Ï oncuunnement nornt,il dr l'etahlssement n 'et ;ut lape rec 1 ,1

m,r,'crednon d'erttplws mettent (king .eu,Cnunt en Lause le, ubiectlf,
pedalgogtques de tell, . Institutions et unphquel,ut le mn,. .a de, structlues de
type allaite il 1111 demande Co, de hicu tnidun itu 1,111e n_ollllallre le
poste, qu ' Il entend errer dan, cet rtehl,,setucnl peul yull an un !nncuunnentcnl
normal

Ri'pu g,r l',1r urcul .ulr en da, du 14 ,11I11 14x2 . les Ulrcnlon,
départementale, de, allure, ,,uul,ure, et soudes ont relu da, trsuueuun,
euneernanl l'uicldenee liminetere de la Ieductiun du temps de uttul dans les

cLahhssrntent . ,oe61n, Cl niedleau,-,oe6au, Pour cr qui est de, nwdalnes
pratiques de reducttun du temps de tr,itarl . il ,tpparuent au, responsables
d'etahls' .entent de le, mettre en iru,re conlurtnemett au, Instructions
ntlni, :erlellis daim le se'c'teur pUhlte et aus asenamis tgree, de, consentions
ullrrmr, dan, le secteur prisé ( tette muse en iru,re peul (-I ;i n, ceruum caca se

traduire par tin aluurdts,e'ntent de la charge financiers de l'etahhssement, soit du
Lut de la nécessité d'augmenter le créait d 'heure, supplémentaires . son en faisant
apparaître un besoin en pestes supplémentaires Le, Directions départementale,
de, affaire, ,amlalre, et ,urrile, sunt donc moisées u es intimer arec le,
gestionnaires les dlllieultes rencontrées a cette occasion Le, besuttu en poste,
supplementaires detrunl étte etudles rés pr chentent . Les demandes espnmees
par les gestionnaire, seront ,enhees, en contrôlant notamment les mesures prises
sur le plan de l'organlsauuu Interne des étahlhsements ainsi que leur taille . leur
effectif de personnel, le coefficient d'orrupatiun me}en, le tau, d'encadrement el
tous le, elcments susceptibles d ' éclairer la décision

/Irllunn ' ),'lznlr rlri en/luis,

10946 . I' niar, 1952 M . Guy Malandain appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur
les pruhlenles financier, posé, au, ntunlcipahtes gesttonnaues de crev'hes, tan.
traditionnelles que ( :unthales, ,t forte fréquentation d ' enfants n 'étant pas
assujetti, au régime général de Li secunte sociale En effet, le gestionnaire ne
perçus alors aucune prestauun de la Caisse d ' allocation, familiales pour ces
enfant, alur, qu ' il reste soutins au harem, llunth•tl impose par la c A . F . Aussi il
lui demande sil est possible d'améliorer cette situation

Repues, . Le ministre de la solidarité nationale et le secrétaire d ' État chargé
de l:1 lanullr sont conscient, du pruhleme financier posé au, gestionnaires de
croches qui accueillent un fuit pourcentage (l'eniants dont les parents aie relevant
pas du régime general et qui de ce faut ne peuvent pas bénelie,er de la prestaton
de sentie sencc par les Caisses d ' ale Settions Iiunlhales Les modalités d ' une
éventuelle estenvun de la prestation de sers ce a d'autre, régimes que le régime
genérai liant actuellement l ' objet d 'une etude entre le secretanat d'Etat a la
fanulle et les différents munster, concernes

R('p„rr,t' Le Iuolel lie delenratll„Vlora propose pal le guru,e'rneneril sert
ml, en irisa re par un en,ernhk de tete, legslaui, et légienlcntalres dont l ' entrée
en apphcaUUn nSarquera Ics ddletentes Claies de sa •the en place C 'est ainsi
quaprés la loi du 2 noirs Iel.tute a ns droits et liberté, des communes , de,
dep,lrternens et de, rigtun, . sont en prep,uauun et sentnr sunt, au soir du
pallrnlent dos piol ets de fol, relatif, ,1u, trarlsfclls des cumpeienee,, au,
transferts de, ressource, ainsi qu'un ,lalul de, personnels Pus sir qui rolleerme les
Direction, departernentadc, de, allatres ,,mitres et sociales . seruees ,,teriears
de l'État, la lui du 2 nl,irs 19x? (article _' /1 .1 prou que, Ilsqu'a L1 puhhcatiun do
L1 1,11 purl,utl répartition da, colllpetenec, . Ce, sersier, serment nu, Li
dtspu,lunn de, pre'ldeni, de, antsrlh grnrrnl, . en nit que de besoin Pendant
la période Ifa11,1t01re . creee pal telle disposltlori de la fol t'I dolll les I1lodaalilés
d ' .tpphration sont lices p•n le dciiet n 82-I? du 1'l atnl 1982, les personnels
restent mmgt, pan Ie, stouts qui leur sont apphe,mhles

	

l' ctttree en sgueur de la
lot Le s'nul futur des dueetiurts deprtemtenlele, de, alliures ,anoure, Cl
selale, Ma pas encore ete defimutenlent aurcte L 'ohsert,unul du
fouenottrtentettl de, ,cr,tee, pendant la penode tr,ul,llnlrt' permettra de recuetlhr
les renseignement, neu'ss11res a : une prise de position delim'', le statut des
per nlnrls rek,ant altlueilrrurnl du dcp,ntemcnl ,ire lise pou Une 1(11
statut de 1,1 Innaunn puhhyur locale Cl dont la prepal .01011 est en Unir,
dache,enlent dan, les ser,ices du nunlwc d ' l iat, rmnutie de l'mtcncur et de kt
decentr,111,,urun loin porte ,t penser que les th,pn,tuon, leghl .ill,es qui selon'
Menue, ncrlueltnuu .lu, .agent, de ehuslr leur statut futur . quelle que soit le
cullreutnè de r,tlte .hament de leur server d :111CC1u m

1„ur,nl, r , r, I li ( nr

	

I r 'PI/lir, ri ' Nborlri ,'r ,pré han
Il th wllrur, urllrpivhlruln

	

(air11/ rlr, /, 1 1,1,11,

11045 " n'al, !Os? M . Jean-Michel Testu rappelle a M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que . I squ',a
sic leur . Ir, lus n 7 s 12 7 '1 du ln dctenihr_ I4's et n / 7 7 '1 du 12 lul!Irl 14 7 7
rLuocs a LI rl'Irtllc ,t1111(Iper da, ii n,nllrul, nl .uuirh et rie, as,te1e, Icnitte,

SrdlllUrsni

	

nntnrrrr 'personnel '

11020

	

15 mous 1982

	

M . Jacques Mellick appelle l ' attemiun de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur
les Ingmetutle' du personnel des 1) I) A S S rlc,at le, projets de
deeentrah,aunn les concernant En effet . Ils e,prinent le crainte d ' un esentuel
rattachement de, personnels luun, :int actuellement du statut départemental au
personnel les huerais, d ' aide ,oelatie . MI plu, ecnér,denlenl ;nI pe'nonlel
cunlntunal Ils craignent qu'un Iettachcnu'nt de eu Itlx' prntnque une
detértlsr,tlul de, garantie, st,ttut,utes il lui demande en conséquence d 'apporter
le, prcel,lom mecrs,ures sur le sort entlsage puai le persolincl des 1) .i) A S S
de ntamere a apaisai leurs uuqu'tudes quant

	

leurs garantie, actuelle,
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n ' ont pas encore etc ele'ttdues ,al .\ res,ortls,anl, (les lelin es il ' is,llrano ' stillles,e
des professions artisanales . conunerualcs et industrielles fin effet, bien qu'en
principe ces régime, soient ;dignes sur celui des salaries depuis le lui da 3jutll i
1972 . aucune mesure n ' est intervenue en s ne de leur appliquer les dispositions
des lors sussisecs, alors que, s'ag! .a nt de h loi du 12 Juillet 19 ' 7 . le
gouvernement précédent avant confirme u diverses reprises que les lent lites
travailleurs ndépendann. Justifiant d'une durée d ' assurance de trente-sept am et
demi pourraient également henéfiucr dune retraite anticipée a rage de soixante
ans Aussi bien . compte tenu des mesures qu 'elle a annonces, au cours du
congres le 9 fev ner 1982 et qui seraient de nature ll mettre lin a une situation
Ine,,uttable . Il lui demande de bien vouloir lui préciser sous quel délai les

dispositions actuellement en prcpar Lion pourraient étre étendues au regune des
travailleurs Indépendants.

Rrponoe lit projet de decrel tendant a fixer les modalité, d 'application :mix
régimes d 'ass,Irinec vieillesse des artisans et des commerçants des lus du
31 décembre 1975 et du 12 Juillet 14 7 7 sur la retraite anticipée des travailleurs
manuels et des femmes assures, justlliant d'une longue durée d asstoutim . a ele
élabore par le ministre de la solidarite nationale, et lait actuellement l ' objet de
l' examen uucrminuténel.

('hünvuge uulrmnr',atrr,n odlrr Huon

11067. 22 mars 1982 M. Jean-Pierre Fourré attire l'attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur
les problemes que rencontrent de plus en plus d ' h : ndlcapés qui ne perçoivent
plus aucune Indemnisation par le régime des Assedic et ne vont plus bénéficier
d ' aucune couverture sociale, compte tenu de cette non-indemnisation

( 'iu ;'nuge uulernn tarum (llUet!llUnt '

15422 . 7 juin 1982 . M. Jean-Pierre Fourré s' étonne aupres de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale de
n ' avoir pas reçu de reponsc a sa question ecnte n ' 11067 du 22 mari 1982 sur les
prublémes des handicapés ne percevant plus d ' Indemnisation par le régime des
Assedic II lui en renouvelle donc les ternies

Re'pun e En application de la lui n' 82-1 du 4 J .ir. ier 1982 portant diverses
mesures relatives a lu sécurité souille, les chômeurs, qu'ils 'nient ou non

handicapés, :ayant cessé d ' étre indemnises par les Assedic conservent le benelice
de leurs doits s,elaux tant quais demeurent :i la recherche d ' un emploi . Par
circulaire [1'82-1(1 du 22 mars 1982, toutes instructions ont etc adressées aux
Caisses primaires d'assurance maladie en vue de I ;'pphcanon de cale nouvelle
législation

Itturunu tact//elle ,!ulurlinnr't i l (/5' trot
Krli(t//ruri uldo`prnduruv /~errtioni dl' renon")

11144 . 22 man l oir' M . Jean de Liokowski rappelle a M . le
ministre des affairas sociales et de la solidarité nationale que . aux
termes de la réglementation actuellement en vigueur . le coniulnt d ' un .usure
décédé ne ne' ut cumuler ,a pont sr lU de mesersltrn a\ce se, ,ts litiges personnels
que dans la Imite d ' un certain plafond Il lui tarit observer que celte mesure est
parucuhercntent disennunatolre pour les muses qui uni paruelpe a l'aclsite
commerciale ou artisanale de leur nt,rri et qui, ,Ipre, le eéces de celui-cl - I pour

assurer hi subsistance et la prep,uauun a une c,trriere de leurs enlonts, uni du
exercer une activité personnelle Lorsque I ' age de la rit trotte Inters lent . les serpes
en cause ne peuvent preienére qu 'a leur propre pensum, les dnnts a une pension
de réversion ne leur établi pas reconnus . motif que leurs ressources
apparaissent suffisantes. Or, ce pladoind de revenus que les dispositions actuelles
considerenl comme ne pouvant cire dcpassc . ce qui equivaut ai penser qu'il est
d ' un niveau permettant une vie maternelle dénuée de soucis . se montait en ;out
1981 a 21040 francs par ait, soit 1 751 Ir,utc, par mois . En appelant soit
attention sur le faut que ces regles de cumul ne s'appliquent pas :un
tilnctionnatres. il lui demande s'II ne lui parait pas equuahlc dans l'inunedial . de

jurer substantiellement le plafond de ressources, en le doublant au nunutlemt.
a court ternie . de prendre les mesures afin que la lcgi station appliquée dams ce
domaine son aménagé,' de façon u Lure dlsp;taure la discrimination evaante et
rappelée ci-dessus.

Rm'prvnr Le gouvernement est pautculierentent e , ln•cu'nt des difficultés
auxquelles se heurtent les conjoint, suruvants qui duncnl assumer seuls les
charges du ménage D ' ores et dép . un eertain nombre de décisions ont été prises
en lascar des plus défavorisés . ( " est am, que les cinq revalorisations successives
du salaire minimum de croissance depuis le l '` twn 1451, qui represenlent une
augmentation de 22 .5 p 1)5), ont permis un relevcirent du plafond de resnu rees
l_e plafond de cumul . égal a p lit) de la pension nt :ninrttm du regnne gurt :rai
liqutdec :i 1(5 ans, rie te fixé à 27 678 Irulc, depuis le I " ta noter 1982 les régies
de cumul d 'une pennon de reversion avec une pension personnelle de ueillesse
ou d ' Invandué, seront reex .i ntnées . corrélativement a l 'augmentation du taux
des pensions de réversion qui . au I" decenthre 1982 . passera de 511 a 52 p luit
dans le regune général, le régi tic des sala rit, agricoles et les regs mes des artisans
et comrner`:tnls Il con sie'nl de noter que les dl spafri te, pull\al111 exister entre le
régime général et les régimes spéciaux . notamment en n'unere de conditions
d' :atribuunn des pensions de réser,non . s ' expliquent par les particularités des
statuts professionnels (comportant un ensemble de droits et d ' nhhgauuns
spéeifiques) applicables dons les secteurs d ' activité eus '-cris par le-. r :u :ries

spéciaux

nrnJe,ttiurt.t et Iii 101(11 FO(iu/et 'i'durIurtut tpnu!lrti't et ''auteur, idu,ttteun

11085 . 22 mars 1982 M . Jean Proveux aune l ' attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
situation des éducateurs spoenlhsés en formation- Ces éducateurs . qui ont
travaillé plusieurs annecs avant d 'entrer en formation dans des ixoies spécialisées.
sont victimes d ' un sistéme de quota quant :i leur rémunération durant le stage.
Alors que cette formation est demandée par leurs employeurs, seule une minorité
d 'entre eux bénéficient d 'une rémunération professionnelle au titre des
travailleurs en formation D 'autres bénéfuent de bourses d ' ftat d ' un montant
relativement faible (8 I(Nt francs par an) Il lui demande sil envisage de prendre
les mesures nécessaires afin que les éducateurs spécialisé, ayant une durée
minimum d 'exercice de leur prolession pussent bénéficier du statut de Ira ttulleur
en formation et percevoir une rémunération durani leur stage dam les centres
spécialisés

Réponse 86 p I(t) des éleves travailleurs sociaux hcnelicicnt a des degré,
divers d ' aides financieres pendant leur formation . ('es :odes s'imputent sur le
budget des établissements et services nu sur le budget de I 'tut I e budget des
établissements supporte deja la charge des formations en cours é ' enlp1nl
(5 050 travatlieurs sociaux en Iormauon) et des contras formation (500 conlrtts
portés a 7(11) en 1982) Le budget sic l'l .tat apporte les rcntunerauuns de
formation professionnelle (2 860 stagiaires) . les bourses des travailleuses
familiales (875) . et !es bourse' d ' Llat dont le montant est désarmai, ,l'Igné sur les
bourses universitaires (5470eleves) La prise en charge d'une réntuner . :fion
égale au S M LC pendant les stages . méme limitée aux boursiers d - I :Gu et aux
éleves ne bénéficiant actuellemen! d 'aucune aide lin:mcicre . supposerai' C t,iyuc
année une depmse supplémentaire de 241 millions de Francs imputées sar les
finances de la sécurité sociale et de l'aide sociale Celle aide nouvelle
représenterait une progression de 74 p 1itt pat rapport a l 'ensemble des aides
(320 millions) actuellement consenties . Les conditions cinoches de financement
des organismes paseun ne permettent pas en I`182 de mettre en eus re de telles
dispositions Cette proposition doit rire réexaminée daots le cadre dune réflexion
plus globale ulncernant l 'emploi et Li for nation . lit di•tcmunauor. des elli'ctils en
'initiation et l ' adaptation des :ide s atm dseNes shuauons des Ave,' tris ,ulieurs
axiaux Dam cette perspective . Il apparais d'ailleurs necessaire de consacrer par
priorité les efforts finanue :s de la eollecuvoc a la quulllication des personnels
non formés en situation d ' emploi, et cela par le moyen du contrat fnrntauion ou
de la formation en cours d 'emploi

Irurud lime du IIU1111/

11241 .

	

22 man 19X 2_	M . André Bellon expose i M . le ministre

des affaires sociales et de la solidarité nationale l'interet qu 'il y aurait a
envisager la creanon d ' un .idiot particulier pour les T. clu, ,oemux et
notanunettt les represcntants des as, ouations familiales clin de leur permettre de
participer plus actsernent a l ' annnatiun et a la gestion des nombreux organismes
dans lesquels ils sont appelés a siéger II lui demande ce qu'Il entend faire pour
les doter prochainement d ' un statut

R1'nrmtr l'amis les axes de réflexion retenus pour hi prep ;nanan du proie!
de lot sur la pninultion de la v ic ;n,oci,use, ligure l ' élaboration du statut oie l ' élu
social, qui devrait définir les uhltgations et les droits des ittenthtes dus
da,soel :llltlrl, reeonnttiv' , d ' tltlllle sociale

	

1 'ne concertation est actuellement
engagée pour préciser se statut et ,'s conditions de nase en iruvre

..ItttirrnuI' nl,drul( nrrllrrrutr r ['rrtruurrmt e'l llulu-r,

11398 . 22 mais 1982 M . Bruno Vennin demande :i M . le ministre
des affaires sociales et de la solidarité nationale les ehspisnl ttis
qu 'enter . : prendre le gouvernement pour que soit allégé le Coin que représente.
pour des L nulles a revenu modeste . le pro de nuirnee restant a leur charge pour
un parent auge hospindsc en lun)i se)uur dans un hilpual ou un hospice Pour cc,
'inutiles, le pro de Jt'urnée de 236 francs par loup a l ' Itripital de la ( hanté de
Salat-f .lienne par exemple . plus une augmentation) de 1_2 p 100 au Janvier
1482 . est exlréinentent elese D'autre part . de 1»78 a 1981 . la part prise en charge
par la sécante sociale n ' a cessé de se réduire, tombant de 5 1 :i 4 7 p 1(51 du prix
de la journée alors quo l ' hchcrgenxnt a Li charge des landes selevint de 4»
53 p 100 I n eorl,cqucnee . Il lui dPmamle v(urllr, rncsttrc, entend prendre le
gouvernement pour que les larmilles ayant un ou deux parents ai Icur charge
pussent taire lacs alun frits d'ho•pil, Is :uum longue durer necc„ilces par leur
étal de saute

Reprint(' Les selstees de Iung seul ut sOm vieslinés a udm5OI1 des prnonnn

' , M n ' perdu Icur ;nttononui de vie et dont l 'état uecessne des traitements
d'cnurucn et une sunelllnnce :rlhhc .de C .1nd :11MT Le pn\ de Vlurnée de re.
service, iuntp,nr deux élcmtens dstute', fun ue'hott au\

	

et I ' aUlre .a
l'hébergement S'Il n 'entre pas dans

	

\ocahon de I ;lssur,ncc-nt,dada' dl'
supporter des Ires d ' héher)n entenl et dl' tnaniten de la vie sociale . Il lui
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appartient cepe :ndaut de LOU, or les depense, ocunntn tees par la m,dadte et les
soins de le dépendance. ( " est pourqua les org .unsne, de sécurise sacrale
prennent ,t leur charge les Irais de sains, totalement . puisqu'il n 'i d pis heu d
application d ' un ticket moderateur, dans l i t haute d ' un montant fisc
annuellement que le nanisme de id solidaire n ationale d porte au l '' janvier
198 2_ a 121 Irancs par jour et par personne . Ce forfait courre en principe les
dépenses ,tflerente' aux suais des personnes agee, dépendante, accueillie, dans
les centres de long séjour . Le secrétaire d ' Eut chargé des personnes ;figées s lent,
toutefois . de mettre en place un groupe de trasatl en ire (l ' une reforme de la
tanficauon yut garantirent une couverture de maternage

.ti uiruma n+uludre nrurrrnur preituttr .dn rra nature

11453 . 22 mars 1912 M . Roland Vuillaume appelle l 'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur
tes ettets de la circulaire DR(; 11 2_9 8O du [ fr irait 1411, (manant de lit caisse
nationale d 'assurance maladie et stipulant un retour d une application tics stricte
de i ' urrcte du 2 septembre 19 5 5 reglemcntant la prie en change des frais de
déplacement des malades ou blesses . St i'appltcation libérale des années
antérieure, est app elec a continuer a s 'exercer à l'én'ard des malades couchés, les
transport, assis par toiture, samt:ures encres sel . ; soumis, par contre, a des
régies beaucoup plus astreignantes I1 apparais bien que les mesures desant étre
appliquées auront, pour les malades non couchés, des conséquences regrettables
puisque les tnteresses terrant rem, en cause les droits dont ils paus ;rtcnl
hene icter jusqu ' a présent en matière de transport II doit étre par ailleurs noté
que seront p iriieuhércmen! penalrses a ce sujet es malades de condition modeste
qui sont les puneipaux utilisateurs de, transports sanitaires assis C'est
pourquoi il lui demande de bien toulotr reconsidérer les dupusfutns de la
circulaire du I f ` juin 14111 précitée . ,dit que la prise en charge des transports
sanitaires puisse crie maintenue dams les conditions appliquées jusqu 'à présent,
une telle procédure surétain( indéniablement moins coùteuse que
l ' hospttahsatton plus Ircquente ou plus longue ti ' quelle les restrieuuns presses
risquent de condure

Réponde Larréte du 2 septembre 1455 qui énumére Itmunt semant les cas
ouvrant droit au remboursement de, frais de transports samoanes est toujours en
rigueur, et la circulaire de la caisse nationale de l 'assurance maladie des
trio aille ur, salariés à laquelle il est tait relerence ne Eut que rappeler que, dans
les situations non prés tics pan ce lest, les causses primaire, peur ent attribuer une
preslauon supplémentaire en apphcatnn des disposiuun, de l'arrete du 19 juin
1947 [ln dehors du cadre défini par cet arrete, il a etc admis que, lorsque les
soins prodigués l'hopitttl sans yuc le malade son Lospilahsé, ou au cabinet d'un
praticien, axaient perme d ' étrier une hospitahsatntn, les fracs de déplacement
exposés pour recevoir Ces soins pouvaient erre pro en charge par l ' assurance
maladie .

.1 s tttruurr rnrdnolrr mmr•nutr' le ur.rx•e

	

lIr-di'-%'rallie

11618 . 29 mars 1412 . M. Pierre Bas appelle l ' attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur les
difficultés'iinancteres croissantes du comité d ' entreprise de la Causse primarie
d 'assurance maladie de la région parisienne don( la gestion est assurée par la
C .G T . II constate que le déficit cumule pour 48)) et 1911 de ce comité risque
d 'atteindre Itl millions de Irancs et pour cette raison qu ' une subvention de
12 milhuns de francs vient d'étre attribuée audit comté par sin ministère . Il lut
demande si elle ne pense pas qu ' il aurai( cté opportun avant de débloquer ces
li .nds d'exiger une expertise sur l'état des finances du comté en question.

Répond . Il est sri que l'exercice 1910 du comité d 'entreprise de la Caisse
primaire centrale d 'assurance maladie de la région parisienne s' est clos sur un
débat de 3 .381 millions de franc,, et qu'Il n'est pas exclu qu 'un dclici Important
caractérise 'exercice 1981 . En cc qui concerne l ' exercice 1982 et dans l 'attente de
la mise en icucre cifectne de, actions des cocottes d 'entreprise des caisses
primaires dep;nlententales qui reprennent les net iittes de la caisse primaire
centrale, toutes les dispositions ont dit étre prises pour assurer le functionnenient
des musres sociales . C ' est ;i cc titre qu' ont cté serses, a titre d 'avance sur la
dotation a perces (tir pour l'année 1982 . 12 maillons de francs le IO lévrier 1982
pour faire face ::ux besoins de financement jusqu 'au 30 toril 1982 et engager la
campagne de réservations des eacances 1982 . Durant cette période transitoire
due n la départementalisation, le comité d ' entreprise de l ' ancienne Caisse
primaire centrale doit décrire la gestion de ces sommes dans une comptabilité
distincte des comptes ordinaires du comité et tenue cnnfrtrntcntenl aux règles du
plan comptable général S ' agissant du financement du déficit érenauellenent
constaté au z l décembre 1981 . '• naira» d ' in concours exceptionnel serait
subordonné a la sert t'ira iiiin des coniptes du comté d 'entreprise de l 'ancienne
caisse primaire centrale .

"(i agit 1911 par une consenticrn nruon,de qua pres osait le taux de
remboursement de leurs h.ausrures par les tousses aurai que le remboursement
des prestations masure . maternit, retr rite aux praticiens . Depuis le nues de juin
1451, l ' acte de rnassuthérapie na na, cté reesalué . alors que le naseau de vie et les
fous professionnels tint sensiblentra augmente En crnsequence, Il lu! demande
di ' bien sur ulotr ces air la t,rtfir.!t un des A . M . M . afin de permet,- .tae membres
de cette profession de potiron- soir leur pousoir d'achat préserse au mérite titre
que les autres catégories sida-professionnelles.

Ru puni La seconde contention nationale liant les organismes d 'assurance
maladie et es masseurs kinésithérapeutes est semé :i expiration le 31 ,ont 1981
Auparavant . un asenant tarifaire axait permis ut relésentent des tanks
crinscttttonnels prenant effet au 15 juillet 1911 Les négociations en suc de la
conclusion d ' une tromerne cons ention nationale ont repris :tir ternie d ' une
période pendant laquelle les pnnictpaus acquis du ssstemc annenuunnel ont etc
maintenu . La conclusion d' un accord dont normalement s' accompagner d' une
retalorisation des tarifs couscnttonnels . S'il s'attirait que les perspectise'.
d 'aboutissement des discussions étaient trop éloignées dans le temps, il ne serait
pas Impossible de procéder ci un reesamen des tapis afin de tenir compte de
l 'ésolulion économique générale depuis le 15 juillet 1981 . II n ' est en effet . pas
question d'imposer aux masseurs kmésithcrapeutes qui respectent l 'esprit des
relations comcnùunnelles un blocage durable de leurs tarifs qui retiendrait a
nier l'esulution de leurs charges.

.Sulul.rnti'

	

mini art' purN4tni'l

11906 . 5 as rd 1982 . M . Raymond Douyère appelle l ' atentton de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
situ : tion des ;assistantes maternelles de la D . A . S . S . Depuis la mise en place du
statut des assistantes maternelles . celles-ci perçoivent un salaire egal à deux
heures de S .M .I . (' par jour, mais auparasant, leur ;alaire n'était egal qu 'a
l tl p 100 de la somme globale qu 'elles recevaient . Au moment titi elles prennent
leur retraite, le décompte des points pour le calcul de leur assurance vieillesse est
!rés faible . Aussi il lui demande s'il compte prendre des mesures afin d ' assurer à
ces personnes une retraite correspondant au travail qu 'elles ont fourni.

Rrpuurr . Le ministre de la solidarité nationale est conscient des limites
actuelles du statut des assi'tantes maternelles de lande socs le a l 'enfance.
L ' ensemble des pruhlcmes posés par ce statut et, d ' une manière générale, par la
place des assistantes maternelles dans le dispositif de protection de l ' enfance font
l ' objet d ' un examen approfondi, en particulier pour ce qui est de leurs conditions
de rémunération et de couverture sociale.

Puiitiyur r t rrrtr urr t
Suera'

12018. 5 asrtl 1982 . M . Antoine Gissinger appelle l 'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur
l 'absence de coordination en ma :icre d ' assurance maladie entre le régime français
et le régime suisse du fait des structures fédérales de ce pays, situation qui est
préjudiciable aux nombreux travailleurs fronta l iers concernés . En novembre
1911, en réponse à une précédente question écrite, Mure le ministre de r
solidarité nationale envisageait de procéder d'ici à la fin de l 'année 1981 à un

premier échange de vues sur l 'évolution des législations française et suisse . Trois
mois s 'étant écoulés . il voudrait connaitre le calendrier retenu et les premières
mesures prises ou envisagées.

Rirai, Des entretiens franco-suisses sur la secunte sociale ont en effet eu

lieu a la fin de l 'année 1981 . La législation suisse en matière d 'assurance-maladie
n ' a pas subi de modification justifiant une révision immédiate de lu convention
du 3 juillet 1975 . Néanmoins, nos partenaires ont fait état de la nécessite où ils se
trouvent actuellement d 'élaborer . dans le cadre de la muse en oeuvre de la
convention européenne sur l 'octroi des suons de santé aux personnes en séjour
temporaire, un mécanisme d'asance dies prestations maladie par l ' institution de
résidence pour le compte de l 'institution d 'affiliation . Un tel mécanisme
constituerait un clément nous eau dans l 'étude des possibilités de coordination
dans les rapports franco-suisses en matière d'assurance maladie Pour le
moment, les travailleurs frontaliers et leurs famille, résidant en France relavent
toujours. pour la couverture des soins de sanie, sur le territoire français, de
l ' assurance personnelle moyennant une cotisation forfaitaire réduite assise sur la
moitié du salaire plafond serrant die hase au calcul des cotisaùuns de sécurité
soctale . Cette cotisation privilégiée tient compte de l'obligation où peuvent se
trouver les intéressés d'adhérer aus systèmes suisses d 'assurance maladie dont Ils

relcsair du fait de leur acuité professionnelle . sans pour autant bénéficier ci ce
titre de prestations sur le territoire français où Ils résident

,'lCridrnr.i tin unn'ru/ et rait/suies peu/i tivurnu'llc, ruulrnwiwnun r.

/'ris/i +filmai CI ai tirih t pununr du oit i r rnUi i'uru 6 Vireur/n9tlpeltn•t

11687 . 29 mars 1482 . M . Alain Madelin attire l'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
sttuauon des kmésuhérapeutcs . En effet cette profession était régie jusqu ' au

12274 . - 5 q cil 1912. M . Gérard Haesebroeck attire l ' attention de
M . fie ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
situation au regard de la couverture du risque na accident du travail tt des élèves
reçus au sein des instituts médico-profcssatnnels et Instituts médico'edurait16.
Les orientations detintes par la lot du j)! juin 1975 incitent les équipes éducatives
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entreprises à caractère non lucratif, donc non commerciales ou industrielles Par
conséquent, beaucoup de cotisations n ' ont pu être transférées à la Caisse des
dépôts . Et les intéressés n ' ont pas Iesersé les compléments de cotisations qui leur
permettraient de percevoir une seule et unique retraite . En conséquence il lui
demande s ' il n' estime pas opportun de prend re en compte le temps effectif de
travail accompli au cours c l - l a carrière sans considération du régime pour le
calcul de la retraite à soixante ans au taux plein, ce qui ne pénaliserait ainsi pas
toute une catégorie de travailleurs totalisant un capital temps de travail des plus
élevés à soixante ans.

Réponse . --- Conformément aux engagements du Président de la République,
le gouvernement s 'est fixé comme objectif d ' abaisser à soixante ans l ' âge normal
d' attribution de la pension de vieillesse au taux plein . Les dispositions prévues
cet effet, à compter du I " avril 1983 pat l 'ordonnance n° 82-270 du 26 mars 1982
concernent les assurés du régime général de la sécurité sociale et ceux du régime
des salariés agricole qui totalisent trente-sept ans et demi d ' assurance tous
régimes de base obligatoires confondus . Pour l ' ouverture du droit à la pension
susvisée, seront donc retenues toutes les pénodes d 'assurance ou reconnues
équivalentes, accomplies dans le régime général et dans ceux des salariés ou non
salariés agricoles, des professions artisanales et commerciales et des professions
libérales, ainsi que dans les régimes spéciaux visés à l 'article L . 3 ou L . 5 du code
de ia sécurité sociale . S' agissant du calcul de la pension servie par le régime
général en fonction du nombre de trimestres d ' assurance jusqu ' à concurrence de
150 au maximum, ne seront, bien entendu, prises en compte que les périodes
d 'assurance dans ce régime.

Assurance vieillesse . régimes autonomes et spéciaux
(employés de notaires cuisses).

12574. — 12 avril 1982 . -- M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que la Caisse
de retraite et de prévoyance des clercs et employés de notaire connaît
actuellement des difficultés importantes en raison de la compensation qui a été
introduite avec les autres régimes. En raiso , i des menaces qui pèsent de la sorte
sur l 'avenir de ce régime de sécurité sociale, il souhaiterait connaitre quelles sont
les mesures qu'elle envisage de prendre.

Assurance vieillesse régimes autonomes et spéciau .c
(ampAiyés de notaires .. caisses i.

12583 . -- 12 avril 1982 . - M . Bruno Bourg Broc attire (attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
situation que connait le régime de retraite et de prévoyance des salariés du
notariat (C . R . P . C . E . N . ) . En effet, suite à une concertation que cet organisme
avait eu avec ses services et à une réunion interministérielle à Matignon, les
représen t ants de l ' Etat au Conseil d 'administration de la C . R . P.C . E . N . avaient
pris ; ' engagement de réviser les mécanismes de calcul de compensation et avaient
accepté le principe d' allouer une subvention d 'équilibre . Or. il se trouve
qu 'aujourd ' hui les représentants de cette Caisse, sont dans l ' incapacité de
percevoir la subvention promise et doivent attendre pour voir s'appliquer un réel
mécanisme de compensation . Les salariés de ce régime ont accepté un effort
financier non négligeable (plus 3,95 p . 100 des salaires) afin de faciliter la mise en
place de ce mécanisme . Aujourd ' hui, ils se demandent si cet effort n ' a pas été
accepté sans contrepartie, car les actes n ' ont pas suivi les promesses.
Aujourd 'hui, la C.R . P .C . E . N . se trouve de ce fait dans une situation financière
telle, qu' elle envisage un état de cessation de paiement . A l 'heure où l ' on parle de
solidarité nationale, il est anormal que l ' Etat puisse ainsi signer l ' arrêt de mort
d 'un régime de sécurité sociale de salariés . Que le principe de solidanté conduise
à ce que des organismes bénéficiaires interviennent auprès d ' autres caisses, cela
peut paraitre normal, mais que ces organismes interviennent au-delà de leurs
propres capacités, en attendant une hypothétique subvention, cela relève de
l 'incohérence et va à l 'encontre de l 'équité et de la solidarité . Il demande donc
quelles mesures il compte prendre pour que soit sauvagardée l ' existence de ce
régime de retraite et de prévoyance des salariés du notariat.

Assurance vieillesse régimes autonomes el spéciaux
employés de notaires caisses).

13171 . - - 26 avril 1982 . -- M . Gilbert Le Bris appelle l'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur le
problème de la Caisse de retraite et de prévoyancc des clercs et employés de
notaire . Depuis la loi du 24 décembre 1974 Instituant une compensation entre
régimes de hase de sécurité sociale, la (' R P .C.E N . se trouve débitrice a,
sommes considérables, ee qui oblige l' Etat a lui allouer une subvention
d ' équilibre chaque année . Les mécanismes de compensation, non conformes à la
loi nén disent injustement cette caisse . Une concertation ayant été engagée entre
la caisse et les pouvoirs publics, il lui demande donc, quelles sont les suites
données à ce processus et les solutions apportées à ce problente

à privilégier « l ' accès aux institutions ouvertes à l 'ensemble de la population », à
savoir l ' ouverture des institutions vers des activités les plus procnes possibles du
milieu ordinaire de travail et de vie : stages en entrepose, chantiers extérieurs,
travail en vraie grandeur . Ces orientations accentuent les risques d ' accidents du
travail . Or, malgré plusieurs interventions depuis cette date, l ' instruction
A . C.O. S . S . n' 78-1 du 5 juillet 1978 rappelle à nouveau aux C . P . A . M . les
règles en la matière. Rien n' a donc été fait pour régler cette difficulté . Les élèves
handicapés accueillis par ces institutions continuent à être exclus du bénéfice de
l' article L . 416 . Ils ne peuvent relever que de l'assurance volontaire (art . L . 418)
ou du régime des travailleurs non rémunérés en espèce, deux régimes coûteux
pour les institutions concernées et difficilement compatibles avec les dispositions
budgétaires actuelles . Il lui demande de bien vouloir lui faire savoir ce qu ' il
compte faire pour que les bonnes intentions prévues par la loi du 30 juin 1975 se
trouvent plus contrecarrées par des dispositions réglementaires inadaptées.

Réponse. -- Les instituts médico-professionnels et médico-éducatifs ne sont
pas des établissements d' enseignement technique relevant de la tutelle du
ministère de l'éducation . Les jeunes handicapés gai fréquentent ces
établissements ne peuvent donc bénéficier de la législation sur les accidents du
travail et les maladies professionnelles au titre de l ' article L . 4i6-2 du code de la
sécurité sociale . Ainsi que le rappelle l 'honorable parlementaire, ils ne peuvent
être protégés qu 'en adhérant à ; 'assurance volontaire prévue à l ' article L . 418 de
ce code . Toutefois, le système de l 'assurance volontaire n 'est pas susceptible
d 'être généralisé et d' apporter une protection sociale à l ' ensemble des élèves et
étudiants qui reçoivent un enseignement de nature technologique mais ne
peuvent actuellement entrer dans les catégories visées à l 'article L . 416-2 . C' est la
raison pour laquelle le ministre de la solidarité nationale étudie, en liaison avec
les autres départements ministériels intéressés, la possibilité d' étendre le champ
d ' application de l ' article L . 416-2 précité à de nouveau, bénéficiaires, parmi
lesquels pourraient figurer les élèves des instituts médico-professionnels et
médico-éducatifs.

Assu-ance vieille.s .se régime général (majorations des pensions).

12443. — 12 avril 1982 . -- M . Michel Sapin appelle l'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur
l ' interprétation restrictive des articles 338 et 327 du code de la sécurité sociale
concernant la majoration de 10 p . 100 de la pension du régime général en faveur
des personnes ayant eu au moins trois enfants à charge pendant neuf ans avant
leur seizième anniversaire Cette méthode de calcul interdit toute possibilité de
cumul dans le cas où plusieurs enfants seraient adoptés ou recueillis après rage
de sept ans . En effet, deux enfant s recueillis à l' âge de huit ans totalisent deux
fois huit ans d' entretien pour une famille, mais néanmoins la réglementation
actuelle ne les reconnaît pas comme une charge comparable à un enfant à charge
pendant neuf ans . Il lui demande, en conséquence, si une modification des
articles 338 et 327 du code d e !s sécurité sociale ne pourrait prevoir la possibilité
de cumul sur plusieurs enfants de la période de neuf ans nécessaire à l 'obtention
de la majoration de 10 p. 100 de la pension.

Réponse. — Seuls, les enfants ayant un lien de filiation directe avec l ' assuré et
les enfants qu ' il a élevés à sa charge ou à celle de son conjoint, pendant au moins
neuf ans avant leur seizième anniversaire, ouvrent droit, s 'ils sont au moins au
nombre de trois, à la bonification de pension de IO p. 100 prévue à
l ' article L . 338 du code de la sécurité sociale . Les enfants qui, antérieurement ou
postérieurement à leur adoption, ont été élevés dans les conditions susvisées
ouvrent donc droit à cette bonification . Bien évidemment, la période antérieure à
l ' adoption pendant laquelle l ' assuré a été rémunéré pour élever l ' enfant (c' est le
cas des assistantes maternelles qui sont rétribuées par les directions
départementales des affaires sanitaires et sociales) ne peut être retenue pour
apprécier la situation de l ' intéressé au regard de la condition de durée
d 'éducation requise, puisque, dans ce cas, l ' enfant ni a pas été à sa charge ou à
celle de son conjoint . II est rappelé, t. ce sujet, que la bonification précitée est
attribuée au pensionné pour tenir compte du fait qu ' ayant eu à élever plusieurs
enfants, il n ' a pu, lorsqu ' il était en activais, accomplir un effort d 'épargne en vue
d 'augmenter ses ressoutces lorsqu ' il atteindrait l ' âge de la retraite.

A .s.su•aice vieillesse régime des fonetirninusre.s civil si militaires
(calcul des pensions).

12522. -- 12 avril 1982 . - M . Georges Mage attire l'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la vive
inquiétude suscitée par l 'application concrète de la retraite à soixante ans Ainsi
Mme D., femme seule, ayant élevé trois enfants, ne pourra bénéficier de sa
retraite au taux plein à l 'âge de soixante ans hier qu 'ayant cotisé quarante-
deux ans : trente-et-un en qualité de fonctionnaire et onze ans au régime général.
Autre exemple, M . X , lequel a commencé à travailler à treize ans, totalisera
quarante-quatre années de travail à l ' âge de soixante ans dont trente-six ans en
retraite de l ' Etat et huit ans au régime général . En l ' état actuel de la législation ils
ne bénéficient pas de leur retraite complète dans la fonction publique et s' ils
prennent leur retraite à soixante ans à la sécurité sociale, à la proportionnelle on
leur applique un abattement de 50 p. 100 . Or si l ' on considère les temps de
travail effectif, ceux-ci sont élevés . quarante-quatre et quarante-deux ans le
statut de la fonction publique prévoit la validation des services effectués dans les
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Assurance vieille ssi' régimes autonomes e't spéciale.\
r emploa és de' notaires caisses ).

13228 . -- 26 avril 1982 . M. Adrien Zeller expose e M . le ministre
des affaires sociales et de la solidarité nationale les problèmes de la
Caisse de retraite et de prévoyance des clercs et employés de notaires . 11 lui
demande si l'Etat, comme il s'y était engagé, a versé une subvention d'équilibre à
cet organisme et si la révision des mécanismes de calculs de la compensation
interviendra rapidement.

Assurance vu .̂!(esse' régimes autonomes et speciaus
( entplo t'és de wrutrtc catsS:'S ).

13701 . -- 3 mai 1982 . -- Devant la situation difficile que sonnait la Caisse de
retraite et de prévoyance des clercs et employés de notaire (C . R . P . C' . E . N .), qui
risque d 'aboutir, en l ' absence de mesures rapides et appropriées . à un état de
cessation de paiement, M . Olivier Stirn demande à M . le ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale cc qu ' il compte faire et s ' il
entend respecter les engagements pris par ses services le 14 décembre 1981.

Assurance vieillesse - régimes autonomes e't spi au -s
i emplo} és de notaires cui.r.res

13740 . - 3 niai 1982 . - - M . Michel Sapin appelle l'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
situation de la Caisse de retraite et de prévoyance des clercs et employés de
notaire (C . R .P .C . F . N .) . A l' issue de réunions de travail, fin 1981, une
négociation concernant le réaménagement de la compensation entre régimes de
hase de la sécurité sociale, instituée par la loi du 24 décembre 1974, semblait
avoir abouti a des résultats tangibles . D'autre part . la subvention d ' équilibre
allouée par l ' Etat à la caisse n ' a toujours pas été versée . Connaissant les
difficultés de la C . R P . C . E . N ., Il lue demande les raisons de ce non-versement
ainsi que l ' état actuel des travaux portant sur la révision de la compensation.

Réponse. - La Caisse de retraites et de prévoyance des clercs et employés de
notaires esi insérée dans le système de compensation Institué par l :: loi n° 74-1094
du 24 décembre 1974 relative à la protection sociale commune e tous les
Français . entre les régimes de hase de sécurité sociale . Ce mécanisme, qui tend à
remédier aux inégalités provenant des déséquilibres démographiques et des
disparités contributives en assurant une solidarité linanciére entre salariés
relevant de régimes différents, tant dans leurs prestations que dans lems

cotisations, s 'impose à tous les régimes de sécurité sociale dont le nombre de
cotisants actifs dépasse 20 000. Si les règles du régime général étaient appliquées
dans leur totalité dans les régimes concernés, ceux-ci auraient, d ' ailleurs . à
supporter des charges équivalentes a celles qu ' ils doivent assumer par ce
mécanisme Compte tenu de ses caractéristiques démographiques, de son niveau
de prestations et de cotisation, . la Caisse de retraites et de prévoyance des clercs
et employés de notaires devrait être redevable, en 1982 au titre de la
compensation, d ' une somme de 295 millions de francs . Depuis plusieurs années,
l 'Etat contribue, de manière dégressive, au financement du régime par l 'octroi
d ' une subvention budgétaire qui n ' est d ' ailleurs, prévue par aucun texte . Pour
1982, la contribution de l ' Etat atteindra, en tout état de cause, le niveau de
157 millions de francs, soit 53 p . 109 de la charge de la compensation . ce qui
permettra à la Caisse de faire face à ses obligations. Le gouvernement, soucieux
de tenir ses engagements et de trouver une solution de caractère durable au
problème du financement de ce eé•gime spéeicl, a constitué un groupe de travail
réunissant les ministères de la solidarité natiu : ale, de la justice et du budget, ainsi
que les représentants de la profession . Ce troupe devra proposer avant le
1" juillet 1982, des solutions portant notamment sur le financement du régime en
1982, les modalités +e calcul de la compensation démographique et la mise en
place d ' un régime permanent de revalorisation des pensions de retraite.

Travail (absentéisnu')

12600 . 12 avril 1982 . -- M . Pierre-Bernard Cousté demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale de bien
vouloir mettre a jour les constatations du rapport Eieilhronner concernant

l ' absentéisme, et plus précisément de lui indiquer 1° quel a été le nombre de
journées d ' absence indemnisées en France par la sécurité sociale de 1978 a 1981
2° quels ont été les taux d ' absentéisme (nombre de journées de travail perdues
par _absentéisme en pourcentage du total des journées de l ' anncel dans les pays
suivants : France, R .F .A ., Royaume-Uni . Italie . Suède, Etats-Unis, U .R .S .S . II
sera distingué entre le taux d 'absentéisme Imputable à la maladie seule. et le taux
global, toutes causes confondues.

Réponse . Les statistiques disponibles permettent de donner le nombre
d ' indemnités journalières pavies par l ' ensemble des régimes qui en versent pour
les années 1978 ai 1980, par le régime général pour 1981, pour les risques maladie,
maternité et accidents du travail . Les statistiques sont fournies par année, en
nombre d ' indemnités journalistes.

Année 1978

Assurance maladie Assurance maternité Assurance accidents
du travail

Ensemble
des risques

Régime général 	 .

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

. 224 453 966 32 882 316 37 529 533 294 085 815
9 755 754 967 678 2 098 926 12 822 358Salariés agricoles	

Marins	 838 925 381 188 289 1 027 586
Mines	 . . . . . . . . . . . 2 466 281 21 971 209 262 2 697 334
Clercs de notaire

	

. . . .

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

. 448 558 151 030 — 599 588

Total	 .

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

. 237 963 484 34 023 196 40 026 001 312 012 681

Année 1979

Régime général 	
Salariés agricoles	
Marins	
Minus	
Clercs de notaire	

208 211 999
9433244

796 195
2 133 650

405 416

38 558 301
1 103 351

670
26 010

179 501

35 526 150
1 821 741

177 839
194 184

282 296 450
1h. 358 336

974 704
2 353 844

584 917

Total	

	

220 980 504

	

39 867 833

	

37 719 914	298 568 251

Année 1980

Régime général 	 199 506 490 41 762 562 34 570 055 275 839 107
Salariés agricoles	 9 086 391 1 202 750 2 084 864 12 374 005
Marins	 796 068 1 196 189 626 986 890
Mines	 1 932 786 26 510 206 162 2 165 458
Clercs de notaire 	 445 312 197 445 642 757

Total	 ~

	

211 767 047 43 190 463 37 050 707 292 008 217

Année 1981

Régime général 	

	

194 774 035
	 	 1

	

44 338 431

	

33 715 218

	

276 827 784
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En ee qui concerne la seconde partie de la question, la sécurité sociale ne
aisl: ose pas des statistiques permettant d ' :sc v ualiser les constatations du rapport
Heilbronner . Celles-ci seront donc simplement rappelées ci-dessous . Pour
l ' année 1979, il a été constaté dans les pays énumérés, les taux d 'absentéisme
suivants (pour la maladie uniquement) Royaume-Uni : 4,S p . 100 ; France
5,7 p . 100 ; Italie 7,5 p. 100 ; République Fédérale Allemande : 7,5 p. 100 ; Pays
Bas : 8,8 p . 100 ; Suède : 10,0 p .100 .

mesures qu 'il compte prendre pour faire respecter, par le gouvernement . les
engagements pris par ses représentants au conseil d'adnunistration de la
C . R . P.C . E . M . de décembre 1981 . et les mesures de toute nature qu ' il envisage
d 'arrêter . d ' un commun accord avec le ministère du budget et la direction de la
sécurité sociale, pour éviter la cessation de paiement de la Caisse de retraite et de
prévoyance des clercs et employés de notaire.

,9ssurer:c' vieillesse régimes autonomes et spcoiuus
(employés de aviaires cuisses,.

Assurance vieillesse régimes autonomes el spi«iluux
(employés de notaire : caisses I.

12720 . — 12 avril 1982 . -- M . Maurice Ligot attire l ' attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur le
problème que connaît le régime spécial de retraite et de prévoyance des salariés
du notariat : la caisse de retraite et de prévoyance des clercs et employés de
rotaire (C. R . P . C . E . N . ) . En effet, en 1982, la C . R . P . C . E . N . se trouve débitrice
de 314 millions de francs, représentant 25 p. 100 de ses ressources globales Si les
principes de solidarité sont approuvés, il ne peut être adonis que cette solidarité
conduise à mettre en déficit ce régime et à faire payer aux salariés du notariat
une surcotisation . L 'anomalie est telle qu ' elle conduisait l ' Etat à subventionner
chaque année la C .R .P .C .E .N . alors qu ' elle équilibrait parfaitement ses
comptes hors compensation . Aussi, après une concertation avec le ministère de
la solidarité nationale au mois de décembre 1981, la C . R . P . C .E N . pensait que
cette anomalie serait abolie et ses membres acceptaient une forte augmentation
des cotisations en vue de cet engagement . Or il se trouve qu ' aujourd 'hui l ' Etat
refuse de verser la subvention promise et remet à plus tard la révision des
mécanismes de calcul de la compensation . De ce fait, la C . R . P .C . E . N . se trouve
dans une situation financière catastrophique au point d ' envisager un état de
cessation de paiemerts . En conséquence, il lui demande de lui préciser les
mesures qu ' il compte prendre pour éviter la disparition de la C .R .P .C .E .N.

Assurance vieillesse régirles autonomes et spéciaux
e, iplotés de notaires . caisses).

13024 . — 26 avril 1982 . -- M . Lucien Richard appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
situation financière difficile que connaît actuellement la Caisse de retraite et de
prévoyance des clercs et employés de notaire (C . R .P .C . E . N . ), qui aux termes de
la loi du 24 décembre 1974 se trouve soumise à l ' obligation de compensation
avec un déficit estimé pour 1982 à 314 millions de francs, soit 25 p . 100 de ses
ressources globales . II lui indique qu ' à sa connaissance des négociations tenues
avec les pouvoirs publics avaient donné lieu à des engagements précis du
gouvernement portant sur la révision des mécanismes de calcul de la
compensation et d 'allocation spéciale, pour 1982, d 'une subvention d ' équilibre;
en contrepartie de cet engagement, la profession avait consenti un effort
financier par une augmentation de cotisation représentant + 3,95 p . 100 des
sala i res . Dans ces conditions, il s 'étonne que, de manière unilatérale, les pouvoirs
publics, revenant sur l 'accord précité, aient décidé de ne pas verser la subvention
promise et de différer l 'examen des mécanismes de compensation . Il lui
demande, en conséquence, de bien vouloir lui indiquer si des dispositions ont été
prises pour honorer les engagements pris par le gouvernement et assurer la survie
de ce régime spécial de sécurité des salariés.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(employés de notaires ' caisses).

13119 . — 26 avril 1982 . — M . Jacques Marette expose à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que le
régime spécial de retraite et de prévoyance des salariés du notariat : ta Caisse de
retraite et de prévoyance des clercs et employés de notaire (C .R .P .C .E .N .) est
dans une situation particulièrement préoccupante du fait des décrets pris en
application de la loi du 24 décembre 1974 instituant une compensation entre les
régimes de base de sécurité sociale et rendant la C .R .P .C .E .N . débitrice, en
1982, de 314 millions, soit 25 p . 100 de ses ressources globales . L' anomalie de
cette situation a conduit l' Etat à subventionner chaque année le régime spécial
des employés du notariat . Cette subvention, qui n ' a aucune hase légale, fait de la
Caisse de retraite en question un régime assisté alors que cette caisse équilibrerait
parfaitement ses comptes hors compensat i on . A la suite d ' une réunion
interministérielle terne à l ' hôtel Matignon entre les représentants de l ' Etat et du
conseil d' administration de la CR .P .C .E.N. en décembre 1981, il a été prévu
que la profession accepterait un effort financier par une augmentation de
cotisation ( + 3,95 p . 100 sur les salaires) tandis y, le gouvernement
s ' engagerait dans une révision des mécanismes de calculs de la compensation et
verserait, en 1982, une subvention d ' équilibre à titre provisoire . Or, il semble que
le versement de la subvention promise pose problème du fait de la nota
inscription, au budget, de crédits suffisants et que la révision des mécanismes de
calcul de la compensation soit remise à plus tard . De ce fait, la C . P . P.C . E . N . se
trouve d :ins une situation financière dramatique au point d 'envisager une
cessation de paiement des retraites et autres prestations . Les représentants des
salariés • - t quitté la séance du conseil d ' administration de la caisse le 22 mars

dernier . Comme il n ' est pas possible de laisser une profession dans une situation
de cessation de paiement, de ses organismes de prévention, leur demande les

13384 . -- 26 avril 1982 . --- M . Charles Miossec attire l' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur
certaines aberrations liées au système de la compensation entre régimes de hase
de la sécurité sociale et qui sont dignes, par leurs effets, des pratiques du sapeur
Camembert consistant à creuser un trou pour en boucher un autre Il en va ainsi
du régime spécial de retraite et de prévoyance des satinés du Notariat . En effet,
la Caisse de retraite et de prévoyance des clercs et employés de notaire
(C .R .P .C .E .N .) se trouve être débitrice en 1982 de 314 millions de francs, soit
25 p. 100 de ses ressources globales . Cette anomalie est telle qu 'elle conduit l ' Etat
à subventionner chaque année ce régime, alors qu ' hors compensation il équilibre
parfaitement ses comptes . Une concertation s' était engagée le 14 décembre 1981
avec le ministère, concertation qui a tourné court. Alors que l'Eta t s 'était
engagé à réviser les mécanismes de calcul de la compensation, à allouer pour
1982 une subvention d 'équilibre, et que la profession de son côté avait accepté de
procéder à une augmentation de cotisations importante, l ' Etat revient à présent
sur ses engagements en refusant de verser la subvention et en faisant valoir que la
solution au problème de la compensation ne pouvait être envisagée que dans le
cadre de la réforme du financement de la sécurité sociale . Une telle attitude de la
part du ministère de tutelle est interprétée comme une triste dérobade . A tout le
moins elle apparaît d 'une insigne maladresse . Dans l ' immédiat, la (' .visse de
retraite des salariés du notariat s ' achemine vers une situation de cessation de
paiement . il lui demande à ce sujet comment il explique la volte-face des
pouvoirs publics par rapport aux engagements du 14 décembre 1981 et quelles
sont les mesures d 'urgence qu'Il envisage de prendre pour sauver la
C . R . P . C . E N.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(employés de notaires .cuisses).

13570 . — 3 mai 1982 . -- M . Pierre Bas appelle l' attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationa l e sur les
problèmes que connaît actuellement le régime spécial de retraite et de prévoyance
des salariés du notaria' (C . P .P.C . E . N .) . par suite de la loi du 24 décembre 1974
qui a institué une compensation entre régimes de hase de sécurité sociale . Il
constate, eu effet, que les décrets d 'application de cette loi ont mis en place des
mécanismes de calcul qui rendent la C . R . P . C ' . E .N . débitrice de sommes
considérables (314 millions en 1982), et sans commune mesure avec ses
possibilités financières . II lui fait remarquer que du fait de cette situation qui
conduit chaque année l'Etat à subventionner la C . R .P .C . E .N ., s' est tenue, ; la
fin de l ' année dernière, une réunion inter-ministérielle à Matignon oi' : es
représentants de l ' Etat au conseil d'administration de la caisse ont pris
l 'engagement de réviser les mécanismes de calcul die la compensation, en
*tendant pour l'exercice 82, d ' allouer une subvention d 'équilibre à ladite caisse.

Or, en dépit de ces engagements. il semblerait que la révision promise des
mécanismes de calcul de la compensation soit remise à plus tard et que la
subvention attendue n ' ait toujours pas été versée, ce qui a pour effet de mettre la
C . R .P.C . E . N . aux prises avec une situation financière catastrophique . Pour
cette raison, il lui demande s ' il n ' estime pas opportun que l ' Etat respecte les
engagements qu'il a pris à l 'égard de la Caisse de retraite et de prévoyance des
clercs et employés de notaires (C R . P .C . E.N . ).

Assurance vieillesse : régimes autonomes et .spéciaux
(employés de notuirc.s : cuisses).

13691 . - - 3 mai 1982 . -- M . Emmanuel Hamel attire l ' attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
situation financière de la Caisse de retraite et de prévoyance des clercs et des
employés de notaire (C . R .P .C . E N .) dont 'es difficultés sont issues des
mécanismes de calcul de la compensation institués par la loi du
24 décembre 1974, qui rendent la C. R P .C. E .N débitrice de sommes sans
commune mesure avec ses possibilités financières (314 millions pour 1982) . II lui
rappelle que le décret n° 82-275 du 25 mars 1982 a récemment augmenté le taux
des cotisations de la profession . Il lui demande si en contrepartie
l ' administration ne devrait pas tenir son engagement de révision des mécanismes
de calcul de la compensation, qui aboutissent actuellement à une situation très
critiquable où ! 'État subventionne partiellement, et sais base légale, les sommes
réclamées à la C . R P .C . E .N . au titre de la compensation et quand il sera mis fin
à cette situation.

Réponse. — La compensation instituée par la loi n° 74-1094 du 24 décembre
1974 relative à la protection sociale commune à tous les Français entre les
régimes de hase de sécurité sociale tend à remédier aux inégalités provenant des
déséquilibres démographiques et des disparités contributives, en assurant une
solidarité financière entre salariés relevant de régimes différents tant dans leurs
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prestations que dans leurs cotisations . Elle s ' impose :i tous les régimes de sécurité
sociale dont le nombre de cotisants actifs dépasse 20 (88 .) Si les règles du régime
général étaient applinuees dans leur totalité dans les régimes concernés . ceux-ci
auraient d 'ailleurs à supporter des charges équivalentes à celles qui leur sont
imposées par ce mécanisme. Compte tenu de ses caractéristiques
dcrnographiques. de son niveau de prestations et de cotisations, la Caisse de
retraites et de prévoyance des clercs et employés de notaires devrait étre
redevable, en 1982, au titre de la compensation, d ' une somme de 295 millions de
francs -- et non 314 millions de francs comme indiqué par les honorables
parlementaires . -- Depuis plusieurs années, I ' Etat contribue . effectivement, de
manière dégressive, au financement du régime par l ' octroi d ' une subvention
budgétaire qui n' est, d 'ailleurs, prévue par aucun texte . Pour 1982, la
contribution de l ' Etat atteindra, en tout état de cause, le niveau de 157 millions
de francs . soit 53 p. 100 de la charge de la compensation, ce qui permettra à la
caisse de faire face à ses obligations . Le gouvernement, soucieux de teni- ses
engagements et de trouver une soluti' n de caractère durable au problème du
financement de ce régime spécial . a constitué un groupe de travail réunissant les
ministères de la solidarité nationale, de la justice et du budget, ainsi que les
représentants de la profession . Ce groupe devra proposer . avant le 1 '̀ juillet
1982 . des solutions portant notamment sur le financement du régime en 1982 . les

modalités de calcul de la compensation démographique et la mise en place d ' un
régime permanent de revalorisation des pensions

	

retraite.

Accidents du travail et maladies professionnelks
Irhmnp d 'application de lu garantie'.

12798 . 19 avril 1982 . -- M . Main Madelin demande à M . ie ministre

des affaires sociales et de la solidarité nationale s ' il ne juge pas
opportun de modifier les dispositions du code de la sécurité sociale et du code
rural pour permettre l 'indemnisation des dormi ars de greffons au titre de la
législation sur les accidents du travail en cas n ' incapacité permanente.

Réponse . -- Aux termes de l ' article L 415 du code de la sécurité sociale . ci est

considéré comme accident du travail quelle qu 'en soit la cause, l' accident
survenu par le fait ou à l ' occasion du travail à toute personne salariée ou
travaillant, à quelque titre ou en quelque lieu que ce soit pour un ou plusieurs
employeurs ou chefs d'entreprise» . L ' incapacité permanente dont peut être
victime le donneur de greffon à la suite de l' intervention chirurgicale nécessitée

par le prélèvement n 'est pas une conséquence d ' un accident de travail tel qu 'il est
défini par l ' article L 415 précité . Cependant, il est admis que les frais
d 'hospitalisation, de traitement, et lors q u ' il y a lieu, de transport du donneur de
greffe pour le traitement d ' une victime d ' accident du travail, peuvent être pris en
charge au titre de ia législation sur les accidents du travail . En effet l ' intervention
subie par le donneur de greffon ainsi que la greffe elle-même constituent un
élément du traitement de la victime . Lesdits frais entant donc dans les prévisions
de l ' article L 434 du code de la sécurité sociale . Par contre, aucune disposition ne
permet d' accorder au donneur de greffon qui n 'a pas été victime d ' un accident
du travail le bénéfice des réparations en cspeces (indemnités journalières et
rentes) prévues par la législation sur les accidents du travail . I! n ' est pas envisagé
de modifier la législation dans ce domaine . il convient, toutefois, de rappeler que
l ' intéressé peut percevoir, sous réserve d ' un délai de carence . les indemnités
journalières de l ' assurance maladie . s' il remplit les conditions d 'ouverture des
droits prévues par l ' article L 249 du code de la sécurité sociale.

Accidents du travail et maladies professionnelles
(prestations en pipé( es).

12799 . -- 19 avril 1982 . - M . Main Madelin demande à M . le ministre
des affaires sociales et de la solidarité nationale s'il n'envisage pas de
modifier l 'article 123 du décret n° 46-2959 du 31 décembre 1946 . modifié par le
décret du 24 septembre 1977, en vue de permettre l ' envoi systématique à la
victime d ' un accident du travail l ' intégralité des rapports médicaux ayant servi de
base à la détermination et à la fixation du taux de l ' incapacité permanente.

Réponse. La communication des pièces d ' ordre médical ou ayant un
caractère confidentiel pose des problèmes délicats eu égard aux règles relatives à
l' obiigation de secret professionnel posées par l' article 378 du code pénal et par
l ' article 55 du code de déontologie médicale. Les dispositions prases en 1977
prévoyant la communication aux victimes d'accident du travail du rapport
médical ayant servi de base à la détermination et à la fixation du taux
d ' incapacité permanente partielle constituent à bien des égards une innovation
dans la réglementation et la pratique des organismes de sécurité sociale.
Toutefois, compte tenu des problèmes tant juridiques que psychologiques, la
communication à des assurés de documents susceptibles de leur révéler
l 'existence d 'affections graves doit être faite parfois, avec ménagement, et c 'est la
raison pour laquelle il parait préférable de laisser le soin aux victimes d 'accidents
du travai l de décider si cette communication doit leur être faite à elles-mêmes ou
à un médecin qu 'elles désignent à cet effet . Dans le cas où elles souhaitent être
destinataires, le rapport leur est systématiquement envoyé comme il est prévu a

l 'article 124 du décret n° 46-?959 du 31 décembre 1946 modifié . Enfin, le
ministre de la solidarité nationale rappelle à l ' honorable parlementaire que cette
communication peut également étre demandée par les victimes d ' accident du
travail en vertu du titre 1 " de la loi du 17 juillet 1978 relatif à la liberté d 'accès

aux documents administratifs . Ces dispositions leur offrent donc un maximum
de garanties. notamment dans le cas où elles auraient négligé de demander la
communication du rapport dans le délai prévu a l ' article 124 du décret du
31 décembre 1946 précité .

Travail I ri l lenn ntatton r

13064. -- 26 evril 1982 . M . Max Gallo attire l ' attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur le
problème de l ' information à apporter aux s, employeurs occasionnels>, en
matière de législation du travail . En effet, quand ils entreprennent leur première
démarche auprès des services de l'U .R .S .S.A .F ., mise à part les modalités
afférentes aux décomptes des charges sociales, ces employeurs occasionnels ne
sont pas informés, à ma connaissance des conditions d ' emploi et par exemple,
lorqu ' ils recrutent des travailleurs étrangers, de l ' obligation dans laquelle ils sont
de se procurer en application de l ' arrêté du 15 juillet 1968, un registre
d ' inscription des travailleurs étrangers . En conséquence, il lui demande
d 'envisager la possibilité de rassembler à l' intention des employeurs occasionnels,
une documentation propre à leur faire connaître l'étendue de leurs droits et de
leurs obligations.

Réponse . -- L 'information des employeurs sur les obligations qui leur
incombent lorqu 'ils emploient des travailleurs étrangers, n ' est pas dissociable de
la lutte contre l ' emploi clandestin . A la suite du vote de la loi n°81-941 du
17 octobre 1981 modifiant certaines dispositions du code du travail relatives à
l 'emploi des travailleurs étrangers en situation irrégu lière, qui aggrave les
sanctions à l ' encontre des employeurs qui emploient des travailleurs étrangers
sans titre de travail, le gouvernement a jugé opportun d ' accentuer l ' effort
d ' information des employeurs relativement à leurs obligations en matière
d 'emploi de travailleurs étrangers. A cette fin, une plaquette d'information
réalisée par la mission de liaison interministérielle pour la lutte contre les trafics
de main-d 'oeuvre sous l' égide du secrétariat d ' Etat chargé des immigrés a été
diffusée aux préfets . aux organisations d 'employeurs, aux organisations
syndicales de travailleurs, et aux associations d ' immigrés . Editée par
u information, Culture et Immigration », elle est disponible au siège de cet
organisme (43 hi., rue des Entrepreneurs 75015 Pans) . Cette plaquette résume
dans une forme simple et accessible à tous les principales obligations qui
incombent à l 'employeur qui emploie ou héberge un travailleur étranger, et en
particulier l ' obligation d ' inscrire le travailleur étranger sur le registre de la main-
d'oeuvre étrangère, après avoir vérifié qu ' il est bien titulaire de titres de séjour et
de travail én cours de validité . Par ailleurs, les employeurs sont invités à
s ' adresser à la direction départementale du travail et de l ' emploi ou au service
des étrangers de !a préfecture qui leur fourniront tous les renseignements
nécessaires . En ce qui concerne les problèmes évoqués relatifs à l ' U . R . S . S . A . F .,
les instructions en vigueur adressées aux Caisses primaires et Caisses régionales
d 'assurance maladie leur recommandent de vérifier systératiquement lors de
l ' immatriculation d ' un travailleur étranger que l 'employeur peut fournir les
justifications relatives au contrôle médical du salarié . L'employeur est alors
averti des obligations auxquelles il doit répondre et des sanctions qu ' il peut
encourir, notamment celles prévues par l ' article L 161 du code de la sécurité
sociale qui permet aux organismes de la sécurité sociale de recouvrir auprès de
l 'employeur les montants des prestations sociales versées pour un travailleur
étranger irrégulier .

Assurance invalidité- cùc' .c (pensions).

13222 . – 26 avril 1982. -- M . Emile Roger demande à M . le minis .re
des affaires sociales et de la solidarité nationale qu'il soit tenu le plus
grand compte de la situation concrète du marché du travail, pour l 'examen des
dossiers de mise en invalidité et l'attribution des pensions . En effet, jusqu ' à
présent, l ' état d ' invalidité est évalué uniquement en fonction des capacités de
l 'intéressé : capacité de travail restante, état général, facultés physiques et
mentales, aptitudes et formation professionnelles . II est fait totalement
abstraction des caractéristiques du marché de l 'emploi qui, pourtant,
conditionnent -- tout autant que les capacités individuelles de l 'intéressé, voire
même davantage -- ses possibi l ités effectives d ' insertion dans le Inonde du
travail . La définition de l' invalidité requise pour l ' ouverture du droit à pension
ne doit pas déterminer simplement une incapacité physique ou professionnelle,
mais -- de façon plus large — une incapacité générale de travail et de gain . II se
doit donc de prendre en considération l ' ensemble des facteurs susceptibles
d'entraver — voire d ' interdire - le reclassement des intéressés – dans' le
contexte économique actuel, le chômage constitue sans conteste un des facteurs
les plus importants.

Répurse. -- L 'état d ' invalidité est certes apprceié en fonctiot, des éléments
cités et définis à l ' article L 305 du code de la sécurité sociale . Il est cependant
déjà tenu compte de la préoccupation exprimée par l 'honorable parlementaire en
vertu du décret du 12 septembre 1960, inséré à l 'article L 304 du code de la
sécurité sociale qui dispose yu„ la réduction d 'au moins les deux tiers de la
capacité de travail ou de gain s 'entend comme l 'incapacité à se procurer, dans
une profession quelconque, un salaire supérieur au tiers de la rénumération
normale perçue dans la même région par des travailleurs de méme catégorie dans
la profession antérieurement exercée .



2894

	

ASSEMBLES NATIONALE

	

QUESTIONS ET REPONSES

	

12 Juillet 1982

45ttaanre 11,1/i sse

	

généralité, sels il les pcnsnms .

13267 . 26 atn1 195_' I VI . Daniel Goulet appelle l'attention de M . le
sinistre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la

situation des handicapes exerçant une aetusne pmlessionnelle . Surmontant un
handicap souvent Important . nombre d 'entre eux sont des tr.isa illeurs .i part
ertiere Toutelius . Ils ressentent d,o :uttage la tangue rnherente .r
l' accomplissement d 'une tache repentrse et qui &oient de jour en jour plus
penihle II lui demande en umsequenee s'il ne lui partit pas logique d'ensisager,
au profit des handteapé, totalisent trente-sept amours et derme de sersenient de
cotisations de secunts sociale, un as,incement de l'auge de h t r'trait, permettant a
ceux-cl de cesser leur uctis te professionnelle ,i rage de sanqudnkpcinq ans en
beneftciant d ' une pension vieillesse au taux plein . telle qu'elle est determinee par

l 'ordonnance n ' 82-270 du 26 mars I952

Réponse En application cie l'ordonnance n' 82-270 du 26 mirs 1982, les
assurés du reprise general auront . en cllcl, li po,sihihte . s'ils turtlisent trente-
sept ans et demi d'assurance. tous régimes de retraite de hase e.mfi,ndus, de
bénéficier de le pension de vieillesse au taux plein dis leur sonanneme
anniversaire . Dira l ' immédiat . il n ' a pas etc pretu d ' accorder aux tras ;ullcuts
handicapés qui suttssii,nt a Cette condition de durer d ' assatunec le henefice de
cette prestation avant rage de soixante ans Les perspectses fin :iicieres du
régime general ne permettent pas de lut imposer le coût clése qui résulterait . non
seuleme nt d ' une mesure d 'abaissement de rage de la retraite a cinquante-
cinq ans en leur fateur . niais aussi dus demandes analogues émanant d ' autres
catégories d'assurés . Cependant . les Intéresses pourront esentuellement solliciter
l 'attribution d ' une pension d ' Invalidité ou obtenir . dans le cadre des contrats de
solidante, une pré-retraite entre cinquante-cinq et soixante ans . dés lors que leur
employeur procédera, en vue de les remplacer, a l'embauche de prima-
demandeurs d 'emploi, de femmes jeunes chers de famille, de ehOrneurs
indemnisés ou de chômeurs ayant épuisé leurs droit ,t indemnisation . II convient
de préciser que l ' ordonnance susvisée a, bien entendu, maintenu, quelle que soit
la durée d ' assurance, le droit a la retraite au taux plein a partir de sorxante ans
au titre de l'Inaptitude au tratatl

Assurante vieillesse geni'ralites rudrul lus pensums

13289 .

	

26 asnl 1982

	

M . Henri Bayard expose a M . le ministre
dots affaires sociales et de la solidarité nationale le prohlenie a nt
une personne qui a commencé a (rat ailler a rage de qumrr ans, relevant pendant
neuf ans du régime général de la secunte sociale s'est etahhe ensuite comme
commerçant . et a cotisé pendant trente-ses ans a une ('aisse de retraite des
commerçants Dans ces conditions, Il lui demande si armée donc ,i rage de
soixante ans celle personne pourrai prétendre a la retraite a taux plein des
nid 1981, alors que l' condition, requises de trente-sept ans et demi et des
I50 trimestres de versement au régime général ne sont pas remplies, bien qu'on
:urne dans ce cas-la a un total de quarante-cinq ans de cotisations

Rrpssrur L 'ordonnance n° 82-27(1 du 26 mars 1982 . relatise a l 'abaissement
de l 'age de la retraite . dont les d spisnuns prendront effet a compter élu 1 '' ait nl
1981, permet a tuas les assurés relevant du régime général de sécurité sociale ou

du régime des assurances sociales agricoles, agi, de soixante ans . rie bénéficier
d ' une pension de retraite au taus plein (50 p 100 du salure annuel moyen des dis
meilleures années) des lors qu ' ils justifient d ' une durée d ' assurance et de pénode,
reconnues équoaientes d ' au moins 15(1 trimestres, dans un ou plusieurs regines
de hase quels qu 'ils soient C'est ainsi que dans le cas dont faut état l ' honorable
parlementaire . l 'assuré totalisant, tous relûmes confondus . plus de trente-sept ans et
demi de cotisations, dont neuf ans au régime général . pourra bénéfi_ter des range
de soixante ans et au plus tût au l 'r avril 1981, d ' une pension de sicilles, du
r égime général de la secunte sociale eu leulee au nais plein, cet tsantage étant.
sen entendu, calculé au prorata de la durer d assuranee dans le régime général

au nombre des atfuntges pértudiqucnnent ret :tlrxis'•, dans le cuise du nunimum
tiediesse . Son mUnlan ,e n'use donc lite :tu nne,uu qu'elle .n lit atteint le
I" juillet 1`176, usa 418)0 francs par sur . Touteiiu, les nienages dont les
ressources n'excellent pas le plafond pris en consalertnm pour l 'attribution du
'union tieillesse (sssd 4 7 200 francs par an au 1 ' luillel I Ih_'1 pausent tour le
mnntanl de leur major atlnn porte .m :aut minium des avantages de surinasse
(11191X1Iran, depuis le I" juillet 1982) en upplteaturtu sic l 'article I . 676 du axlc
de la n'aime sociale Lu tet,ilnnse(ion de Li m;ilor.wnn puni Coupant a Ch,trgr
,e retele rire une ne,Lre couler], 1 .7 nullard en ,unnee pleine pour 1'1x1 et
pour le ,cul régner general sel()' un rhlllrsge retient de lu Caisse n,suonale
d ' asswana velllruc des Irisailletis salarie l 'n tel pnohlennr dru rire, en
()litre, examine d,an, le cadre des ell,'ris a pesIisuitrr en Manet, de retraite Cl des
incidences linanciere, dues a une euexistenee pendant une perusde transitoire de
droits denses (dont la majoration pour conjoint .r et ,urge est un Cseinplr) et de
droit, propres .

si(rrm(e trrrllrsa'

	

i,'eru' rulur t
i /oralv nuusmul dr ses/als)rur

14017 . II) mai 1982 M . Joseph-Henri Maujoùan du Gasset
espose a M.le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale qu 'aux ternies de l'article I- 698 du code de Lt securite sociale, les
arrérages serss au titre de l ' alloc:uu n supplcmrnuure du 1 onds national de
solidarité sont recouvres en tout ou en pairie sur la siceessu,n de I ' allncaunrc.
lorsque l'actif net est au moins égal a un montant luxe par décret l ' Ise circulaire
du ministre de la santé publique et de la trauma ,scinde . en datte du
23 octobre 1973 . n° 40 S S . . précise en se fondant sur un arrét de la Cour de
eassauon du 15 'rates 1972, que pour le calcul de tact oetal net, il n'y a pan heu de
déduire les dépenses d 'annehorauun effectuées du suant du de euius par les
hénners (deux ;triéts de la Cour de cassation du 12 lésnier I`)'. h Cnnfirnuernt
d ' ailleurs cette Interprétation) . Or la loi n ' 76-1286 du 31 decenthre 1976
introduit dans le code civil . sous l 'article 815-11, une disposnon selon laquelle.

lorsqu ' un Indiusaire a inchorc us se, Irae l'étai d ' un bien indu iv . il doit lui en
être tenu compte selon requit, eu égard ai ce dort' la valeur du hier se troutc
augmentee au temps du partage ou de l'aliénation II lui demande donc s'I n ' ,t
a pas heu de considérer désormais qu 'il cr,nvsent, pour déternuncr la saleur de la
part nette recueillie par un héritier au jour de la ce s sation de l ' Indivision . c' est-e -
dire ai la date du deces de son eoindnlsaire . de déduire sou les dépenses
d ' antéhuration effectuées par cet héntier suit du so :tn du de raquas . soit le
montant de lai plus-value apportée a l' immeuble hereditaure par les trrtauv
réalisés . Cette solution . qui ne Ierun semble-bd que mettre la d-rutune
.idmutisrante en conformité atee' la loi nouvelle, serait am surplus equrtahlr,
alors que la position actuelle de ladministr Lion a pour effet de drfas iriser des
héritiers de conditions moleste. en raison d ' amelior sons qu ' ils ont accepte
d ' apporter a un bien leur appartenant tndnuémenl arec Irurs parents, dont les
ressources nouent Insuffisantes pour qu ' Ils puissent en supporter eux-mni'rnes le
colt.

Répansr II est précisa' ut l ' honorable parlrnientaure que les depc'ns's
ellectuées par les héritiers pour :'meliorer un unnicuhle hcrédicure du trtunl du
«de cujus» n 'ont été fautes que pour préserver le patrimoine qui dCtail lent
revenir, et ne sont pas déductibles de l 'actif successoral . halles n ' entrent en
compte que dans les rapports des héritiers entre eus, lors des opérerons de
liquidation et de partage Les dssprniuuns de l'article 815 . 1 3 du code Civil ne
changent rien a cette saluai n . En (Met . du visant du ss de cujus

	

ses lies tiers
ne se Maltaient pas arec lut en elat d ' uuinisum par rapport aux biens dons Il

était alors propriétaire . ( ' e n 'est qu ' au dires du ss de cujus' » qu ' il peut
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Assurane' rue/lcsue .generis/Nets tria/urulmns sues prruruns'

13708 . 3 mal 1982 M . Augustin Bonrepaux attire l ' ,Ittenlion de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur
les conditions d 'attribution de la majoration perçue par les retraités dont le
conjoint n'ai aucune ressource En effet, depuis le i ' juillet 1976 . son montant.
qui eta it égal au minimum des pensions, acte hume a 10(Nl francs par trimestre
pour les ménages dont les re„ourees sont supérieures au plafond de ressource,
des avantages non contributifs ( t ette mesure penalne Injustement les ménages
dont les rus en us . bien que supérieurs a cc pladirod, restent modestes 1 n
conséquence, Il lui demande s' II envisage de reconsidérer les conditions
d'attribution de cette majuratum

panse La majoration pour conjoint a charge est attrihuee aux retraites
ou aux titulaires de l ' allocation aux deux travailleurs salariés dont le Conjoint,
uigé d ' au moins soixante-cinq ans (soixante ans en cas d ' Inaptitude au tenon) ne
dispose pas de ressources personnelles supérieures ai un pl isnd fixe depuis le

I ` juillet 1982 a 22 400 francs par an et n' est pas titulaire d ' un avantage de
vieillesse ou d 'Invalidité en vertu d ' un droit propre uu du chct d ' un précédent
conjoint II est vrai que depuis !e janster 1977 celle prestation ne ligure plus

4778 . 9 novembre 1981 M . Hervé Vouillot aime l'attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur les plu,-salues inunohihéres
Cunsuiérons le cas d ' uni exploitant agricole qui .t lait des ntesussenu'nts sur le s
h,iument, agricole, d'mt il est le fermier Si ces huitinunts agricoles sont
expropries et qu ' une declration d 'utilité publique a rte prononcer, cet exploitant
se toit applique : un abattement de 75 (100 francs sur les Inteslissenunts qu'il a
readnés Par Contre, s 'il se toit cuntrunt de quitter ces mimes brament, cil
raison du changement de destination des sols et en apphcauon des disposnt.,
d 'un plan d ' urbanisme ou d ' un plan d ' occupation des sols Lut 8311-I du cule
rural) . Il ne pourra en aucune rapin bénéficier de l 'abattement sur ces mémc,
unrsussentents Or, la loi du 15 juillet',Jrt .ml modification du statut du lem-Lige
stipule que, dans ce cas . le preneur ,'si Indemnise du prrjudicc qu ' II subit
comme il le serait en tas d 'expropnation „ En cssniscquuncu . il lut demande st le
fermier étant essntraint de quitter les hei, qu'une dec'lar ;uum d ' uuhte publique
ait été prononcée ou non . ne detrau pas dans ious les eus benclicier de
l ' abattement de 151111(1lrsnts

Reprui .u' Dans la situation esoquce . la plu,-t,due degagce par I ' esploiant
Iennier qui perçoit arc Indentnne destines a le dedonunager des Insc,tissentents
annn :ortrssahles rcaliscs sur des h ;ulinenls d 'explon .illon relate du remmlie 'iseul
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des plus-values professionnelles (à court terme ou à long terme) . Elle ne peut
donc donner heu à l ' abattement de 75 (55) francs yu! s ' applique exclusivement
aux plus-values imposables selon le régime des particuliers, réalistes à la suite
d ' une expropriation ou d ' une opération asshnilces s isée à l' article 150 Q du code
général des impôts . En revanche, l ' exploitant intéressé peut bénéficier le cas
échéant, de (exonération des plus-values professionnelles a .cordée aux
agriculteurs dont les recettes n ' excèdent pas la limite du forfait . à condition que
l 'actis,té ait été exercée pendant au moins cinq ans «' .(i . 1 . art . 151 septics) . lies
testes du code rural cités par l ' auteur de la question n'ont pas d ' incidence
particulière sur la situation analysée.

Banques et rtuhlex,enums /i,iuneu'rs ,«'redit ugnctilei.

5968 .

	

30 noscmbre 1981 .

	

M . Roger Rouquette appelle l'attention
de Mme le ministre de l ' agriculture sur la situation de Caisse nationale
élu Crédit agricole (C N . C . A . 1 yui . avant la fin de 1978, était considéré comme
un établissement public a caractère administratif, et dont, a ce titre, le personnel
reL•xait du statut général de la fonction publique . Lors de la loi de finances
rectifi_atnc de 1978 . à l ' initialise du précédent gouvernement, la C . N .C .A . est
devenue, essentiellement pour des raisons fiscales . un établissement public à
caractère industriel et commercial . Un règlement intérieur dérogeant aux règles
du droit public et ii celles des conventions collectnes a alors été octroyé, contre
l ' avis des organisations syndicales . Ce règlement intérieur n'offre aucune
garantie du statut de la fonction publique . Cette situation a deux conséquences
les agents recrutés depuis deux ans ne bénéficient pas du statut des
fonctionnaires mais sont régis par le règlement intérieur privé ; les fonctionnaires
sont• de fait . en extinction depuis cette date, et n' ont bénéficié ace jour d 'aucune

promotion II lui demande que l 'ensemble du personnel de la C .N .C . A . soit régi
à nouseau par le statut gérerai des fonctionnaires et que les personnels non
fonctionnaires, en place, puissent bénéficier de la loi de titularisation relative aux
agents non titulaires.

Ri-pinst' . - Antérieurement à la transformation de la Caisse nationale de
Crédit agricole en établissement public à caractère industriel et commercial,
coexistaient au sein de l ' établissement des agents de statuts différents
fonctionnaires . contractuels de droit public et personnels de droit privé . Si le
futur règlement intérieur est e0ectrvenient appelé à régir désormais l ' ensemble de
ce personnel . les fonctionnaires pourront, s ' ils le souhaitent, conserver cette
qualité . Aussi un projet de décret destiné à assurer aux intéressés le maintien de
leurs perspectives antérieures de carrure, malgré la mise en extinction des corps
de fonctionnaires, est-ii actuellement en cours d 'élaboration . Par ailleurs, la
fonctionnarisation de l'ensemble du personnel, dont d convient de préciser
yu ' _lle ne initiait pas nécessairement avantageuse pour la totalité des agents, a été
écartée par le gouvernement comme contraire à l'harmonisation relative que
réalise dans le secteur bancaire le dispositif actuellement mis en place.

.4gru ulture (revenu agni ope 1 -

10817 . - 15 mars 1982 . - - M . Alain Peyrefitte attire l 'attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur les propositions de la commission
européenne rendues officielle : le 27 janvier 1982, concernant les propositions de
prix et les mesures connexes pour la campagne 1982-1983 . La commission a
proposé de diminuer les prix communautaires pour les rapprocher des prix
mondiaux afin de rendre notamment les céréales européennes plus compétitives;
d'aider les éleseurs ; de réduire les prix aux consommateurs et de diminuer les
dépenses du F E .O . G . A . Or depuis le premier choc pétrolier, les prix mondiaux
des céréales se sont rapprochés sensiblement des prix européens . Cc phénomène
s ' est accentué depuis la récente hausse du dollar, les effets sur les
consommateurs seraient donc presque nuls (baisse de l'indice des prix
I . N . S . E .E . de 4 10 (5X11 . Quant au bénéfice pour l ' éleveur, il serai ; tris vite
annulé par une diminution du prix d 'achat par les grandes surfaces . La seule
solution réellement acceptable reste donc la limitation des importations des
produits de substitution des céréales a leur niveau actuel . Toute autre politique
renforcerait le poids des exportations nord améncames dans le reste du monde.
Ainsi, quelles mesures elle compte prendre : 1° pour conserver des prix céréaliers
rémunérateurs pour notre agriculture ; 2° pour freiner les importations de
produits de substitution des céréales ; 3' pour éclairer l' opinion des
consommateurs français sur les dangers pour notre alimentation de dépendre du
marché mondial.

Réponse . - A l 'issue de la négocanon sur les prix agricoles conununautaires
le gouvernement français a obtenu une hausse moyenne des prix expi més en
francs de 10,5 p . 101 par rapport aux pnx de la campagne 1981-1982, ponu, le hie
tendre, l 'orge et le mais . En outre, la commission des Communautés
Européennes s' est engagée à mettre en place l ' intervention sur le hie tendre, au
niveau du prix de référence, pour les trois premiers mois de la campagne.
L 'expérience a prouvé que cette mesure a un effet déterminant sur la tenue du
marché . D ' autre part, une action générale est conduite pour maitnser les entrées
de produits de substitution des céréales dans la ( communauté économique

européenne . Elle se traduit par des décisions concrètes Progressivement, un
prélèvement sera mi' en place sur les sons importés . Un accord vient d 'être
conclu avec la Tha' - ande qei limite à cinq millions et demi de tonnes les ventes de
manioc de ce pays vers la C . E . E . et des discussions sont en cours avec les autres

pays producteurs . Enfin des discussions ont lieu pou, que les importations des
résidus de l ' industrie du maïs (t' corn gluten fced t') soient maintenues à un
niveau compatible avec la prospérité dc l 'économie cé réalière de la
Communauté .

Enseignement prive reneeignenu•nt agricole

12358 . --- 12 avril 1982 . M . Joseph Henri Maujoüsin du Gasset
expose à Mme le ministre de l ' agriculture que, le 29 mars 1982, s 'est tenu à
Vallet, en Loire-Atlantique, un congrès régional des Maisons familiales des pays
de Lei re Le nombre des participants attestait l ' attachement des parents a ce
mode de formation par alternance . qui fait une large place a l 'environnement et
associe à la formation des jeunes les parents et le milieu . ( " est cette méthode
pragmatique qui assure un emploi aux jeunes sortant de ces centres . Les
Maisons familiales annoncent que chez les techniciens fondés dans les
M . F . R . E .O. ( Maisons familiales rurales d 'éducation et d ' orientation), il n 'y a
pas I p . 100 à ne pas trouver de travail . Il lui demande s' il est dans ses intentions
d 'altier cette forme d' enseignement.

Enseignetuent privé (enseignement agri cole ).

12616 . -- 12 avril 1982 . -- M . Gérard Bapt attire l ' attention de Mme le
ministre de l ' agriculture sur la situation des Maisons familiales rurales . Ces
établissements accueillent des garçons et des filles de treize à dix-sept ans, et leur
assurent en trois :ms une formation générale à partir des centres d'intérêts
professionnels vécue dans le milieu, et valorisée par une pédagogie active . Les
études sont sanctionnées par des diplômes publics, le C .A .P . A . et le B . E .P.A.
De plus, ces Maisons familiales ont pris une grande importance en France
puisqu 'on compte environ 500 établissements qui accueillent plus de
3 300 élèves . En conséquence, il demande quelles mesures compte prendre votre
ministère pour assurer la qualité de l 'enseignement et dégager les moyens
nouvant leur garantir un fonctionnement harmc :ueux.

Réponse . — En attente de la nécessaire redéfinition des relations de IEtat et de
l 'enseignement agricole privé, le gouvernement a déjà rappelé à plusieurs reprises
son souci de veiller à l ' application des lois existantes, conscient du rôle important
que jouent et continueront de jouer les Maisons familiales et Instituts ruraux
d 'éducation et d'orientation dans la formation des jeunes issus du monde rural et
notamment agricole. il est d' ailleurs prévu d'entreprendre avec les représentants
des établissements de l 'enseignement agricole privé une concertation régionale de
même nature que celle menée actuellement par l e Directeur général de
l 'enseignement et de la recherche avec les représentants publics . A cet effet des
réunions également placées sous lu présidence du Directeur général de

l ' enseignement et de la recherche sont déjà programmées, pour l ' automne
prochain . Les différentes parties prenantes de l 'enseignement agricole privé y
seront conviées et notamment les Maisons familiales.

Agriculture (aides et prêts).

13042 . - 26 avril 1982. -. M . Henri Bayard attire l ' attention de
Mme le ministre de l 'agriculture sur les crédits destinés à l ' aide aux
investissements agricoles . II lui demande de bien vouloir lui définir les critères
retenus pour l ' octroi d ' une telle aide, et notamment à quel montant sont
plafonnées les acquisitions qui en font l ' objet.

Réponse . - Lors de la conférence annuelle agricole pour 1981, il a été décidé
d ' accorder aux agriculteurs une subvention pour leurs investissements en
matériels . Le décret n° 82-392 du 10 niai 1982 a défini les conditions d 'octroi de
cette subvention : elle est calculée au taux de 10 p . 1(X1 avec un plafond de
3 500 francs en zone de montagne . 2 5(5) francs en zone défavorisée ho s zone de
montagne et 17(X1 francs en zone défavorisée . One circulaire d 'application a cté
adressée aux commissaires de la République qui disposent aussi des crédits
nécessaires . Cette mesure est donc en cours d'application.

Agriculture /sine furet agr'ic'oles )

13831 . 3 mai 1982 . - M. Antoine Gissinger souhaiterait que
Mme le ministre de l 'agriculture lui dresse un bil an pour les années 1975-
1981 de la politique de remembrement . Il voudrait connaitrc le nombre
d 'hectares remembrés, ainsi que l 'ensemble de ., crédits qui y otit été consacrés par
année et par région . Par ailleurs il souhaiterait connaitrc l 'effort financier
complémentaire fait par chacune des sing-deux régions pour accélérer le
remembrement.

Réponse. Le tableau ci-après fournit les renseignements demandés . Les
crédits indiqués dans les colonnes 1 correspondent aux doutions budgétaires
affectées au remembrement . Dans l 'enveloppe de 1975 est inclus un crédit au
titre du plan de soutien . dans celle de 1977 une participation du fonds d ' action
conjoncturel, et dans celle dc 1981 la dotation provenant des excédents du Crédit
agricole . Les colonnes 2 regroupent les participations aux fonds de concours
départementaux instaurés par la loi du I 1 juillet 1975, des E . P . R . , départements,
communes et autres établissements publics . Ces renseignements sont donnés en
milliers de francs et d ' hectares .
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Bilan de la politique de remembrement pour les années 1975-1981

Dotations budgétaires (colonnes 1), fonds de concours départementaux (colonnes 2),
en milliers de francs. Nombre d'hectares remembrés, en milliers d'hectares.

1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981
remembrés

(en

Nombre
d 'hectares

milliers)

(1) 11) (1) (2) (1) (2) (11 (2! (1) (2) (1) (2)
depuis
lori
gine

période
1975-
1981

Alsace	 14 400 11 400 7 200 816 6 000 1 650 6 450 5 350 7 400 4 500 11 800 2 750 252 57

Aquitaine	 I I t 11 200 - 8 000 - 9 800 - 17 000 . - 22 200 287 77

Auvergne	 I .III 13 800 - 14 000 - 17 500 - 23 000 103

Bourgogne	 21 540 16 550 9 300 876 9 000 500 9 400 428 12 900 1 656 •III 122

Bretagne	 37 400 30 200 21 000 5 122 17 500 - 18 400 5 440 27 300 6 335 173

Centre	 18 450 14 600 8 300 3 907 8 000 8 397 8 400 12 499 12 100 184

Champagne-Ardenne	 l

	

i I I 10 900 10 635 8 000 8 591 8 500 13 109 12 500 . I I 222

Corse	 I 1 500 - 1 000 - 1 200 - 1 800 - I 1

Franche-Comté	 18 150 14 100 8 200 6 198 7 500 8 487 7 800 7 400 10 800 8 839 99

Ile-de-France	 2 "300 2 100 2 000 - 1 000 - 1 100 r 1 100 21

Languedoc-Roussillon . 2 520 3 000 4 300 - 2 000 - 2 300 - 3 830 . I I : I 25

Limousin	 11 600 9 600 9 500 - 9 000 - 10 700 12 500 .

	

I

	

I 17

Lorraine	 11 770 10 200 7 495 1 405 6 000 1 300 6 200 5 160 8 600 5 405 I I I 106

Midi-Pyrénées	 11 380 9 300 10 600 - 8 000 - 7 500 - 20 000 30 25 000 - 239 48

Nord-Pas-de-Calais . . . 8 260 8 000 8 000 4 192 5 000 5 000 6 150 - 8 900 2 650 16 500 10 440 280 79

Basse-Normandie . . . . I •

	

I I I I

	

•

	

I I I 6 000 264 6 500 60 8 000 5 290 20 500 10 495 359 99

Haute-Normandie	 ` I I : I I 1 000 1 800 697 2 000 - 2 083 3 118 44

Pays de la Loire	 37 950 31 166 19 000 1 000 17 000 1 500 17 300 8 268 24 000 8 741 35 100 11 819 720 200

Picardie	 9 900 9 450 5 700 1 190 5 000 1 212 5 100 4 506 6 182 2 861 8 657 5 296 1 012 95

Poitou-Charentes . . . . I I I I 10 000 157 8 500 880 9 800 1 020 13 760 2 660 24 800 2 600 641 101

Provence-Côte-d'Azur
Alpes	 . I I 1 760 - 1 300 - 1 300 - 2 250 - 3 520 - 88 16

49Rhône-Alpes	 I .

	

I 7 400 - 7 500 - 6 400 - 8 800 16 920 285

Total général . . 304 800 250 386 190 355 36 948 157 100 38 478 169 800 63 240 245 405 81 194 377 756 123 337 11 245 1 938

Produ it ., agricoles el alunenlaims (conserves».

14553 . - 17 mai 1982 . -- M . Raymond Douyère appelle l 'attention de
Mme le ministre de l 'agriculture sur les problèmes posés par la vente
directe . par les agriculteurs, de leurs produits . Ceux-ci, souvent regroupés en
coopérative de vente directe, proposent au consommateur des produits bruts
ou transformés . Lorsqu'il s ' agit de fruits et légumes, les risques sont
inexistants ou presque ; pour les produits crus : lait, ou élaborés : fromage,
beurre, le contrôle sanitaire obligatoire du cheptel, les contrôles des ventes
sur les marchés éliminent pratiquement tout risque . Par contr les risques de
fermentation, de pollution bactérienne, voire de botulisme des salaisons,
conserves, confitures ', maison », peuvent être importants . Aussi, il lui
demande si elle envisage de prendre des mesures afin de mettre en place une
surveillance de ces produits par les laboratoires vétérinaires, ce qui
permettrait d 'éviter toute contamination individuelle ou collective.

Réponse . -- Si la vente directe nar les agriculteurs de produits bruts ne pose en
dehors du lait, généralement pas de problème majeurs, il n ' en est pas de même
pour les produits transformés à base de viande comme les charcuteries, salaisons
et conserves de viandes et d 'abats . l,es nombreuses manipulations qu ' exige leur

préparation, l 'application d ' une technologie spécifique parfois complexe, en
particulier pour la fabrication des conserves, caractérises,( ces produits . ( 'e type
de préparation nécessite de disposer d' une matière première de bonne qualité
hygiénique et sanitaire et d 'en effectuer la fabrication d.:ns des locaux adaptés.
Devant l ' augmentation sensible des cas de botulisme ayant pour origine des
conserves et des charcuteries préparées selon les tradition familiales, la mise en
oeuvre de dispositions particulières s 'impose ; un certain nombre ont déjà etc
prises . Le service vétérinaire d' hygiène alimentaire a fixé t l : .as la circulaire
n° 8137 du 19 novembre 1980 les conditions minimales d ' installation ainsi que les
règles d ' hygiènes à respecter pour la fabrication et la vente à la ferme des
produits transformés à base de viande . De plus l'arrêté du 3 mars 1981 impose
l'obligation pour toutes les personnes qui fabriquent en vue de la vente des
conserver à hase de viande, de disposer d ' un autoclave parfaitement équipé
cemnortant en particulier un thermomètre de contrôle à mercure à lecture
directe . Vu grand nombre d ' agriculteurs qui fabriquent des produits
transformés, il n ' est pas réaliste d ' en envisager le contrôle systématique par les
laboratoires des services vétérinaires . Les produits transformés par les
agriculteurs doivent donner au consommateur, sur le plan de l ' hygiène et de la
salubrité les mêmes garanties eue les produits de commerce . La surveillance et le
contrôle de la qualité hygiénique de ces produits doit porter en priorité sur les
conditions de leur préparation et de leur commercialisation . Dés lors sont
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applicables les dispositions imposées par les service vétérinaire en pareil cas
déclaration obligatoire - conformité des installations et du fonctionnement -
autocontrôle . Ces mesures permettent de ntaitriser le problème des
contaminations des produits .

De pige bovins

14566 . 17 mai 1982 . M. Dominique Dupilet appelle l'attention
de Mme le ministre de l ' agriculture sur l ' accroissement des
Importations osines . En février 1982, 28 500 animaux vivants ont éte
importés alors qu 'en février 1981, le nombre était de 27400 . Dans le même
temps, les importations de viande sont passées de 7 000 t à 83 000 t . II lui
demande en conséquence les mesures qu ' elle compte prendre afin de limiter
ces importations qui menacent le revenu des producteurs français.

Réponse . -- Depuis l 'entrée en vigueur du règlement communautaire ovin, les
principaux courants d ' échanges à l ' intérieur de la communauté se sont
profondément modifiés . Le Royaume-Uni est devenu notre principal fournisseur
au détriment d ' au t res pays européens (R .F.A ., Belgique, Pays-Bas) dont les
exportations vers la France ont fortement diminué . Les importations en
provenance du Royaume-Uni ont en fait retrouvé en 1981 leur niveau de 1977
avec prés de 20 000 tonnes, ce qui est inférieur au niveau des années 1913, 1974.
1975 . Les importations cumulées pour janvier et février 1982 d 'animaux vivants
se sont élevées au total à 58 300 tètes contre 66 200 en 1981 . Pour la méme
période le tonnage importé en viandes est passée de 7 0(10 à 8 200 tonnes . Le
gouvernement reste vigilant en ce yui concerne ces importations . et en particulier
celles en provenance des pays tiers pour lesquelles la France bénéficie, dans le
cadre des accords d 'autolimitation négocié: entre la communauté et certains pays
tiers traditionnellement fournisseurs, d ' une clause particulière la reconnaissant
comme « zone sensible»,

Mutualité .son /ale agricole
'ai ridants du travail et maladies pro/éssirtnnellesl.

14643 . 24 niai 1982 . — M . Roland Vuillaume expose à Mme le
ministre de l ' agriculture que le régime général de sécurité sociale prévoit
la prise en charge des affections ostéo-articulaires professionnelles
prosoquées par l ' emploi d 'engins donnant des secousses à basse fréquence :
t, marteau pneumatique, tronçonneuse, écorceuse a bois, etc . . . », référence
tableau 35 institué par le décret du 2 novembre 1972 où figure la maladie dite
de ri Kienboel:

	

Par contre, dans le régime de la m'• :ualité sociale agricole,
aucun tablca . .Imilaire n ' existe et les victimes de telles maladies
professionnelles sont exclues du bénéfice de la pr se en charge a ce titre et, de
plus . ne perçoivent pas de rente pour les séquelles de ces affections, ce qui est
évidemment anormal . II lui demande de bien vouloir faire en sorte qu 'il soit
nus fin ai cette discrimination dont sont victimes les bùcherons et les
terrassiers relevant du régime agricole.

Réponse . --- Contrairement ù ce qu'indique l ' auteur de la question, les victimes
d ' affections ostéo-articulaires ne sont pas exclues de la prise en charge au titre
des maladies professionnelles lorsqu ' elles relèvent du régime agricole de
protection sociale . En effet . depuis 1976, les affections ostéo-articulaire --
notamment la maladie Kienbbk - et les troubles angioneurotiques sont inscrits
au tableau mi ' 29 des maladies professionnelles agricoles . Les assurés atteints de
telles affections peuvent donc bénéficier des mêmes prestations que les salariés du
régime général . Il convient de signaler que le tableau n ' 29, t out comme le
tableau correspondant du régime général (n ' 69) va être complété au cours des
prochaines semaines, afin d ' indemniser non seulement les affections provoquées
par les vibrations mais aussi les maladies ostéo-articulaires dues à des chocs
transmis par certaines machines-outils, outils et objets . Si un cas particulier a
donné lieu a des difficultés, il conviendrait de le signaler aux services du ministère
de l 'agriculture afin qu 'une enquête soit prescrite.

Pro/i'ssiunc et artisilis wrioh•r brider nténagireSi.

14710 . 24 niai 1982. M . Martin Malvy appelle l ' attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur les difficultés que paraissent
rencontrer les Caisses de mutualité sociale agricole dans leur participation
aux services dits d ' aides ménagères à domicile . Plus que dans tout autre
systcme, les demandes émanant des assujettis à la M . S . A . rencontrent des
difficultés pour la prise en compte de leurs dossiers et ce, apparemment, en
raison de l ' insu .̀ °lance des ressources des budgets d 'action sanitaire et
sociale II lui demande donc si le problème est général ou s ' il est plus aigu
dans certains départements que dans d ' autres, compte tenu de la structure de
la population, des engag . ments pris par les Caisses et d ' une insuffisance de la
péréquation et les mesures qu 'elle entend prendre pour que cesse une
situation qui pénalise le secteur agricole .
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Réponse . Les régimes sociaux agricoles ont consacre, au cours des dernières
années, une part de plus en plus Importante de leurs ressources au
développement de l'aide ménagère en faveur des retraités, salariés ou exploitants.
Le gouvernement entend favoriser la poursuite de ces action, dans le cadre de sa
politique générale de maintien a domicile des personnes actes . Dès 1981,
diverses mesures ont tendu a encourager la création de nouveaux services d ' aide
ménagère dans les zones notamment rurales où ces services n ' existaient pas.
L ' action du gouvernement a aussi tendu ai mieux répartir l ' effort de financement
de cette prestations : le re l èvement du plafond de l ' aide sociale d ' une part . la
création d ' un seuil de récupération à 2500(10 francs alors qu ' auparavant les
prestations d 'aide ménagère étaient récupérables dés le premier franc, d 'autre
part, font que désormais un grand nombre de retraités notamment agricoles,
relèveront de l ' aide sociale et que le, régimes sociaux doivent pouvoir ainsi selon
les priorités définies par leur Conseil d ' administration prendre en charge de
nouveaux ressortissants et améliorer le niveau de cette prestation . En ce qui
concerne plus spécifiquement les retraités agricoles, la création au 1 " janvier
1982 d ' un fonds d ' action sociale doté, pour 1982, de 37 millions de francs,
permettra aux caisses de mutualité sociale agricole de disposer de ressources
supplémentaires venant s ' ajouter à leur propre participation, . La répartition
entre les départements des ressources de ce fonds d ' action sociale est effectuée
d ' une part, sous forme de dotation, calculée en fonction du nombre de retraités
du département et . d ' autre part, par une dotation attribuée en fonction du
nombre de retraités bénéficiaires des services ménagers . ( tette répartition tient
ainsi largement compte des besoins de chaque département et notamment de
l ' importance de la population retraitée agricole.

htirofe

	

l'enduits raffinés
'luxe nNrneum sur les prudttils pétruin•r .vl.

14867 . 24 mati ;982. M. Pierre Weisenhorn attire l'attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur la détaxe sur les carburants
agricoles accordée aux personnes non inscrites a l ' A .M .E . X . A . et qui
exerçant en plus de l'actif été agricole une activité non agricole . Cette détaxe
n 'est possible que si le contribuable qui en demande le bénéfice n'a pas perçu
en 1981 au litre de cette ou de ces activités non agricoles, un revenu
n ' excédant pas un total de 67 78721) francs soit le double du S .M .I .C.
133 893,60 francs pour 1'381) . Cette limitation n 'est pas faite pour encourager
les pluri-actil's a continuer une activité agricole accessoire dont l ' utilité
économique et sociale est unanimement reconnue . II lui demande en
conséquence s'il n'entend pas modifier la détermination du plafond de
ressources incriminé afin de permettre l ' élargissement à plus de contribuables
du bénéfice de la détaxe sur l'essence agricole.

Réponse . -- La détaxe sur les carburants agricoles a été instituée par l 'article 6
de la loi du 23 mai 1951 pour inciter les agriculteurs à s' équiper en matériel
agricole . II s ' agit d ' une moins-value fiscale de la taxe intérieure de
consommation sur les carburants dont bénéficient, dans les limites d ' un
contingent annuel, les agriculteurs qui utilisent comme carburant, pour leur
matériels agricoles, de l ' essence . Ce contingent est réparti selon les modalités
fixées par l ' article 12 de la loi de finances pour 1972 et l 'article 17 de la loi de
finances pour 1981 . Initialement réservé aux agriculteurs à titre principal
bénéficiant de l'A . M . E . X . A ., le droit aux attributions d 'essence détaxée a été
étendu aux. explo i tants exerçant une autre activité à condition que le revenu de
cette ectivit à temps partiel n 'excède pas le double du salaire minimum
interprofessionnel de croissance conformément aux dispositions de l 'article 12 de
la loi n' 71-1061 du 29 décembre 1971 . Ce plafond de ressources est actualisé
dans les circulaires annuelles prises après avis de la Commission nationale des
carburants agricoles créée par l'arrêté du 2.9 u,, :_mbre 1951 et à laquelle
participent notamment des représentants de la profession . En limitant ce plafond
à deux S . M .I .C ., le législateur a voulu aider les pluriactifs dont les revenus sont
insuffisants tout en sauvegardant les droits des agriculteurs à titre principal.
Cette condition a par ailleurs été retenue dans les critères d ' attribution des
différentes aides étendues aux pluriactifs . En conséquence. il n 'est pas possible
d 'envisager de modifier cette disposition législative.

lileru,~r Ihétaill.

15077 . 31 mai 1982. M . Robert Chapuis attire l 'attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur les écarts importants enregistrés
dans la tarification des actes d'insémination artificielle . Dans le secteur bovin
les écarts de prix entre départements peuvent être de 41) p . 100, vo t re
de 611p . Il8) . Les prix les plus élevés sont pratiqués en général dans les
départements les plus de• .hérites et spécialement dans les régions de
montagne . ( ' est lai que l es ternies sons les plus dispersées et les moins
accessibles ( ''est souvent la aussi que le regroupement des hèles est taihle :
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(elles et sont peu nombreuses . .0 l.rinmet re• carre Tous ces elérilents
contribuent u l'alourdissement des prix de redent I)e ce fait, le handicap
originel de ces /orles est renforce par ce type de sur-t'uûl Dans la perspective
de sortir de cette situ ation qui pénalise les departentents les plus pais res . Il lui
demande donc de bien vouloir Iii indiquer quelles mesures sot 1 envisage,
pul,r liarnnmrser les tarots applicables aux

	

',entions d ' r iseminanon
et tlieiclle

Repusse Le cor' : plus élevé du prix des services tels que I' nserninaton
artificielle enregistre dans les zones montagneuses les plus dishéntees ou la
densité des élevages est la plus faible et ou l ' incidence du relief accroit la difficulté
des déplacements est un des aspects des contraintes qui pénalisent les
exploitanons qui y ont leur stege et le prix de restent de leurs produits II faut
toutefois rappeler que o l ' Indemnité specie le montagne" a preciscment etc
Instituée au bénéfice de ces exploitations pour compenser leur handicap Des
aides aux serviees tels que Ilnsénunauon artificielle seraient redondantes avec
it l ' Indemnité spéciale montagne it Elles Introduiraient dans le jeu du marche des
distorsions qui ont conduit a en écarter le principe . lorsque le probleme du
soutien de I'agnculture dans les tunes desheruées

	

etc traite au niveau de ha
Communaute économique europeenne

fileta .« Mil, et 1,« .1i

15083 . 31 niai 1982 M . Pierre Forgues attire l ' attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur la situation des agriculteurs dont
les innupe :mx sont victimes de la brucellose Des indemnités sont cer :es
prestes en leur Lueur mais elles ne compensent pas la perte qu ' ils subissent
au niveau du cheptel surtout pour les producteurs de Tant . De plus
l'Indemnisation est longue a venir Par le jeu de l 'endettement, la survie de
l'expltttt .uu .n peut mime étre mise en péril I1 lui demande quelles mesures
elle compte prendre afin que ces agriculteurs soient mieux indemnises.

Réponse. Il est indéniable que les mesures d ' éradication de la brucellose,
notamment dans l ' especc bovine, impliquent des sacrifices économiques
dfnictlement supportés par certains éleveurs . ( " est la raison pour laquelle ! ' Fiat.
depuis la mise en truvre de cette lutte au mots de janvier 1967, participe
financièrement aux frais inhérents a l ' exécution des opérations de prophylaxie.
en particulier au préjudice subi kirs de l ' abattage des animaux dont l ' élimmation
a etc prescrite . L 'effort budgétaire de l'Etat en ce domaine n ' est lias negigeablei
ainsi les substantielles Indemnités allouées puer les abattages en 1981 . ont cté
reconduites en 1982 Rien .te s'oppose à ce que les instances départementales,
votre rcgtonales . prennent en charge sur leurs ressources propres des
indemnisations complémentaires de celles versées par l ' État Des préts spéciaux
d ' élevage sont également accordés par le Crédit agricole mutuel pour aider au
remplacement . par des animaux sains de ceux éliminés au titre de l ' éradication
de la brucellose bovine . Compte tenu de la conjoncture économique présente, tl
semble difficile que l ' Etat puisse augmenter le montant de son aide linancrcre,
deja singuherement importante dans la lutte contre la brucellose animale.

/'rudurh cent o/es et ulintrriluuri uedurinrt agni tit i et a/uni -ta :rem

15183 . 3l mai 19152 Mme Françoi .;e Gaspard appelle
l'attention de Mme le ministre de l ' agriculture sur la législation
exi•t,tnte en nt .tiere de repartitiun du temps de travail sur ln srmame dans les
entreprises agricoles de de•.hvdra!auon En effet, re, entreprises sont
uunusi :, a I article 2-I du décret n 75-1(15(1 du 4 novembre 1975 qui leur
impose une luire hehduntadaire de trnarl de quarante heures, à raison de
huit heures par lour lorsqu ' elles travaillent cinq jours

	

L'application de
I orlonn ; nec relative ;tus trente-neuf heures toc semble pas remettre en cause
ee principe de repation u du temps de travail sur la semaine Par contre, la
oi du _2 janvier I979 Guilde 212-2-1 du code du trasaulf permet aux
entreprises industrielles et commerciales de repartir . sur avis conforme du
Limule d'enircpiIse t, t ,t defaut des ilélegues du personnel, et aptes en ;noir
Inhume l ' Inspecteur du travail, la douce hehdunuidatre soit sur quatre jours
ouvrables . la repatuunn ntirnahere devant étre égale, sun sur quatre jours et
demi

	

I lIe lui dcm .inde donc si cette loi du 2 Janvier 1979 pourrait clic
("tendue aux entreprise, .igncolcs de dcshsdra tatiitn

Ripun.u• . L ' article 99'1 du code rural tel qu l vient d ' etre modifie par
l'ordonnance n '' 82-109 du 30 janvier 19152 présnn qu'Il peut cire dérogé par
convention collective ou accord collectif elendu, ou par asi,urd collectif
d'entreprise nu d 'etabhssement ;lux dispositions des décrets qui prévoient
l ' aménagement et la réparuttun des horaires de travail . Les entreprises agricoles
de d éshydrataunn peuvent desormai déroger comenhonndlrntetut ;i l 'artcle 2 . 1
du décret n° 73-105(1 du 4 nuvcmnre 1975 cité par l'auteur de la question •n

répartir la durée légale du travail sur quat re jours nu quatre jours et dent

uni ui tiiu

	

pinté nnq

15230 . 31 Inné 1982 M . Miche! P3ricard attire l ' attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur les ntethudes d'evpenment,tuon
trop sauvent elleciuee, sur les ennnaux, yu : >ont cruelles et retrogrtdes . Ein
citer . In vivisection constitue tin procéde de recherche et d ' expermnentalion
d,tnt le e .trtctere inutile et ricin' dangereux

	

etc dénonce par les plus
ennnentes personnalises rnedicale, et scienut'que, Irança ises et entutgere, lmn
raison du sic sel o ppenie ru et de Mt fiabilité des ntethodes de remplacement.

demande quelles meures elle entend prendre ,afin de taire cesser ces
pranqucs barbares

Réponse .

	

Les méthodes alternative, a futils ;ition de familial dites
méthodes de remplacement, constituent des teck niques trahies quand elles ont etc
suffisamment éprouvées et s 'nparees aux result ts sur l'animal I eur
développement est lié au propres des moyens de mesure, d'observation et de
tr itements des données . Ces progres sunt important, et les techniques de
remplacement font l 'objet de recherches et de muses au point Mais
l ' expérimentation animale reste Indispensable dans plusieurs domaines, tels que
ha cancérologie, Ilui munologre, les essais et contrôles thérapeutiques mérite st
certaines techniques tir vitro . menée, purallelemcnt_ lxrntettent d ' écununuser de
nombreu s es vies animales . L ' expénrnentation animale . dont la vivisection n ' est
qu' une partie, est reglememee par Ir decret 68-119 du 9 février 1968 Ce décret
ohhge l ' expérimentateur, qui doit étre muni d ' une autorisation d ' expennu•ntem
sur animal vivant . à effectuer ses expérience ; douloureuses sous anesthésie . Cette
réglementation dort étre renforcer prochainement par un nous eau décret en
cours d'élaboration ('e décret comprendra, outre des mesures complémentaires
relatives a l'autorisation d expérimenter. des dispositions qui ont pour objet de
limiter l'utilisation expérimentale de l 'animal en dclinissant strictement les buts
autorisés, et par ;tlleurs d' assurer de meilleures conduit'' . &le détention des
animaux avant . pendant et après l'exp pence l'autre part, un effort de
concertation aux plans européen ainsi que nauunad . devrait aboutir u une
meilleure diffusion de l 'information dans Iv domaine des méthodes te
remplacement et permettre ainsi l ' extension de leur utilisznrn.

ANCIENS COMBATTANTS

1'e/1110/11 Inlhirnres d7nr~/r<6rr rl ries ru nives I xurrrr
perruriuis «Tan ellrl<urrt

12114. 5 avril 1982 M . Emmanuel Hamel stgnale l ' attention de
M . le ministre des anciens combattants de la situation pécuniaire parfois
très JilTicile de parents de militaires tués pair accident ou nions de maladies
contractées lors de l ' accnmphssemunt de leur service militaire . I! lut demande sil
n ' estime pas nécessaire de promouvoir par I etménugement du code des pensions
militaires une amélioration des droits -i pension et donc de la situation des
ascendants des appelés du contingent et des mdnaires ayant servi ou servant ;un
delà de la durée légale du service national nions sous I ' urmlorrne ou de .enus
grands invalides quelle que son la canuse de leur decca ou de leur pension de
grand invalide accidents d ' automobile, maladie, dcces en cours si 'entrti•tement
ou d ' exercice, accidents d ' avion, etc.

Ré'ponse . Pour que s ' ouvrent des droits ii pension d ' ascendant au litre du
code des pensums militaires d ' Invalidtc, il faut que le aérés sun dit ai un accident
ou a une affection contractée au cours du service militaire reconnus Imputable au
service . II faut en outre, le ras échéant, que linsandné constatée ii l ' origine du
riécues art atteint le minimum indemnisable . Outre ces conditions Inhérente, aux
circonstances du décès du militaire . les ascendants doivent, pour percevoir leur
pension, remplir certaines conditions d 'auge soixante ans pour les hommes,

ieuuc-cmq ans pour les femmes . cette condtuun étant elargte en cas
t i .irnnr' et de ressource, létre non imposable ti l'Impôt sur le revenu des
personnes physiques ou imposable pour un re v enu Ires fiuhfel Il n ' est pas
eu tt'e lie modifier ces règles de base pour le moment fouterti, a précité M
le ministre des anciens combattants en répondant a une question orale de M le
sénateur Sc`twint, une des premiers, annclur,uums emtsagces pour I ;venir . dans
le domaine des pensums, est celle de lit crc,tun d'un plaktnd spécial des
ressources'oennettant aux ascendants de continuer a percesulr le Fonds national
de sondante lorsque leur pensum augmente De plus, l 'éventu•thlé d ' un
réexamen du nninunun d ' invalidité Indenuusahle pourrait se situer dans l 'avertir,

I'occasrur . de l ' examen des mesures catégorielles . ( 'et examen est p rune par
celui des mesures prioritaires nlléress ;uu l'ensemble du monde combattant.
Quant à l 'nu',erture du droit a pension des ascendants de jeunes gens (Action•,
des opérations d ' Algérie servant o e.0 icla de la durite légale du scrutes' dal tonal.
Indris sous ! ' uniforme ou devenu, grands invalides elle est prevus' par la cou
n" 55-11174 du 6 août 1955 relative aux avantages accordés mis personnels
militaires participant au maintien de l ' ordre dans certaines rireunstances .hiurnul
suffit x•l du 12 août 1955 Enfin . ha revalorisation des pensions d'ascendants est
effectuee systématiquement a chaque augmentation des traitements de,
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fonctionnaires selon la règle du « rapport constant Ils bénéficieront donc en
outre, et comme tous les pensionnés de guerre, d ' un rattrapage de 14,26 p . 1(X),
une premiére tranche de rattrapage étant effective depuis juillet 1981.

Anciens combattants et victimes de guerre
(pensions d 'invalidité).

12985 . 19 avril 1982 . -- M . André Tourné rappelle à M . le ministre
des anciens combattants que . depuis plusieurs années, pour justifier d ' une
part l'augmentation du budget de son ministère et pour démentir d ' autre part la
diminution du nombre de parties prenantes, on invoque l ' augmentation du taux
des pensons déjà acquises à la suite de demandes en aggravation présentées par
des anciens combattants dont l ' état de santé s ' est altéré. Toutefois, il s 'agit
d ' appéciations dont le caractère général est par trop évident . Aussi est-8
nécessaire d 'énoncer des données chiffrées . En conséquence, il lui demande :

° combien de demandes en aggravation ont été présentées dans chacune des
directions interdépartementales des pensions au cours des cinq années pa°sèes de

976 à 1981 ; 2° combien de ces demandes ont fait l ' objet soit d ' une pension
nouvelle, soit d ' une augmentation de pension ; 3° combien de rejets ont été
signifiés aux demandeurs.

Réponse. -- Le tableau ci-après fait apparaitre l 'évolution pour les années
977 à 1981 en ce qui concerne les invalides non militaires de carrière du nombre :

des demandes de révision pour aggravation formulées auprès de chaque direction
interdépartementale des anciens combattants et des victimes de guerre ; des
propositions de révision ; des décisions de rejet poses faites par ces directions. Il
est précisé : 1° qu ' en raison des instances au début de chaque période, le total des
propositions de révision et des décisions de rejet ne peut coïncider avec le nombre
de demandes reçues ; 2° que les décisions de concession étant prises au niveau
ministériel ou interministériel, elles sont comptabilisées globalement à
l ' administration centrale -- premières demandes et demandes en révision
confondues — et leur répartition par région d 'origine ne peut étre indiquée ; c 'est
pourquoi seules les propositions de révision figurent sur le tableau.

Des infirmités pensionnées ou prise en compte d'infirmités nouvelles

1977

Directions
inter-

départementales
Révision pour aggra-
vation des infirmités

pensionnées

Révision pour indem-
nisation d 'une infir-

mité nouvelle

Deman-
des reçues

Proposi-
tions de
révision

Rejets
Deman-

des reçues

Proposi-
tions de
révision

Rejets

Ajaccio	 228 94 61 102 58 33
Bordeaux	 1 351 910 575 624 455 300
Caen	 392 161 233 154 154 17
Clermont-Ferrand	 491 295 213 232 169 109
Dijon	 781 449 318 517 380 104
Grenoble	 480 285 160 303 257 61
Lille	 702 432 417 558 446 210
Limoges	 843 518 337 223 220 118
Lyon	 616 367 250 581 352 229
Marseille	 2 263 1 258 I 1 057 1 096 811 469
Metz	 929 583 I

	

231 1 087 844 247
Montpellier	 939 566 362 633 405 219
Nancy	 548 375 182 457 320 140
Nantes	 570 400 175 352 246 91
Paris	 2 829 1 136 1 800 2 065 1 866 581
Rennes	 871 400 454 142 228 48
Rouen	 409 281 138 405 276 119
Strasbourg	 1 580 874 664 1 156 813 264
Toulouse	 1 253 712 552 411 266 207
Tours	 539 260 299 255 269 15

18 614 10 356 8 478 11 353 8 835 3 581

Total

Demandes

29 967

1978

Directions
inter-

départementales
Révision pour aggra-
vation des infirmités

pensionnées

Révision pour indem-
nisation d'une infir-

mité nouvelle

Deman-
des reçues

Proposi-
tions de
révision

Rejets Deman-des reçues

Proposi-
tions de Rejets
révision

Ajaccio	 562
Bordeaux	 1 428
Caen	 266
Clermont-Ferrand	 475
Dijon	 679
Grenoble	 424
Lill e 	 693
Limoges	 900
Lyon	 625
Marseille	 1 805
Metz	 983
Montpellier	 849
Nancy	 644
Nantes	 532
Paris	 1 980
Rennes	 904
Rorien	 518
Strasbourg	 1 804
Toulouse	 1 203
Tours	 625

17 899 10 532 7 277

Total

327
855
150
297
490
274
361
468
363

1 083
735
577
372
422

1 235
409
261
763
729
361

163
744
112
178
169
188
331
433
240
705
241
266
254
189
702
478
263
716
617
288

11 978

	

7 927

365
674
177
228
575
276
508
373
434
879
933
515
261
344

3 193
242
341

1 062
598

192
408
146
148
464
227
300
157
313
563
656
d31
258
258

1 915
243
266
679
403

1979

Directions
inter-

départementales
Révision pour a
vation des infir

pensionnées

Révision pour ind
nisation d'une in

mité nouvelle

gra-
tuités

em-
f r-

Deman-
des reçues

Proposi-
tions de
révision

Rejets
Deman-

des reçues

Proposi-
tions de
révision

Rejets

Ajaccio	 869
Bordeaux	 1 362
Caen	 213
Clermont-Ferrand	 400
Dijon	 573
Grenoble	 411
Lille	 590
Limoges	 756
Lyon	 388
Marseille	 1 407
Metz	 477
Montpellier	 , .

	

799
Nancy	 617
Nantes	 506
Paris	 1 660
Rennes	 847
Rouen	 392
Strasbourg	 1 372
Toulouse	 945
Tours	 547

15 137

690
770
136
262
365
177
295
416
280
665
302
506
335
331
963
400
234
653
633
255

8 668

267

	

401

	

255

	

67
617

	

641

	

447

	

180
86

	

117

	

71

	

40
166

	

154

	

108

	

69
210

	

457

	

314

	

138
222

	

176

	

106

	

71
319

	

338

	

277

	

121
325

	

355

	

189

	

172
167

	

431

	

280

	

143
714

	

339

	

467

	

176
176

	

811

	

669

	

206
293

	

462

	

302

	

153
283

	

215

	

205

	

-
176

	

274

	

184

	

109
736

	

1 506

	

1164

	

322
445

	

191

	

188

	

--
157

	

267

	

181

	

108
578

	

710

	

413

	

380
347

	

734

	

499

	

229
292

	

190

	

211

6 606 8 769 6 470 2 684

Total

Demandes

23 906

Propositions

	

Rejets

15 138

	

9 290

96
237

83
115

61
188
205
118
279
203
209

99
551

60
469
189

3 162

Demandes

29 877 18459

	

10439

Proposition

	

Rejets

RejetsPropositions

19 191 12 059
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BUDGET

bnpots et ruses« poluique IiIS Su S' i

4092 . 19 octobre 1981 . - - M . René Haby (repose ;i M . le ministre
délégué chargé du budget que le projet de loi de finances soumis à
l' Assemblée contient des dispositions visant à imposer à travers la taxation des
grandes fortunes l 'outil de travail . De telles dispositions ne peuvent qu ' inquiéter
tous les agriculteurs dont l ' activité est nécessairement lice au foncier, soit à titre
de propriétaire, soit à titre de locataire . Aussi est-il nécessaire que l'outil de
travail agricole soit exoné r é et que les règles de cette exonération soient bien
établies : 1°l ' exonération doit profiter au propriétaire exploitant qui met lui-
même en valeur son bien, conformément à le législation en vigueur et.
notamment . en respectant la législation sur les structures . Par contre, le
propriétaire qui a recours à des contrats de façade (sente d ' herbe, etc . ) ne doit
pas pouvoir bénéficier de cette exonération ; 2° l' exonération doit également
profiter au propriétaire bailleur qui donne son bien en location en respectant les
dispositions du statut du fermage. Si sets mesure n 'était pas adoptée . c 'est toute
la politique d ' installation des jeunes qui serait remise en cause, la situation de
tous les fermiers qui serait ébranlée, l ' ensemble de la politique d ' encouragement
du fermage qui serait annulée. Le projet vise également les moyens de
production. or, les animaux étant considérés comme biens non amortissable: ne
sont donc pas susceptibles de bénéficier de l 'exonération de l ' investissement ou
du réinvestissement . Il est indispensable que des aménagements soient à ce sujet
apportés aux textes en préparation en tenant compte également de l ' érosion
monétaire pour que l 'activité agricole puisse se poursuivre normalement . 11 lui
demande les mesures qu'il envisage de prendre dans ces différents domaines.

Réponse . -- Afin que ! 'impôt sur les grandes fortunes ne pénalise pas l'outil de
travail, denx dispositions particulières ont été prévues en faveur des biens
professionnels par les articles 3 et 7 de la loi de finances pour 1982 . Il s 'agit d'une
part, d ' une exonération des biens en cause dont la valeur nette n ' excède pas
2 millions de francs ; lorsque leur valeur est supérieure à ce montant, la limite
d 'exonération du patrimoine global est portée de 3 à 5 millions de francs et les
différentes tranches du barème sont relevées de 2 millions de francs . D 'autre
part, peut être imputée sur fie montant de l ' impôt dù à raison des biens
professionnels une somme calculée en fonction de l ' excédent net d ' investissement
en biens professionnels amortissables dans la limite de l ' accroissement des
capitaux propres . Ces diverses dispositions bénéficient directement, en ce qui
concerne les activités agricoles, aux propriétaires exploitants . En outre, en
application du 6° de l ' article 4 de la loi de finances pour 1982, un bien donné à
bail à long terme peut, bien que son propriétaire n ' ait pas la qualité d 'exploitant,
être qualifié, par ce dernier, de bien professionnel sous réserve que le bien soit
donné à bai! dans les conditions prévues aux articles 870-24 à 870-29 du code
rural, qu ' il s ' agisse d ' un bail à ferme ou à métayage, que la durée du bail soit au
minimum de dix-huit ans et que les descendants du preneur ne soient pas
contractuellement privés de la faculté de bénéficier des dispositions de
l' article 832 du code rural . Par ailleurs, aux termes du 7° de l ' article 4 de la loi de
finances pour 1982, les parts de groupements fonciers agricoles sont, sous les
conditions prévues à l ' article 793-1-4° du code général des impôts, considérées
comme des biens professionnels lorsque ces parts sont représentatives d ' apports
constitués par des immeubles ou des droits immobiliers à destination 'igricole et
que les baux à long terme consentis par le groupement répondent aux .onditions
prévues au 6° de l 'article 4 de la loi de finances pour 1982, conditions rappelées
ci-avant . La loi ne limite cette qualification que lorsque le hall ii long terme a été
consenti à un proche parent du bailleur . L 'ensemble du dispositif mis en place
répond largement aux préoccupations exprimées . Il est précisé, en outre, que les
exploitants agricoles soumis au régime réel normal d ' imposition qui ont utilisé la
possibilité d 'inscrire à un compte d'immobilisations les équidés et les bovidés
utilisés comme animaux de trait ou affectés exclusivement à la reproduction ainsi
que les chevaux de course mis à l 'entrainement et ;figés de deux ans au moins au
sens de la réglementation des courses, peuvent également regarder comme des
biens professionnels amortissables les animaux qui sont effectivement portés à
un compte d ' immobilisation du bilan . Les acquisitions d ' animaux répondant à
ces conditions contribueront d onc à la détermination de l'excédent net
d 'investissement en biens professionnels amortissables.

ImpÔls e! faxes (politique fiscale).

4368 . -- 26 octobre 1981 . - - M . André Audinot appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les conséquences, au niveau
de l ' activité agricole, de l'impôt sur les grandes fortunes, pour les propriétaires
fonciers bailleurs . II lui demande si des mesures sont prévues pour tenir compte
du problème des stocks à rotation lente . On retrouve ici le mème problème que
pour le bénéfice réel . La valeur des stocks sera en effet prise en compte aussi bien
pour l ' appréciation du seuil (5 millions de francs) que pour l 'assiette de l'impôt.
A défaut de mesures particulières, les exploitations qui sont obligées de détenir
sur une longue période des biens en stocks (éleveurs ou pépiniéristes) risquent
d 'être pénalisées. Cette pénalisation est aggravée pour les éleveurs puisque les
animaux sont classés dans la catégorie des biens non arnorussables et que
l 'exonération de l ' investissement ne pourra leur être appliquée.

Réponse . Le dispositif de l' impôt sur les grandes fortunes comprend de
nombreuses mesures favorables aux biens professionnels, notamment dans le
domaine agricole : la taxation des seuls patrimoines d ' une valeur nette supérieure
à 3 mitions de francs ; la non-soumission à l ' impôt des biens professionnels dont

1980

Révision pour aggra-
vation des infirmités

pensionnées

Révision pour indem-
nisation d'une infir-

mité nouvelle

Deman-
des reçue

Proposi-
tions de
révision

Rejets des reçues

Proposi-
tions de
révision

Rejets

762 512 232 279 263 45
1 148 681 453 393 238 129

265 109 173 97 58 35
329 183 136 96 68 24
483 264 207 307 172 128
304 151 159 118 77 40
531 255 274 229 110 104
535 305 240 248 135 113
399 266 129 339 215 127

1 172 512 576 466 304 134
735 401 297 645 295 250
622 393 233 327 201 132
453 248 221 151 153 62
447 295 153 195 106 83

1 523 731 709 876 817 411
773 315 477 105 96 6
354 183 174 187 114 81

1 143 465 637 780 390 407
956 556 382 517 3 80 156
458 221 267 203 194

13 392 7 046 16 129 1 6 558 4 386 2 467

Total

Demandes I Propositions

19 950

	

11 432

1981

Directions
inter-

départementales
Révision pour aggra-
vation des infirmités

pensionnées

Révision pour indem-
nisation d'une infir-

mité nouvelle

Ajaccio	 723 545 164 273 239 36
Bordeaux	 1 202 711 460 411 265 159
Caen	 205 106 88 121 79 43
Clermont-Ferrand	 347 181 177 9'l 55 38
Dijon	 406 232 197 350 200 162
Grenoble	 370 165 184 133 79 47
Lille	 438 202 213 229 143 86
Limoges	 685 379 302 260 153 98
Lyon	 373 221 151 356 226 135
Marseille	 1 214 552 642 492 313 174
Metz	 662 373 271 491 304 189
Montpellier	 741 483 264 308 198 117
Nancy	 375 222 155 198 125 67
Nantes	 465 262 175 217 132 83
Palis	 1331 649 631 1 202 719 326
Rennes	 578 308 276 247 80 156
Rouen	 347 188 170 178 146 29
Strasbourg	 918 340 436 535 307 245
Toulouse	 749 583 212 598 323 258
Tours	 4% 206 283 165 176

12625 6 908 5 451 6 861 4 262 12 448

Total

Demandes

	

Propositions

	

Rejets

19 486

	

11 170

	

7 899

Directions
inter-

départementales

Ajaccio
Bordeaux	
Caen	
Clermont-Ferrand	
Dijon	
Grenoble	
Lille	
Limoges	
Lyon
Marseille	
Metz	
Montpellier	
Nancy	
Nantes	
Paris	
Rennes	
Rouen	
Strasbourg	
Toulouse	
Tours	

Rejets

8 596

j Deman-
es reçues

Proposi-
tions de
révision

Rejets Deman-desreçues
Proposi-
tions de
révision

Rejets
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a .elrul nette est celle ou 11nerieute a ' mllht,u, de tram,, le teletentent .I

, nulln,n, de lrane, de le ,t,ntntc .1 partir di layuille Ica l.atrunt,tnc, ,oni tas .lhie,
'Ih rontprennenl de, hiem pn,tr„uuuul, dune \,leur nette supérieure a

2 nulluln, de Irane, . i'esalu.ulun de, stock' de tin, et dd'uool pour Leur calcul
rornptable le deduetann de 1 ' es .Cdent d•Inte,t i „entent net en hicrt,
prdlin,lt,nnels ,tnu,ru„ables sur le monntnt de I'unhtil dit .t 1,11,011 de, bien,
pnife„uuutel, den, le tome de Leeenns,entent rie, capnaes propres : I.
rriunnel„dore de Id yu,llue de bien, pn,le n,onncl, pour le, bleu, rureus dont e,
e haut ;i long ternir dan, een:une, utnduuuts et ans péon de groulxna tin
Ilnteiern agricole, qui donnent culs-mente, leur, biens ,t h,l ,t long ternir (ct
eit .tnhle de regles et,l,d 1111 d penser que l ' llttptii stil le, glande, it,rltllte,
n 'cntrainerl pas de et nsequenee, ciunun ut' ue , delatorahle, dal ., le secteur
,IL'tltt,le

l d rtuti

	

trul,ul lem/,r, ;n,

	

$u, Rirai

4401 . 2n octobre 1 tuI M . Antoine Gissinger expose M . le
ministre délégué chargé du travail le Ca, dune pers il' ,tuuu,I crée et
titi) a Sim,hourc une SARI de Inu,non de Inaln d ' a•ntre ( elle pir,unne,

it,ulhun Wuquent,nt ;tee de, C111R•p I ., allrntandes, ,tout 'tacet une I ILdc
outre-Rhin IIC ,ensuit cille de qu,tilü ;uwn an nsuntlen d ' un eomtpte havu:ure.

compte ', J r lequel ses eue., puaient les sert tes de LI s ic etc de rlatentinl
ntenntatre Aucune cuntptahtlue . nt aucun bilan lilial u ' e't,t ;rtu en t i .uuCC . Ica

enqueteurs n 'ont pu Jeternuner que le montant appmvnteul de, fond,.
I ., nulhon, de Irane, pro .enant Je, p,uenient, ellectue, en Allemagne et quI
n '.iraient pal, etc r,lpatnc, Il lut dcnt .utde de Ila Luar ionn,titre 1e, mesures
prises ou a l'étude susceptibles de mettre fin a de tel, 'scandale,

Ri 'pt,rtti l .a lutte contre Id traudi Ittlirnaluon,llt est tilt de, iihleettl,
pnurtuure, de l'aCM . gour erniment.11e en rn :ltiere de e'ntriile li,C,d ( 'e t dans
e hul yuc la I Gunite plu iclpe de la`on ,terne aus anion, de eu iper,ihon

utterttauunalc en malaire fiscale qui . seule, . pensent pern eltre de romtaitte et
repnnter le, situations du itpe de celle, qu ' etn(ln .' l ' honurahle p .utlrn rnGUre
Dan, le cadre de, eehange, inuiio-,Illentand, . l',uppheuion de, dspn,ulon, de la
uni enWUt du 21 Iodler i t ),9 penne' de lutter contre le, pratique, de ce genre

l ne Iraude et nup,trabe

	

donne heu rcanunrnt a lene'agemem de poursuite,
tutreeltomlelle, et a Li auui .unn ; .nul tIu lit udent a une peine de prune ferme

/i,Il e vers fr

	

uitt

	

i ait'

	

fun, Irres

4585 . 2 nnsemhie Ivtil M . Marcel Garrouste attire l '.ulention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur une dt,povtiun du iode de,
uttpéa, qui permet J 'e scalpter dr L, t .ur lnnelere les terre, pLinlcr, en peupliers,
mn montant dldnt ainsi rcpeieuic sur le reste du ternluire communal (et
,nanlacc etntti hue ,1 detuuuter de leur tieuuon agricole de, terre, qui

eenéreleme^I ne , ore entre Ie, maire, dC leur, p'opnéialre, qu 'uni pLlceittent
immnh Ler CI non un in,iruntenl de tr,itaL I n Q,nsCyuente . ,l luit demande. ,'II
ne cunslendrait pas de remit te Icglnte lisent qui ren :lli,e roule une cdnununc et
entourage le ,pet . ; :uitn 1 .tnelere Il MI ,uggere . ,i Ce régime Cttut nt :Imtlenu . que

uu rumnnc en Malle, de tnn,trtictunt, tente,, a l'i 1,11 de prendre en citaige
Lt ~ise Iunelete dune le, propriélalre, ,ont esonrres par la MI

Repdn,e I e guuternement nul pro .Cdet a une élude ,utcnute des
tripi•,Itinn, yuc \1 I)uroure a formulée, dans ,un rapport sur LI ,thitullune.
en fur Jr I :unénagrnx nl de 1esoner ,uinr uentemute de nt, luneiere teeordee

us palirlle, pl,uucc, ou replantée, en h. . Il ,'rtlorce de bouter une ,oluunn
tnnuh,nt flmeret de, linaimee, locales et LI méce„mi• di det elnpper Lu 100.1

Iran` :.use Mut en Litun,:utt ,on esplodandn Iauonnelle

R u /ii t hl/uw n dt t /t i r'ti ti

	

i' /t „un e

7389 .

	

2t, décembre 1981 .

	

M . Jean Jarosz attire I',urcntiout de M . le
ministre délégué chargé du budget sur le, tirets de, petunnes agécs en
n'ancre d'csonceiuon de LI redet :ltxe r :uhu-télevvun Beaucoup de
tx'nchcelires de l'alloe :uion suppleitteniaire du I ondé national de ,ohd ;true
n 'etahll„ent pus de demande d'estttcruuon de celte Luse ,oit par manque
dlnliirntetiun, situ per iutpt,,,ihllite pratique de formuler la requete Il sentit
,ouhatahlc. pour ce, personnes ;agie, . que l ' esuner,du,n suit ,tttnhuee de Lu`on
,\,lenrttiqui En ddn,équenee . Il lut demande quelle, mesure, il compte prendre
pour gin: I•esnncrauon tic Li redet ;nce radio-telesivon soit accordcc
automatiquement aus henétieeutres de l', .Ih'can nt utpplcntcntane du Lund,
national tic ,ohdante

kepnmr

	

Aus terme, de l'article ffi del declet n 611-1469 du 2 u)decenthre
1960 innthüe, le, personne, avec, d 'au mien, misante-tint' :un, . nu sois ante an,
en ras d'inaptitude au

	

unit,* qui ,ont henélio,ure, de l'allocation

	

I
,upplement,ure du Fund, nannn,tl de V,hd rite, ,out cwnérees de Id redctaune
telestsien a Li dondmon qu'elle, usent ,lute, ou ese leur etntdun

	

uses une
pen,,nne ,tant elle-mémo yu .ihti pu 'r cire e\oneRY II r2,ulie de Cr,

dl,po,Itinns que I'exnnerauon de 1, redet .lnte telisustin ne petit cire .accordée
sans engnete ans pitonnes ,tgee, luddalre, de I utluc .nnm en cuise . pnt,qu ' il
uttpurte de , .,s,ulcr qu'elle, n'mpll„cnI bien la (ondin .) d ' hahu ;utun requl,c

Dan, te , condluons, le postulant doit adresser uni dern :mde au centre reglunal tic
la redet :utce competent . apputee de, qu,hiii,uons utiles t le tenllcahon .

n„I,uniticnt, des inlhilllUn- J II,I h'tttio Il ( Crie, . t elle Unpn,111ot1 Illtpnse qui tinte
de ' iu ache ,on ei!eiuuer a Ilntn,itite du d Mldildeur Mai, Celle-et est
p,uuiuherntcnl ,unple d ' aul .im (luit ,i le, dt,,,lin de, tryucr,uu, parilennenl
Ille ,nlplets dU u'R tee de la redet,lnce, CC dernier leur eltttllt• Un (llle,ll moi tt ulrc (luit
1, gril & ti,ln, leur leptte . Par ailleurs . le, alm!IUtm, et le, nn,dalues d ' octroi
dr fesoncl,Won de .a redetance teletnlon sunt Llrgrnnenl dlllusecs depluanl

tau( au, i t ,nthut,n, disonel,ltinit de LI redetanic ICI,I,lnn adressé ,lus

prune, . hutteau, d ',ude ,ueL1le . cané., de 0c11 .111 . a,soelanon, de per,unne,

agee,, Illlantlation, cummumyuce, au moment de LI nase a la retraite pat le,
t,ll„e, qui ter,ettl le, pcitsnnll, de ucir :11Ie, guilde de la retraite . tlu hlin coudre
articles nul par,u,snl penodiyurnxnt dan, les tin ug,lutte, yul ,',Idrr„ent plus

p, urr,„nnunt :tus personne, fige,, Il est preil,c . de plus, qui une tut,
l 'esotterandtt nhtcntlte, elle re,le \ ;i l,lh!e pur 111 I ';uniee en tait :, et le, trot, :utrices
suitunles ,,us aucune lurmt :dite a accomplir de Li part tics henehecnrc,. etuV
précisé que pour le, penunne, ;igces de plus de u,ts ;Ulle-quille ;us . la Condition
dr 1,,,1 Mc, ne 1,111 pa, 1'ohlet dr scrifie,uion triennale (Mlle,-ct ,ont donc
et)Inerées sols, Innllauon de durer de, lors qu 'elle, eonunuent ,1 tentpllr la
condition d'h,lhu,luun ( '' rat dire, cri deftnitne, que le d ;,po,llil ' retenu, qui
re,llise l'mÎnnn,luon de, b,neüu,ntes et n ' Intpo,e . le C,s ceheuntt . (lite de,
Ii,rrn,lhtc, pérnithgne, rcdunr, alti ntuttntum, répond, en glande palme :un
,oultait, de fauteuil de la que,unn

/)r mut, d rnri 'Ctitt 'rurnr CI t!r rtrtthrr
' eAlt,ltrtrn'r)t. tir

	

,sole„t, tir, Cl hlavuhté',

8127 .

	

IN pttriter 19,2

	

M . Emile Bizet espo,c e M . le ministre
délégué chargé du budget qu ' en octobre I thtn . a son dece, . Mite X

	

a
Lu„é, ,tin frère henticr . M l '	1,1 nui-prupnetc l' une tel re et ternie d'un peu
plu, de dis hectare, I•epoque herrtier Cn nue-nroprnete . M . Yn,ttattt
:In, ne possibilité de péter le, tirlt, de MM :1MM pdr acre, a dentnndc. Cn sot
yuahte de nu-propneteuc . le paiement thticre de, droa, pugda Li netlnron de
1l1,nfruit lt I q nue-prriprleli ,ter dl,pen,e du p .uen ;' nt de, uni•rét,

	

Fit
con,éyuence, les droits :I aeyunter ;w lune titi de .Y, de fu,umutiner eleteront ;i
ent non 2R1 (X1(1 franc, . Aulourdhw . M k dc,ile liure donation-partage ai ses
deus entant, de ,e, bien, en incluant Li terre et leude rieur, dan, le ,ueee,sun
de ,a ,leur, Mine X . mous cri h aéficl ;uu 1111110m, du paiement diflcre de,
droits ,u dcce, de l'us ut nuitter Celte demande est µtsuticc par le lait que le GI,
de NI 'u , futur donataire . est actuellement loc,itanc de Li terre et Penne re`ue,
par ,On pi•ri en nue propnctc Poul Lure de, nttesu„Cmem, uute,prn,ahle,, il
désire que cette terre et Icone lui soient tutin buiee, en nue-propnctc dan, une
don tuun-partage et ceci pour Ltiter toute, difficulté, lutine, ance se, enhéntien,
et notamment de, diflicultt, lin :utcléres Il lui demande sI . dan, la ,nuatmn qu ' il
vent de lui espu,er, le maintt•Cn du paiement différé de, droit, de muta . ,t par
acce, peul étre accordé

Repolir Un ttpplieeuion de, de,po,nions sic baratte 4111 11 de f .utnese 111
:ul code général de, Impé,t,, le, droit, de,uece„wn dont le paiement etc différé
deticnnenl esieihle . dan, le, sus mors se't de Lu date le la O ttiiiun dr l'usufruit :i

nue-propricté.,i,it de la dessin totale ou paulien, Lie Li n .. .1-l'omet, que la
re„um :ut lieu a taler onircus uu gr .uuu \u da, pdrtttullcr, Lu duntrl,Url-parcage
rntnagee pou M l ' . . de se, bien, } eornpn, de Lu ni tic- pripi tète de LI iennc et
de, terri, rciueilhe dan, lai ,net'cusnnt de ,e Sieur . Mettrait dont tin au béneiice
LM p,nenicnl dillere . le cuctn,t :uiet que le fil, du donateur soif ltt_ui ore de la
lern.0 et de, terre, qui lui seraleni attnhuee, en nue-propnctc ,ui . Icones de la
dunauon-pers :lge étant ,ans incidente lu ce titre

l 'utl~uv il )tlerrl,lr

	

,(Irne rnrirngdlr d ttirrti9h'

11062 . 22 mals l its M . André Delenedde appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur le mail 'tete pour une
granule (,nulle de la confection de cane, nattdmde, d'Identité Aut, une Iamllie
dr eunq entant . ,e terre rcc l .unrr -)nit rani, en tunbre, 1i.,nls 111X) Ira .C, peur
1 . N I t pour i etdhli„cntcnt de ce, Gu te, Par con,équenl . Il Iw demande a.
dan, le cadre de la politique Lundi,dc preeonnce par le nunntère de Li ,utid :enté.
1 n 'est pas pu„ihle d ' rnti,agel une n esurr usant 11 rendre et Cu tu nt tns clerc

Ki'p,m,e. L.e droit de tunhre pretu ,1 r ;unutle 947-c du code genei :d de,
t,tpé,t, . du au tare de la dclitrancc de, ente, iii males dldenuté . est un tnnpé,t
Induect perçu ,,ut, que ,oient pris rn cunvo auun, de, cicntcnt, tenant a la
pt•r,nnne du redetable Son tan . !-sur un document talahle dis an, . C,1 lise.
depuis le I,Jntler 1 r )~' . a (tilt trame, 1 l uit rodueudn dC ih,tux'ion, ,uiulnt la
yuahté de, demandeur, et le umlaut : de personne, conlpusanl leur famille
entnphquerait le recoutriment d'un Inlptil qui doit garder le mérite de la
,unpllcttc I ttu nllcw, . Il est prec'ue' que : .1 Icgl,I,ulon en tigueul ne rend pan
nhligalnlrc I,1 pl,,,t' „Init tue la calte nationale d ' Identité 1 Min . la pnllll(ltie
fécale en l utt it de, Itunulle, nunlhrtu,t•, ielete plul„t de, dr,po,tuon, propre, a

unpin sur le re' nu et ans uupnn l u itu (luit pennenenl mucus yuc les droit, dC
utnhut de tenir compte de, charge, de tanullc

l u,r sur tir I delle ulnu , t,

	

lute,

11374 . "nier, I )iud M . Edmond Alphandery doue l ',ffiention de
M . le ministre délégué chargé du budget ,tu le tomplrxne de, legles qui
refissent l'application aus u,n,nls du, ( I' M ,\ de taus dllli'tentie, de oust
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sm LI { :drue .t'outre Il en est ;un,l not :utlmenl pour Ir, 1,eat111, de rrt,uertel
qui . ,ul,•Int que la C . l l M A cet re,ponsahle ou non de, tau ,un . ,e oient :ru
non appliquer le !aux normal de la taise sur la ,•'leur :µoutre I)e Inénlc, Lt
distinction oper,e entre operations IaçIr :, passibles du taus apnlrcahle au
pntJuu obtenu sitlt le plu, genetddenunl le !aux rcdun, et press itom de ,en lues
passible, du taux normal . , l atere dltiiulertent ji,tiliahle . ainsi yue ie
reconnaissait \1 . le ministre du budget lors de la discussion de la yuan terne loi
de linanas rectlticalne pour 1981 . 1ln premier pas a éte fut par le goutern_mem
dan ; le sens d ' une harntonusauon de, taux de taise sur Lr saleur ajoutée
applicables auu :rat aux agricole, puisque pair deeistun nunlsterlelle du
l' (étrier 1982, les travaux de préparation des sols Ilabouts, hi nases, hersagesh

jusqu ' a présent considérés comme prestations de services, sont désormais
passibles du taux reduit de taxe sur la valeur ajout, ,oit 7 p . IINI . II Lu demande

envisage de poursuivre cette harmonisation et les mesures yull compte
prendre pour lavurucr le deueloppement des C . 1 1. M . A

Rrpunsr Lorsqu ' elles se hornent a mettre dt la disposition de Ieuis
societai res, cont r e rein usera t ion, du matériel agricole, sans a,c L'eut d'tectemenl
ou par l ' intermédiaire de préposés la conduite et la re,pon,abilue de, Inn aux . le,
C l! M A ., assujetties ;i la taxe sur l :: u leur ajoutée, effectuent d . ''pérallou,
de Iocanon passibles du taux normal . ( ' es opération, ne constituent pas des
travaux agricole, et ne peuvent donc benr iicter de la décision numsténelle du
12 létnet 19212 L' application du taux réduit pretu a l ' article _ 7 9e 12' du code
gencral de, 'Impôts . au heu lu taus normal, am, location, de nrdtencl entrainerat
d ' ailleurs des distorsions di concurrence entre le, agriculteurs yu' acgmerelt leur
matcnel et ceux qui roto lrent a la formule de la location uu du crédt-hall.

Plus- stuc'{

	

(f1,11 011(11 (hnr-r' prulr'ttrunnelle t

12065 .

	

5 atrll 1 1182

	

M. Charles Milton attre l'attention de M . le
ministre délégué chargé du budget sur le prohlenle po, par le,
transdtrrnations de ,itcletcs de per,t ,nnc, activlte pruaeslinnelle en socletes
pas,ihles de 1 aitpdt sur h_, m,leteu . .(u regard de l'Imposition de, plu,-salues
latente, au twses par le, clonent, d 'acte, Ln effet, ,clan le, dlsp mitons de
l 'article 611l' de la loi de finance, rectlicatite du 21 deecnthre 1979, „ lorsqu'un
contrthuahle exerce ,on aetnué proles,umnelle dans le cadre d ' une soclete dont
le, bénéfice, suivi en dtpphcdtmon des articles X et X ter du code général dis inipôts.
soumis a son nunc ,i l'In .nitt sur le revenu . le, droits ou part, dan, la societe
sunt con,tderés comme des clément, d'aetil, destines a l'exercice de la
prulesion u Il en résulte quli t a rattachement de, dton, ,ucl.w\ a une aenvue
prote,sntmlelle dl R,ndIton qu'Il ,`ego„e de paru ou de droit, sociaux dans leu
,uciete, ,t,ée, dt l'article X ou X ter du code géllerdtl de•, t iipois et que Ia„ucli
exerce ,on tetitlle prufe,,ionn-•IIe dan, le cadre de LI ,'vicie I- inlerprctauun
orthodoxe de ce texte conduit a conside er que le ch .ingemcnt de légume fiscal de
la ,oiletc, stile .1 Id tr .ttt,lorordWnn en ,tarte dutuntnle ou en soetete a

re,pon,ah dé humée . ` .est perdre ler nature d ' atoll ii ,tess'onnel .lut dent,
,liait, qui entraient ;na :t le ehdtngemet t de regnie dam, le champ d 'apphe :ttu,n
de !'article 61111 de la lot du 11 Ixendlre• 19 7 9 un sera' : doue en présence dltn
" retrur d'delf U gencratei.,

	

plu,-c ,due, unpn,ahies

	

Il lui dentulcie en
eon'egvence de hten u sulor lut preener en l' eyx'ee Id poil 1(111 de
l ';tdminiutnatlult ti,atle, et nul ;unntenl en ce titi, concerne celle Interprétai,.

Réponse L ' instruimon d ' apphedltton dv I ,hurle 51 honte, I du cule
gcneral de, 'ntpi ts dot ; parait, pruch :uncnlent Ille liaiterdr notamment du
prohlenie posé par lautew de la yue,unn, la lepom,e sur ce pot . n 'eLtn(
neannwms pas ene,nu actucllemelt! arrelee de Ltçon del ttUte

ln ;pdr sur lr mirera [4111(SW!

12135 . s asr11 1 1 182 M Didier Chouat appelle ' '.mention de M . le
ministre délégué chargé du budget sur les ddlieulles que iemnntrent
certain, contribuables qui ont opte pour le reçlenlcnl ntensudlu,c de lunpitl sur
le retenu Aboi I,rsque le nton! :utl de ',Ac contfhution , aide hru,quemeni, le
,Ide duit dire rugie Cil une seule lois a q cour, du iii ' le decsnlhre -1 titre
d'exemple l Im ,ouille, le cd, d ' un contribuable de, t cote,-du \old qui telle
mensuellement la ,omis e de 91' houlcs pendait les unie penne, nuu, de
Tanné, 1981 et qu1 a viii acquitte, le „Ide . 619xIran, en une leu, le
1) décembre 1X I Flans donne que de, le lut, l'adlninisttatot li,rile
Indique a cc conte ihu :thle le niomard notai de Ilmpoi dont Il ,les•ut , ' acqunh•'.
ne ,erdut-d pais possible . dari, lé ras . de llaetinniler telle tant ., t'Il palet egdde,
sur les ,n dernier, filin d, l 'année” 1) .uts le u, s pieute . ee cuti' Ihuahle aval'
pretere ttier rcguherentcra I '7vl liane, peu nui, a paner de luth, '\ deldrul . en
lit, de solde ales é t le reglettlelrl putnuit et tee tale sur delle ou iydt, derme,
Inon de Vanner lais eun,cyuet ve . Il luit de'tnddri& quelle, tnewlc, 11 entisdlgc dr
prendre nom- arnehnn•l le Iuneti,ntetnsnt de la l i en .uall,eton IL' 1 nlpia stil le
',tenu

Rt-pli u Nt, terme, de laitue 2 de la loi n 71 - s u s du und 19 7 1
portant 1 ,tilulit d un ,{sans' de pdnimtnl nlen,nel tir lunp'I sur ie ie' .rnu . le
prelétertur.l cils il u' eh ;ulur nt„, de iouler a lel,hre `Ill h ' compte du
e,nirlhUa ile, l'si ,gal ail :II \Iv''lll, . 'ie' I III1po1 11,Iti

	

dl clivait precedellle• 11U d',
dance{ m,lp„I vonnu I .' :hurle 1 de Cette !den e ha prea,e que le 'solde cet pri le tC
vti n,tellthre• d l eoIleulrelles' del 11,ntdntl de Dune de, Ilri1•II'allle,

	

eliWe, d
l'oncle 2 preutc et yac k ;ont, Iéitivnl eu Itt tel est plelete ris deeetl'hi II ,n

rc,uite que les disposition, legl,lant es .teturlk, ni pernu-Itent pa, d opercl
l ' eldtic'ment de, preletentent, en loncu,n de lrnpiu cru, I)r, I lni,smn dr
1'nupitl dans le u'('uranl de I rte le, redetahle, ',oued( un iiell
eeheuncier qui leur Indique noise nnlrni le, date, et ntont,inl de, prelut enenls
{u,yu ' a la lin de l' .un ee, de, lors, un large Mat est ,nn,l laisse ,lux nrcre„e,
pures leur perntelile de prendre toute, dlsposltions utile, en tue de .ure taie a
Î ' eeheuuuee de dieetuhie loutdloi,, pour tenir compte des dlllieulti_, que peut 0 11
rencontrer cerlalnu contrd,tahles pour honorer le prcletement de dccenthre
onyu'il . latere d'un montant au nolis, égal :111 double de Li nunsualue ale
l otenlbru, i l a etc lieu-1, d'assouplir le, condition, de Inneuunneinenl de I i
men,uah,auon de l ' unpoit Ainsi d :nts cette ,Ilu,ution, le contrhuahle pourra
desorm :us dent .teder al cUmputhle du bisser la w,11Cn,l,n 111 nt ultra de vm
contrat et solllclter de, délai, de paiement pour l 'cche,ince en quesnun Il
appartiendra alors ,tu requérant d'acquitter la s'outille restant due dircetenunl e
la cals, du comptable suivant l'echcane,r continu Cette sorte ,ut elpee du
svsténte du paiement mensuel entraine tics nornr•ilenlenl l 'application d ' une
majoration de Ill p 10 0 pour le montant de, somme, non pa)ce, Téche :utce
Cependant, les comnlabien du Trésor ont reçu des direct mues pour etdmmner :nec
h,e n 'utllanec toute demande en remsse de la pénalité de retard ,I le plan de
reglement et .isenti est exactement respecte Enfin, 11 est preci,é que . ,auh
denonciatlun expresse du contribuable, le ionlydl de nlensuldisltion est
reconduit pour l ' année ,un ante sur la hase de I'unpu,luun de l 'année preeedenle

lohu't rt 1llurncrns drhlr, Jr ru ;'u(;

12410 . 12 ,ttnl 1 1 182 M . Jean-Michel Boucheron I( h :ormet
appelle l 'auenuon de M . le ministre délégué chargé du budget au sujet
lies uondnu,ns d 'attribution de gérance d ' un débit de tabac en tenu de I hricle 5
de la loi n” 76-448 du 24 und 1976 II note que la loi n 'accorde pas la po,sihilili'
d'agréer une personne qui sollicite l ' .utrlhution de gerntee d'un dehu de tabac ,t
celle-vu tain parue d'une soc etc de c .lpteu, I)r nolnhruuun pu,lul•Inls la
gerutec se trouneui comYonté, ,t ce prohlu'nle 1 n c,n„UUenee, Il 1111 d M1 .111 ie de
lui precl,e•r Ie, raison, yu' tondent celle Itlterdlcl ;d cil et ,'ll lin parait loi 'ours
necessaire de la maintenir

RI'pun,,' Aux Icrnle, lie, dispo,lnon, de l ' anlule'' de la I,u ; t . '11445 du
24 mat 076, les gérants Je déhit, de tahue ,ont des prépose, de fatUnnu,lt,itut a
A ee titre . Unira LI tente de, Iah:lis . 11, :mutent dltelse, eh :tr,e, !etuipl,l
('elles-el apportent au public sur l'en, :nlhie du ternloue par 1 ' 'nlermedlaire de
plu, de

	

1311(111 del t, . de,

	

taelhte,

	

paruiuhercnlenl

	

,ll s,p ;ecice,

	

dan,
ariompussent,nl de ecutatnes ohhg,ilthlll, ,u latte{unwun de un fins ben,

(exemples tlgilelte, auto . Illluhre, the ., timbre, aiiiellde, . Ilnlhics poste.
-_luhllssemenl dr duiurnent, ;uinunislaul,l Pau a'llctlrs . et sur un ,loir1 plan.
l 'orgatisalll111 actuelle concourt luul ope, l .dcnle7t 11 LI poiwyll, d ' dnlrn•leenlenl
du lerrtolre nJ1 ;11t1lllelut dan, lus /folle, Itlrales l e dcruii i Illit' ne pont l ail aire
:1„lllllé dans le udlllle d ' une llg, rusasalloll I,Ittlée nu lus criions pureileill
ettnllnsreldlllu CeLI élan! . la gllal'fie .boit d, plepo,e, d, l ' admit isiiation 'end
'nd'spcn, ;ihlc lenlsivnce d une re,pou,ahilde per„mie'llc du dchuenl ch ;ugv
d'un sertira puhhe ( " est p,urglli, la fonitioll du debtent ne peul clic e\etete'
que par une per,nnne pht,lellle . nnn11lienlenl designer . t e,pun,ehle de la ge,lmll
de sot'. rompt tel de tente S 'II rot admis g1 ' ml garant 15,11 .\recel . ddtn, le loidil
ou dl heu Lt tente de, Iandte, une a'fre ,actlt ne, encore tain-11 que celle dermere
ne Lt,u pas ,h,taeie dol bon Ir•neti,nnem,m du 'lehn de Llhau l col la r .uis„n
pour laquelle il est exige que le '.lehllanl dispose ple'lllt'lll,lll et la it loull• liber{, tlil
It al dan, lequel est 111,1 .11 : le elttlpt,n d, tdfly des plodmt, du It 1115111 le 1)e•
plu, d lonqu un tonds de C,inme9cr i,i ,g,dinuni ,npl,Itc dans e, lord . le gel tilt
duit dulie la Ilhe et enter, ellspo,ltt,n des ,lamons, t,I ponds L«

	

pdrel,
ee tond, a!in 41 ' 11 puls,r p,rtrl Id re,15,n,ahlur de mules ers ele'isullls
d 'agelecmenl et de 11 ,11 , 1 t'es condlnons enelurnl noLtInnum l'rtpiltdttion
pair une sOeIidlé de eiplt,ux, LI seule Inn,, „el dtl, dl,!nn,r in LI ncltisr, vldlm la
sovicle en q ,Ili I ', llc'u''III tilt Idl'I de I :1 IC,p, n,,l hl 11e' t'1111e, de, as- lele, ( elle
ictus le de service publie col (I ,ullrui, ulule de, roi llus r„ellaclle, pour layuielle le

g ouvernement e,) dttache• au mainlien du monopole dr tente ;tti dent,' et la lait
.Idltlelure• liait, le, Instalee ', l'lll,ne'c'litlu'

	

1 Il rd'Is lui du, 171,111, (10111 elle prd,de.
I,1 icglenlcntaton ne pilon d,nr p:, dctou elre nl,dlliie

lnlp,lt rr hrtrt p"1u1 ./tir /nt n/r .

12921 .

	

I9 ,nit : 1982

	

M . Pierre Bas appelle I dlndnllln de M le
ministre délégué chargé du budget sur sot taule deciatanon :tu p,unrd
! r 11on,/r ,clou laquelle

	

,d II tain une ,t,lhlh, .u ;,n de 1.1 ', tendon lj,c,tic ,, II
fdnl uen7atyurt qu ' Il col loti' a Idnl dacv,td .ivre lets ,Illirnl .luon : eepcnddull . 11
Ili denl ;tndc de bluff tnudou Iuu Illdlgtler ,ut steel In1111'1 par tic tll'c•I lutin,
,iahllis .tnm dol' porter, rl pair quel ,1111, mitan Iimantl,l vile doit étre
lon,pelisee• dan, le hue d ' d„ulel le Iin dtne,Inenl de, rh'peuusr, ,oe'a le, ,II coin,

Rrpnn,i I e _Loutetncnunl allache tln, 1' d inde In .port,111, .1 1 .'4,111 de
rtu,derdtiln de Lt pu,•„lon Rocade t rl .11,c11l l,nv,rnl lin„ilhle des ui,tlrs

tsars du hudgcl gvneral II implique ul, ,x,umcn il munie un Iieuamcll tir,
attenta de, &peu,,, Il appas i uanpauhle At, le Iedepin I1rnI de la fiscale,
dan, le ,en, d'une'nelliculc luslloc ,nvlaii r1 dune plu, ei .uule oltupelusuc d„
entreprise, tilt ,ont dr, c,nd'unns nevv,,dure, dao desclupp,nunl ,iii pruprc,
e•e,I1t,1111 ale el „11,11
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/nlprir, et lifte'

	

Tale J'If/,prena„t i e

12989 . 'h
,ii rd 1982 M . Pierre-Bernard Cousté rappelle a

M . le ministre délégué chargé du budget que . pur sa question du
21 nrivemhie luhl n' >b'4, il demandait quelle errait la polntque titi
Gouvrnu•mrnt dan, le rada de la deceutrahsatiun, pour la répartition et le
vrnrrusni de la nase d'apprentissage Le 29 man . Il lui répondait qu'aucune
dectsit4i n 'avait encore etc prise, et qu ' Il etatt trop tôt pour indiquer ce que
seraient les iirie nta ntn, du gouserrtenleitt en lut ntdnere Ii s 'etnnne que cc
autel . rate, . important . neccarte d'au„i longues etudes . alors qu'un
prohlente dune importance pour le moins au,' grande

	

a savoir, ce l ui des
nationalisations ait pu étre préparé, discute et vote en beaucoup mollis de
temps Fn consequenee . il insiste pour que les Incertitudes qui pe,ent sur la
lane d'app r enu,sage quant aux cnteres de distribution et de reparnnon soient
rapidement les ce , et ce . en mauntenani l ' eq ullibre esista nt.

/nipirn et taie,

	

Id, r/ upprruln+tipi .

13711 .

	

3 nt .0 1982

	

M . Guy Chanfrault attire l'a t tention de
M . le ministre délégue chargé du budget sur la législation yur regt
.tetuelientent

	

l ' allectaon

	

des tond, prélete,

	

:i tare de La no:

d ai,preuttalaee L'experte tee Montre qu ' un 1' .rt deiegnth ti , „„te eeu re les
e t , i b i „rnx'n :, publies et les étahlrs,ertten l . — „„ tu regard de, dibtennum,
perçue', lia : titre de celte r

	

s CCI , 'expllyue par le rait que les entreprise,
.Mat es mu rt une pan une forte tendance financer renseignement privé

et (rata te putt . par LI nu,e em plaire dans les Institirusis pinces de réseaux de
orle P,nu :uhen Fn conséquence tl lut demande ,i le produit de cette taxe

d apprent issage ne pourrait dire verse . a un ronds départemental qui serai
rh,ure de la Irp,u tu tu entre les dis ers etahu,,,n cuti, :tu prorata du nombre
ci 'eles e t.

R i'pr us ' t'ne reflet.. e,r mortier den ., plusieurs mois sur le prohleme des
IinanCrntenh de,line, :i la inrm ;Won p rotes,io ensile ( 'et examen qui u dCbulé
par une cI , I1eert,int 1 avec les pelletait r, socla us, conduite ail sein d ' un groupe
de travail mis en place par le n1n15tre de la {i,nuauon pr~fsaunutellr, se potr,utt
actuellement au sein de chacun des departenlent, concerne, Atteinte deet,n,n n 'a
encore etc prise au niveau Internlu ,terlel Il est d o nc trop tilt pour indiquer ce
que seront IC, orientations du routetnenlent crut la ntetiere

\\ r•m . tint est po„c dr .,n,t le ('on,rll sir ret ,nnr Ir I ,rPiunhlc I9x1 S•I

p,irsion u rit' lime cir t, ,I s, p IINI ,I r,nllPirt d ' avril I t lsl \ ri Pin Il n,r
pas rurore totrhi mes .Irre :,trr, dus I es satire, du nn .,telr de, ,tutrice,
omhau .uil, .targe,, simien, . yur sis rrt,uds tiroiufhenl tiesolnt,u, :un

sente, , plu ir,or I n rottscqu,nre, Il Inn drlru iuud' 'lurl!e, mesure, Il connue
Ventile Peur mentir fut .t une ,nu,nu,n .11 toOrhr

	

situ trucs sir rien,
malades . Inürmr, e't bien stade l ,Igue,

Repend'

	

Il ,Ippiuruellt .lu mulhter, des ,mtrr•II, ronlh,tt,In1, nl .ni nutn,Ielr
de la detensr' dan,uuirr mes dc.,utdes de pensin, d 'Ins tilt amie mi'tant's et
des '.Ictnties Jr CL,i re Arrt valet i un dossier est rumutur rdllpdr Liait les pie e,
iustae,lides sir nature mtl,utulnenl a etahll ~'nnpuCahllue au serties ou aux
eK'nernerts de guerre de ia hles,urr• MI de La nt,Iladlc tus tiquer' .a I,j,ptu sir LI
1.1..l, ,uiuu,I yur

	

de LI ronntlusiun Ge rriottlte ,les,utt Llyurllr le
pttstul :Inl ,1 Cté Inn lac Conlp,urailr, Le dossier est rt1,uttC'r,in,nu, ail str ier
des pen,uoiu, du imnislerr du budget Lnt cal charge du tontrtilr de la ptoposttton
et de la roneessuo tl de la pension Ces ips'ran,itt, sont ,h'e'ures ee'I1eralcullelll
dan, un dcLu de deux ou trio, sentatncs a rumpler de I,u dal . de in,un,ttlis,on de
la prtipodnot 1 .11 ce y'.n runcrrnr Ies ci nu jl,Ihl', . : .,rpnoLnres. les del ., di nuis.
rut palemelll des pendons dcneuul•"•' .,e LI date de rlti,pnon du 'Itre par les
uotAprahles et d• I , ', . .>,huue de les nberer si nus le trunrment mittrntanyue de la
dite i .r ierinuitue crhéallCe Dallas mes ,fi'lm's uegionetn de gibet tt, uull,anl LI
procédure Illendielie . 4h p ItHI de re, titres ,ont lin, sut p,Ilrmrnl ,a I,l pu einueue
esheauec ssuv .Int Irut date de tuwss,titre sou dan, tin delal maxlmul de
trente toua . 47 p III)) vont tutus rut p umetnlertt ,I LI ,scinde echt,utse ,Iult,mu r elie
date de lsiuusuace stil( dans utt deluu maxtnr•il de un\ .utle Hturs . f'u'ie p {titi
s„tit uns en p,11CI1te11I ,1 Orle ,autre eehcallee, not,lntnteni l'ut r :uson et , dlltisllhes
darne, renvontréss par le comptable pour remeltr le Our a son ttrtd ;ure Pour
les Pendons assignées sur In retire rrgiunal uulnant LI petiredure Ilittlesticlle,

)1 .' ,511 1))O de ces pendons sont mises rra paledlelll :I la prrmte e eChe .n :e
Irunestrtelie ,usant Isar date S : lomssaltee . soit dada un delru tnuxintal de
gn,itre-vingt-dix pturs, _ ., p IINI ,uni miss', rut p,iieun'nt bon crhr:utrc d.ut, In
drLti Irgerrment ,upertemr en u,usus ég,detttenl tirs du'brille, ance ., puer
renu' r ire le ore de pension

//watt oui' li' anutdet t unuiii i i'i / lririHenl ar / /m/ad '

lave ttir ha t ilrut ,qri li c

	

i ira t

13126 . 26 aval I 982 M . Jean Fontaine cama, a M . le ministre

délégué chargé du budget ce qui suit lorsqu ' une cimmune a tecnur, ., une
,ocieté pour l 'enIevement et ' 'eiunrttauon de, ordure, nten,tgrtes, elle se voit
contrainte de prendre en :barge un taux de taxe sui Li talent ,qidttec tir
17,1 p . IINI Il va de soi que C 'est le budget communal qui rut subit le Cnntrce iup
( ' est pourquoi il lui demande sil ne ' ..rait peu possible rt pareil eau, damne cela

,e passe en malade d eau potable et d u'saints,enunt . d'appliquer a de telle,
opérations le t tus de 7p IIN)

Report, Le sers tee d'enlevcniertt et le t t uutetu ent des ordure, nuenageres

peut étre financé soit par le puiduit d ' une laie alimentant le budget communal.
sort nar une redes ; .es' puer service rendu nuise a la Charge des usagers du
,ervlce . Dans le premier cas . seul _roque par l ' auteur de la
question, la recette de la rollecnvllc n'est pas soumise ;i la lave sur la valeur
;joutée .rata, Iorsiue la commune fan appel a un prestataire de sers tees, delut-a
lui facture la rave sur !a valeur ajoutée aux l m\ de 17 .6 p PMI luuteGns, de,
fur, que ce prestataire déduit lul-ntcnte la taxe sur lu saleur ajoutée allerente a
ses achats et Investissements, Il doit normalement en tenu compte dans la
détermination de ,es pin Dans le second cas . la commune peul gérel le sers tee
elle-méme et soumettre sur option la redevanee a la taxe sur la saleur ;u outee

Elle peut egalenlent confier la gestion du service a un concessionnaire ou a un

Icrmter obligatoirement ,oumn ,i cette rave . L aaulettiaentetu a en tout stat de
cause pour contrepartie la déduction de let lave d ' amont . St la commune n ' exerce
pas l ' option, la taxe sur la valeur tgoutec qui :I grese les Ittestisemetts lut est
remboursée par le fonds de cumpen .tion Ainsi . les disposittls actuels
permettent aus collecus ttés locales d 'éviter Ires !argentera le, rémanence, de nive
et de choisir Li solution la plus avantageuse linancterenr:nt II ne posa i donc pas

opportun de moduler le taux applleuthle ai ces prestation,

Prav'uu n111111itri, tl'rinu/1tlur et dei tir /torr, de ,guerre
dr'p,trlu', . tltlt'rlut', Cl nui tiiiut,!

13644 . t m;u 1982 M . Joseph Legrand attire l ' attention de M . Ip
ministre délégué chargé du budget sur la ,rtuauun de nonlhreuv déporte,
et interné, résistants ou politiques, qui ,Interrogent sur la liquidation de leur,
droits a peut, on Il insiste partieuherrment sur la sauaton des interne,
(résistants nu politiques) ayant, devant les runtntt,sions de reliirine, lait valoir
leur. droit,, e t vertu du décret n hl-314 du h avril 1'181, a la recontdt aune, et
1 évalu,tu,in de, maladies et mlinnités c intraciéea duraun lutterunenlrnl
Nnrrihreux vint le, internés avant hi :tue eue de, :avantage, de ce décret et etant en
poacsdun de Lu nonlicauon de LI decidun du (Lnsell de réforme portant
recornaus,uter de leurs dents a pxision . II ICI elle I ' esentple de !t1 I .

	

. tic

13899 . 3 mati 1982 M . Francisque Perrut appelle l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur Lirt•unr, run,eyuences de

l ' application de la lui In,ntu:Inl ilntptit stil la livtune, pren- .h issues aux
(annule, Fn cllet, tt ne ,enthle pars ,Idnus,ihle que . pou! le e,drul de ilntpdt . Il ne
sais pli, lent. Compte du Let I,nmltal et du nunlhlr de prnunnrs vnanl dans
chaque Iit)er fiscal . ,Iton que, peur son ;nsirttr . i„ biens de, minets nuncun
doivent étre' ainute, a ceux de leur, parents qui Ir, administrent Id tint qu ' une
mente Ittrtun• supporte un Intpot Idelltlquc . ytu 'rlir ,tgl dclemir pal un
eelih:aatre . un ménage, ou une timide ch ;ugee d ' entant, eon,utuc en realme une
InJu,ttee'ivraie II lui demande glatis sunt ses sent. . . s ,I Cr ,a/et et quelle,
drspmntuns pourraient étre prise, pour faire apporter une modllic,tnon
l'application de ce texte de loi sur ce point tiret s

Ken ., lai yue,l, .tn pu,: appelle la manse repolis• que celle puhhce au
.hure .' u/Ju ut'l, débat, asscmhlee n,tu, ;n ::le du 12 avril 191) 2' , page 141)3, sinus le
n ” 2946 de M . Michel Debré . député

	

ft'ur7ro int

	

et lerv'iIon,J 'rotll i e ttlel
R t'tutl.Hu

	

t 'ti ti' t miph nrrnnntrrrrs

14184. l' nt ut 1982 M . Jean Fontaine repose ce qui suit ;i M . le
ministre délégué chargé du budget . ( ermites Manies de le Réunion
romani a I I R (' A . N'I I . C . eu hené'ticc de lems agents ont dams lusqu'a
re i Ott Ictus ct t ll,duon,,l Let ul gallr,I11C sur la !diable du revenu des assure,
lh, al ,e trouve que I ' as,telte nie 'eue coiue(imt ',rad le salaire brut alourdi
t ir l ' nidenutue de rcddencs de la repoli p,Irulrnns (''est pourquoi Il lui
demande de Itil 'aire ritumlitre quelle est l ' assiette c'iter'ne de cette condinon
ci . dans le tris u .t I'Ilvpothese c''Itollr'_e el-dessus la htnitle . quelles sunt
les a'b'use, qu'Il coltipic donner Putti le remboursement du trop-perçu ;tu\
,avant\ atoll.

Mi/tonde Les agents non titulaire, de l ' Ft ;u et tic, collectivités publiques
ainsi stuc les agent, non titulaire, des dcpat te item, . des camnt unes et des
établissement, public, départementaux et comm .... dans la mesure oit ces
agents tue relcverit pais de la ( 'lusse nationale sir unir,inie sir, agents des
cullecuvnc, locale, t( ' .1) R A UT) qui .serrent leurs lonrnumns dans les
départements d 'outre-Me'r affiliés a l'Institution de retraite complémentaire
de, agent, non tnulaurc, de I ' l pat et de, colirctiv ie, puhhyucs
I l RC A . N T F. (' . ) . tain appication sir l'article 7 0 1 du décret n 70-1277 du 21
décembre 1971), les cotisations de ers agents sunt assi s es sw l ' ensemble sir•,
rat nrnsrauum brutes é'ga l , ,i celle, que percevrait un ,Igenl qui occuperait a
Paru un emploi de niveau hierurehniue captivaient et lequelanl une quahlic ;ion
prolesuonnelle Identique Dan, le ras ou l'u,tens de cotts,uon retenue par les
services cntpliuteurs serin plus large que celle définie ,t l ' ,urtide 7 C i du dcciel
uuvuc, i l convaendrut d 'en aniser I ' I R C A N l 1«

	

qui pnxrderatt au
reversement de la part des utnsauuiurs perçue, Indmintrnt
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14332 . 17 ma . 198'_ . M . Maurice Pourchon appelle l'attcnuo,s
de M . t e ministre délégué chargé du budget sur l'absent i ' une recette
locale des unpôts à Vertazon, chef-lieu de canton De cc fait . ses habitants
connaissent de grandes difficultés et ne peuvent bénéficier des avantages
qu'un tel service public en milieu rural dorait leur apporter . Il lui demande
donc sll est possible d 'ensisager la création d ' une telle recette pour répondre
ainsi aux vieux de l'ensemble de la population du canton.

Réponse . — Depuis quelques années, des simplifications importantes ont été
apportées à la réglementation administrative relative :i la circulation des boissons
et des céréales . Ces simplifications ont entraîné un allégement sensible des tâches
des recettes et bureaux auxilliaires des impôts . La direction générale des impôts a
été ainsi amenée . dans le cadre de la réorganisation de son réseau comptable de

à substituer progressivement a ces bureaux de déclarations des recettes
locales d'un type nouveau, dites „ à compétence élargie it, dont les attributions
ont été étendues et qui sont généralement implantées au chef-lieu de canton.
Toutefois, la charge de travail en milieu rural ne s ' est pas toujours avérée
suffisante pour justifier la création d 'une rec ette dans chaque chef-lieu de
canton . C ' est ainsi que la recette auxiliaire de Vertaizon (Puy-de-Dôme) a été
supprimée en 1972 et que ses usagers ont été rattachés à la recette locale à
compétence élargie de pillom, distante d 'environ dix kilomètres . Cependant, afin
de ne pas laisser un chef-lieu de canton privé de tout point de contact avec les
services fiscaux, il est envisagé d'implanter prochainement à Vertaizon un poste
de correspondant local dont les attributions sont en tous points analogues à
celles qui étaient précédemrnenl confiées au receveur auxiliaire . Cette décision
permettra aux hahita,us de cette localité de bénéficier des avantages qu ' un te l
service public offre en milieu rural.

/nipoei et !axes /luxe apecrn/e sur certain, uérunels)

15592 . - 7 juin 1982 . - M . Claude Labbé appelle l'attention de M . le
ministre délégué chargé du budget sur la charge importante que
constitue, pour les entreprises de travail aérien, la taxe spéciale que doivent
supporter certains aéronefs . Il apparait en effet très contestable que des
entreprises soient assujetties ;: cette taxe sur les hélicoptères qu'elles utilisent
comme instruments de travai, et ce pour une activité aérienne agricole ne
dépassant pas cinq mois par q n . Le fait que les avions effectuant ce même
travail agricole soient éxonérés de ladite taxe ajoute end) re à l ' Illogisme de
cette contrainte Il lut demande en conséquence s ' il n 'estime pas
particulièrement opportun de reconsidérer l ' imposition en ca-se qui, en
frappant l'outil de travail, lequel est déjà très onéreux en lui-mime représente
une charge peu supportable pour les petites entreprises.

Réponse . La taxe spéciale sur certains aéronefs . instituée par l' article 14 de
la loi de finances pour 1980, est accompagnée de nombreuses mesures
d 'exonération ou de réduction pour certains propiiétaires ou itilisateurs
d 'aéronefs . C'est ainsi que les avions affectés exclusivement au travail agricole
bénéficient d ' une mesure d 'exoneration, car la spécificité de ces appareils est
attestée par la présence permanente d ' équipements particuliers . En revanche, les
hélicoptères ne présentent pas ces caractéristiques d ' installations fixes pour le
travail agricole et ils peuvent donc être utilises ,i d ' autres fins . C 'est la raison
pour laquelle il a paru équitable de les écarter de la mesure d 'éxoné ilion . En
tout état de cause, toute mesure tendant à réduire le montant de la taxe spéciale
sur les aéronefs entraînerait pour le Trésor des pertes de recettes budgétaires qui,

dans la conjoncture actuelle, devraient étre compensées par un relèvement des
impôts et taxes existants ou par la création, pair voie législative, de ressources
nouvelles . Dans ces conditions. Il ne parait pas opportun d ' envisager un
aménagement des dispositions actuelles de la taxe.

COMMERCE ET ARTISANAT

Pain, palisserai el cnnfiserie«eonaneeet».

7041 . - 21 décembre 1981 . -- M . Robert Malgras attire l 'attention de
M . le ministre du commerce et de l ' artisanat sur la situation financière
de certaines boulangeries qui doivent faire face à une baisse de leur chiffre
d 'affaires consécutives à la pratique, par les grandes surfaces, des prix d ' appel sur
le pain Cc phénomène relativement récent, met en péril bon nombre de petites
boulangeries qui, durant cette année, ont vu leur chiffre d 'affaires moyen baisser
de 21) p. 110, notamment sur Thionville-Est et Ouest . Si cette tendance n ' est pas
enrayée, la fermeture de certaines boulangeries ne fera qu 'appau .rir davantage
les communes rurales, la concurrence déloyale des grandes surfaces acculera les
boulangeries ai produire au moindre coût en employant des produits de moins
bonne qualité, le secteur sera amené à ne plus embaucher et même à licencier En
conséquence . il lui demande quelles mesures il compte prendre pour remédier à
cette situation.

Réponse . La question posée par l ' honorable parlementaire se rattache au
problème plus général de la pratique des prix d ' appel qui fait actuellement dans
le cadre de la préparation de la réforme de la distribution l ' objet d ' une étude
appronfondie, en collaboration avec les ministères de l'économie et des finances
e! de la consommation, afin de mieux maitriser les effets pervers, d ' un certain
nombre de pratiques abusives . En ce qui concerne, par ailleurs, les conditions de
la coexistence des établissements de grande surface et du commerce traditionnel,
le département du commerce et de l 'artisanat rappelle que son action est
résolument orientée vers une croissance aussi équilibrée que possible des
différents types de commerces, ce qui implique en même temps ; une certaine
limitation des nouvelles implantations de grandes surfaces et un effort soutenu
en vue de lu revitalisation du commerce en zone rurale.

COMMERCE EXTÉRIEUR

Commerce erre rieur ( Gre're ).

14616 . 24 mai 1982 . -- M. André Tourné demande à M.le
ministre d ' Etat, ministre du commerce extérieur : 1° quelle a été en
1981 la balance commerciale entre la France et la Grèce ; 2° quelles sont les
variétés de marchandises expédiées par la Grèce vers la France, en tonnage et
en valeur et parallèlement quelles sont les marchandises en variétés en
tonnage et en valeur, livrées à la Grèce par la France.

Réponse -- La Grèce est notre dix-huitième client . nos ventes à ce pays
représentent un peu plus de 1 p . 100 de nos exportaions totales . Elle est
également notre vingt-neuvième fournisseur, les achats que raus y faisons
s ' élevant à près de 0,5 p . 110 du total de nos importations . Si le volume des
échanges demeure, toutes proportions gardées, assez modeste, la progression est
rapide tend à s ' accélérer trés nettement depuis l ' entrée de la Grèce dans la
C .E .E . Le 1” janvier 1981, ainsi que montre le tableau ci-après :

Evolution des flux commerciaux entre la France et la Grèce
(en millions de francs)

1976 1977 1978 1979 1980 1981 Variation
% 80-81

Importations C .A.F	 955 1 1 85 1 267 1 700 1 931 3 110 t 61
Exportations F .C,B 1 940 2 384 2 474 4 098 4 958 5 688 + 15
Solde	 +985 + 1 199 + 1 207 + 2 398 3 022 + 2 578 - 14,8

Pour les quatre premiers mois de l 'année 1982, la progression du solde de la
balance commerciale a repris et celui-ci s 'est monté à 1 041 millions de francs, le
taux de couverture de nos importations se situant à 207 p . 100 . Actuellement, la
Grèce constitue ainsi notre neuvième excédentaire mondial

	

après le Maroc . la

Tunisie et le Portugal et notre troisième excédentaire sur la C . E .E . - après
l ' Italie et la Grande-Bretagne . Les résultats sectoriels obtenus au cours des
années 1980 et 1981 sont retracés dans le tableau ci-après.
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	II en ressort que les biens intermédiaires (produits métallurgiques et

	

secteur qui n ' interv enait que pour 4 .5 p. 100 dans la masse de nos exportations

	

chimiques) et les biens d'équipement . (équipements naval et aéronautique),

	

en 1980, intervient désormais pour plus de 10 p. 100 . Nous sommes en revanche,

	

(équipement industriel et matériels de transport), constituent nos deux sources

	

déficitaires en produits énergétiques, en matières premières minérales

	

principales d'excéuents, et représentent prés de 60 p . 100 de nos exportations et

	

(essentiellement du fait des importations de hauxitet et en biens de

	

près de 15 p . 100 de nos importations . L 'agro-alimentaire est également un poste

	

consommations courante (textile surtout).
excédentaire et il enregistre le plus fort taux de progression (165 p . 100) . Ce

Echanges commerciaux entre la France et la Grèce
au cours des années 1980 et 1981

importations

	

Exportations

1980 1981
Variation

en %
1980 1981

Variation
en %

331
99

232

1 359

1 239
120

1 406

429
354

75

19

19

956

14

3110

2

956

+ 32
+ 74
+ 19

+ 192

+ 237
+ 21

+ 16
+ 27
+ 33
+ 2

+ 12

;1- 61

+ 165

-I- 231
+ 155

- 26

-
27

+ 18
+ 25
+ 27
+ 23

+ 0
+ 1
— 30
+ 112
+ 175

+ 32

t 42
+ 31

+ 15

Agro-alimentaire	 251

Produits agricoles, sylviculture, pèche 	 57
Produits des i ndustres agro-alimentaires	 194

Energie et matières premières 	 466

Produits énergétiques	 367
Matières premières minérales	 99

Biens industriels	 1 211

Intermédiaires	 338
Métaux et produits travail des métaux 	 265
Produits chimiques et 1/2 produits divers	 73

Biens d 'ér 'ripement	 19

Biens d'équipement professionnels	 19
Véhicules utilitaires	
Matériel ferroviaire et autre de transport	
Equipement automobile des ménages . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..
Pieces et équipement de véhicules	 1

Biens de consommation	 853

Equipeinent ménager	 . . . . . . . . . . . . . . . . .

	

. . . .

	

.
Biens de consommation	 853

Divers	 3

Total	 1 931

221
29

192

1 092

1 091
1

3643
1 437

690
747

1 454
1 409

44
57
57

638

54
584

2

4 958

585
96

489

810

800
10

4 288
1 800

877
923

1 458
1 425

31
121

67

842

77
765

5

.5 688

C'arnmeree r .xtérieur (Portugal).

14617 . — 24 mai 1982 . — M . André Tourné demande ti M . le
ministre d 'Etat . ministre ou commerce extér i eur . '° quelle a été en
1981 ia balance commerciale entre la France et le Portugal ; 2° quelles son : les
variétés de marchandises expédiées par le Portugal vers la Franco, en tonnage
et en valeur, et parallèlement quelles sont les marchandises en variétés, en
tonnage et en valeur, livrées eu Portugal par la France

Réponse . -- 1° En 1981, le Portugal a été notre trente-troisième `vrnisseur —
participant pour 0 43 p . 100 aux achats de la France -- et notre vingtième client,
absorbant 0,99 p . 100 de nos ventes et notre huitième excédent . Cette situation
est traditionnelle, les échanges commerciaux entre la France et le Portugal ayant
toujours fait apparaître un solde positif en faveur de notre pays, ainsi que le
montre le tableau ci-après :

Importations C.A .F	
Exporations F .O .B	
Solde	
Taux de couverture pourcentage	

Evolution du commerce entre la France et le Portugal
(millions de francs)

1977 1978 19,9 1980 1981

	

3 mois 1982

871 1 082 1 659 2 185 2 839 849
2 032 2160 2 764 3 285 5 425 1 265

4 1 171 +1078 +1105 +1100 +2586 + 416
236 200 167 150 191 149

En revanche, la balance courante des règlements est très largement déficitaire
en raison des transferts effectués par les travailleurs portugais (— 4 264 millions
de francs pour l ' année 1981). La structure des échanges entre le Portugal et la
France pour l' année 1981 est analysé e. dans le tableau ci-après :

On remarquera l ' importance des flux industriels et la part que l ' économie
française tient dans l ' approvisionnement énergétique du Portugal (fourniture de
courant électrique) . 3° Les flux d ' échanges entre nos deux pays sont retracés en
valeur dans le tableau ci-après qui fait ressortir : dans le secteur agro-alimentai e
l 'intéressante progression de nos exportations (+ 25,6 p. 100), la faible part des
produits bruts (blé, pommes de terre, sucre, ah:mie) et l ' importance des produits
des industries agro-alimentaires (les exportations portugaises étant constituées,
pour l 'essentiel, de vins et d ' alcools, secondairement de préparations de poisson);
dans le secteur industriel : l 'importance des textiles qui représentent à eux seuls
26 p . 100 de nos importations, ainsi que du liège et de ses dérivés — et plus
généralement du bois et des produits intermédiaires dérivés qui constituent
une part importante de nos achats . On notera, d'autre part, un double flux de
voitures particulières, la France bénéficiant au Portugal d 'une bonne
implantation indu

	

elle t commerciale dans le secteur automobile

Echanges entre le Portugal et la France en 1981

Secteurs
-1---

Importations Exportations

Agro-alimentaire	 14,1 % 6,1%

produits de l'agriculture,
sylviculture	 4,9 % 2,8 %

— produits industries
agro-alimentaires 	 3,2 % 3,4 %

Energie et matières premières	 7,3 % 19,4 %

— produits énergétiques	 7,1 % 19,2 %
— matières premières minérales	 0,2% 0,2 %

'liens industriels	 78,2 % 74,4 %

— biens intermédiaires	 20,4 % 23,8 %
— biens d'équipement	 6,8% 28,5 %
— équipement automobiles

des minages	 ;,5 % 8,3 %
pièces et equipement
de véhicules	 1,7 % 4,5 %

-- biens de consommation	 43,4 % 9,3 %
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Echanges commerciaux entre la France et le Portugal
au cours des années 1980 et 1981

Agro-alimentaire	

Produits agricoles, sylviculture, pèche	
Produits des industries agro-alimentaires 	

Energie et matières premières	
Produits énergétiques	
Matières premières minérales	

Biens industriels	

Biens intermédiaires	
Métaux et produits travail des métaux 	
Produits chimiques et 1/2 produits divers 	

Biens d'équipement	

Biens d'équipement professionnel:	
Véhicules utilitaires 	
Matériel ferroviaire et autre de transport	
Eauipement automobile des ménages 	
Pièces et équipement de véhicules	

Biens de consommation 	

Equipement ménager 	
Biens de consommation	

Importations Exportations

1980 1981
Variation

1980 1981 Variation
en % en %

370 401 +

	

8 266 334 + 26

214 234 +

	

9 162 151 –

	

7
156 167 T

	

7 104 183 + 76

87 208 + 139 361 1 050 + 191

81 201 + 118 356 1 043 + 193
6 7 +

	

17 5 7 + 40

1 422 2 219 + 29 2 656 4 036

477 580 +

	

22 982 1 292 + 32
81 55 –

	

32 346 467 + 35
396 525 + 33 636 825 + 30

112 192 -1-

	

71 886 1544

112 159 + 42 795 1 444 + 82
33 83 98 +

	

18
8 2

20 184 + 820 237 451 + 90
21 32 + 52 175 246 + 41

1092 1231 + 13 376 503 + 34

40 40 28 42 + 50
1 052 1 191 +

	

13 348 461 +

	

33

de 1 618 millions de francs, puisque l'Espagne a vendu à la France pour
17 950 millions de francs de marchandises alors que les exportations vers

l ' Espagne se sont chiffrées à 16 307 millions . Il lui demande quelles sont les
catégories de marchandises toutes variétés confondues, en tonnage et en
valeur . que la France a achetées à l'Espagne en 1981 et celles que l ' Espagne a,
de son côté . achetées à la Fri,nce, en marchandises de diverses variétés, en
tonnage et en valeur.

Réponse . -- Les données sur les échanges de ia France et de l ' Espagne relevées
par l 'honorable parlementaire s' inscrivent dans une double évolution du
commerce de la France et de l ' Espagne qui fait apparaitre le tableau ci-après :
une progression considérable des flux depuis 1970 ; une baisse très sensible de nos
résultats entre 1970 et 1978, suivi depuis trois ans d ' un redressement très sensible
du taux de couverture.

A l 'exportation . les ventes de machines et appareils mécaniques et d ' appareils
électriques constituent près de 30 p . 100 de nos ventes. Il faut enfin souligner la
variété de ces exportations . le Portugal étant Fun des pays avec lequel la part du
commerce courant est importante . Au total, la France a fourni 7 p. 100 des
importations portugaises et absorbé 10 .5 p . 100 de ses exportations . Nous
sommes le quatrième fournisseur du Portugal après la R . F .A . (11,4 p . 100) . les
Etats-Unis (10,7 p . 100) et la Grande-Bretagne (14 .9 p . 10(1). Nous en sommes le
troisième client après la Grande-Bretagne (14 .9 p . 100) et le R . F .A.
(13,5 p . 100) .

C'onenerie e .ctôrieur tEspu ,gnel

14618 . 24 mai 1982 . M . André Tourné expose à M . ie ministre
d ' Etat, ministre du commerce extérieur, qu ' au cours de l 'année
écoulée de 1981 le commerce t'ranco-espagnol a été pour la France déficitaire

Evolution des flux commerciaux entre la France et l'Espagne
(ce. millions de francs)

1970 1976 1977 1978 1979 1980 1981

Importations C.A .F	 1 514 7 490 9 711 11 198 13 433 16 498 17 926

Exportations F .O .B	 2 562 7 017 8 390 8 506 11 459 13 382 16 307

Solde	 -1 048 – 473 -1 321 -2 692 -1 974 -3 116 -1 619

Tau ;t de couverture	 169 % 93,7 % 86,4 % 76 % 85,3 % 81 % 91 % *

* Si on inclut les livraisons de matériels militaires (non comptabilisés dans les statistiques douanières publiées) qui ont représenté en 1981, 1 712 millions
d'exportation et 115 millions d'importation, le taux de couverture est de 99,9 % contre 87 % en 1980.

En 1981 . l ' Espagne est notre huitième client (2 .9 p . 100 de nos exportations) et
notre neuvième fournisseur (2,7 p. I00 de nos importations) Pour cette même
année : les importations ont augmenté de : + 8,7 p. 100 ; et les exportations de :
+ 22 p. 100 . Ainsi que le fait apparaitre le tableau ci-après qui décrit par une

Echanges commerciaux entre la France et l'Espagne (y compris Canaries)
au cours des années 1980 et 1981 (millions de francs)

1
Importations Exportations

Variation Variation
1980 1981 en %

1980 1981
en %

Agro-alimentaire	 3 172 3 559 12 945 1 129 20

Produits agricoles, sylvicuiture, pêche	 2 528 2 969 17 576 615 7
Produits des industries agro-alimentaires 	 644 590 – 8 369 514 39

Energie et matières premières	 345 305 -12 640 1 316 106

Produits énergétiques	 223 171 -23 615 1 294 110
Matières premières minérales	 122 134 10 25 22 – 12

grande masses la structure des échanges entre !a France et l ' Espagne pour 198i,
l 'essentiel est constitué à l ' exportation comme à l ' importation par les biens
manufacturés : les ventes réciproques de produits industriels constituent plus des
trois quart de nos échanges:
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Echanges commerciaux entre la France et l'Espagne (y compri s Canaries)
au cours des années 1980 et 1981 (millions de francs)

Biens industriels	

Biens intermédiaires	

Métaux et produits du travail des métaux
Produits chimiques et 1/2 produits divers

Biens d 'équipement	

Biens d'équipement professionnels
Véhicules utilitaires . .

	

.	
Matériel ferroviaire et autre de transport 	
Equipernent automobile des ménages 	
Pieces et équipe nent de véhicules

Biens de consommation	

Equipement ménager	
Biens de consommation	

Divers	

Total	

Les flux obscnès de manière plus détaillée font apparaître en cc qui concerne
les echanges industriels d'autres éléments .4 l'irnpunuNnn biens intermédiaires :
'7 .3 p . 100 : biens d ' équipement professionnel 11 .9 p . 1(8) : séhicules de
tourisme 17 .2 p 1(X1 : pièces et équipements de séhicules : 6 p . IIXI : biens de
consommation 15 .9 p .100 .1 /' .sporl,Uion biens Intermédiaires 27 p.100:
hi . es d 'équipement ' 26 p . lit) : véhicules de tourisme 2 .6p . 1(8) : pièces et
équipements de véhicules 15 p.100 ; biens de consommation 10 p . 100 ; ainsi
que l a progression de nos relations entre 1980 et 1981.

Echanges entre la France et l'Espagne en 1981

Secteurs

	

Importations

	

Exportations

Agro-alimentaires	
E.nergie et matières premières	
Biens manufacturés	

II parait intéressant de souligner l'imbrication des intérêts de la France et de
l'Espagne et l 'importance que la France présente pour ce pays compte
fournisseur et comme client Nome purs dan.. les rrnpurluliun ., ,Gluhub•s espagnoles
qui était de 10 p. 1(61 en 1970 n 'est plus que de H p . 100 (8 .3 p . 1(8) en 1980), niais

ceci est le résultai du gonflement . en valeur. des importai ions de pétrole . Hors
énergie, notre part est en fait passée de 11 .2 p . 1(1(1 a 1 2_,1. p . I(I)) . Nous sommes le
deuxième fournisseur de l ' Espagne a egahté avec la R . F. A . , après les U .S .A.
(14 p . 100) . .'Voire part dari les expnrianons globales espugnedes qui était de
10,3 p. 100 en 1970 . est passée ai 14 .3 p . 100 (16,5 p . lit) n 198(11 . Nous restons
le premier client de l ' Espagne devant la R .F .A . (8,6 p. 1)8)).

t1un ru-h rA r lrlyaes et rleclrurliquei r cun,rnene tI Xl

	

tir.

14676 . 24 mai 1982 . M. Roland Carraz attire l ' attention de
M . le ministre d ' Etat, ministre du commerce extérieur sur le
problème des tubes de télévision en provenance du .apon . La
part de tubes japonais entrant dans la fabrication de téléuseurs rendus
dans la (' . E E . est passée de 17 p . 100 en 1974 a 40 p . 100 en 1980 et
47 p 100 en 1981 . La croissance rapide des importations eu provenance du
Japon met en péril la fabrication de tubes cathodiques vans la C' . E . E . et
particulièrement en France . Certains pays de la Communauté comme
l ' Italie . ou extérieurs à la communauté comme les U .S .A ., ont pris des
mesures de restr iction des importations . Des mesures équivalentes prises au
niveau national permettraient à notre industrie nationale de devenir
compétitive . Il lut demande si le gouvernement seul ou en liaison aven ses
partenaires de la Communauté . envisage l'instauration, au moins à titre
transitoire . de tel les mesures

Réponse . 1° Les exportations japonaises de tubes de récepteurs de télévision
couleur font peser sur l ' industrie européenne une menace réelle . Comme le
rappelle, l ' honorable parlementaire . plus de trois millions de tubes japonais ont
été importés en 1981 . Celte situation est imputable à l ' agressivité commerciale

importations Exportations

1980 1981 Variation 1980 1981 Variation
en% en%

2 963 14 040 8 11410 13361 17

4 453 4 902 10 3 823 4 465 17

2 273 2 362 4 1 583 1 869 18
2 180 2 540 17 2 240 2 596 16

2 276 2 136 — 6 2 681 4 286 60

1 809 1 783 — 1 2 625 4 237 61
461 346 -25 33 29 — 12

6 7 17 23 20 — 13
2 829 3 086 9 211 429 103

973 1 069 10 2 980 12 481 —

	

17

432?72 84 17 1715 1700 —

	

1

307 367 20 277 224 19
2 125 2 480 17 1 438 1 476 3

18 22 501 3022 387

16 498 17 926 9 13 382 16 307 22

des producteurs japonais depuis 1975 et a la position domin : :nte qu 'elle leur a

permis d'acquérir sur le marché mondial . Sur 35 millions de tubes cathodiques
produits en 1981 . 20 millions sont d ' origine japonaise . Elle est également due à
l'inadaptation de l ' appareil productif européen . Les constructeurs européens se
sont, en effet, spécialisés dans les tubes pour grand écran - dont le marche est
stagnant, voire en régression - - alors que les Japonais dominent le marché des
tubes pour petit écran, plus dynamique. L' évolution de l 'appareil de production,
par transformation d ' unités fabriquant des grands tubes en unités fabriquant des
petits tubes, est freinée par le prix très faible, qualifié de prix dumping par
certains constructeurs européens, des tubes japonais pour petits écrans.
L ' industrie européenne doit donc faire face à une mutation considérable, alors
que le marché est déprimé et que la sur-capacité est encore très marquée malgré
plusieurs fermetures récentes . 2° Ces circonstances ont déjà amené la
Communauté à instituer une surveillance u piuri des importations de tubes
cathodiques en provenance du Japon . Par ailleurs, le Conseil des ministres des
communautés a décidé le 22 mars 0182 la création d ' un groupe à haut niveau
chargé de définir les stratégies industrielles et commerciales à mettre en oeuvre
face à !a menace étrangère . Ce groupe a commencé ses travaux en se saisissant
des difficultés constatées dans les domaines des automobiles, des machines-outils
et des tubes de récepteurs télévision . Les autorités françaises souhaitent qu'à
l ' issue de ces travaux soit définie une véritable politique commerciale vis-à-vis du
Japon, dans le secteur des tubes pour récepteurs de télévision couleur . Elles se
réservent le droit, à la lumière de l ' étude en cours, de proposer toute mesure
commerciale qui serait nécessaire au succès de la stratégie définie dans le secteur
des tubes cathodiques.

Lilgral ., el aldendenieni.~ I i vole ur. e e v Brie tir 1.

15150 . 31 mai 1982. M . Jean-Pierre Kucheida attire l ' attention
de M . le ministre d ' Etat, ministre du commerce extérieur sur la
réglementation relatne aux Importations et exportations d 'engrais huat
dosage au sein de la Communauté économique européenne . Les dispositions
actuelles autorisent la Belgique, la R.F.A.. et la Hollande à exporter vers la
France des amonitrates haut dosage, alors que ces mêmes dispositions
interdisent aux entreprises nationales de vendre ces produits aux pays
précités . Cette mesure contraignante, contraire ii l 'esprit des échanges au sein
de la ('untmunaute européenne, entraine des conséquences négatives sur le
développement de nos entreprises nationales . En conséquence, il lui demande
s'il est dans ses intentions de négocier ces dispositions au niveau européen,
sur la hase d ' une réglementation moins contraignante pour les entreprises
françaises.

R éponse . Les Importation, en France d ' ammonitrates a haut dosage
originaires de certains Etats membres de la C . E . F suscite, en effet, des
difficultés . Certains Etats-membres . notamment les Pays-Bas, ont créé
d ' importantes unités de production de cc produit . Mau leur réglementation
nationale n ' en permet pas, pour des raisons de sécurité publique, le stockage sur
leur territoire . Des lors ces ammomtrates, qui sont peu utilisés dans l ' agriculture
néerlandaise sont très largement exportes, notamment vers la France, utilisatrice
mais aussi productrice de ce type d ' engrais . Cette concurrence néerlandaise se
trouve en outre renforcée par le bas rinx du gai qui entre dans la fabrication de
ces produits (utilisation du gai de Grumngue), ce qui minore le prix de vente du
produit fini . 1 .a réglementation communautaire et ses conditions d 'application
laissent peu d 'espoir d ' appréhender cette question sous l ' angle de la lutte contre

20,0 %
1,7%

78,3 %

6,9%
8,1 %

81,9%
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le dumping Les entraves aux exportations françaises de ce type d'engrais,
compte tenu de la réglementation en ugueur chez certains de nos partenaires de
la Communauté, ne peuvent étre levées que par l ' hannonisauion des différentes
mesures nationales qui constituent des obstacles non tarifaires aux échanges.
Des discussions sont en cours :actuellement à Bruxelles entre les Etats-membres
de la C . F . F . sur cette question Sur la hase des projets actuels rl . Jtrectixe sur les
engrais . la France poursuit les efforts déjà entrepris auprès des instances
communautaires pour obtenir de nos partenaires la libéralisation des règlements
préjudiciables aux échanges entre Etats-membres de la Communauté
economique européenne.

Comme,' eaicrieur !balance der paiemeriii i

15772 . — 14 juin 198 : - M . Pierre Weisenhorn attire l ' attention de
M . le ministre d'Etat ministre du commerce extérieur sur les
méthodes de calcul permettant de déterminer le solde de la balance
commerciale de la France . En la matière, l ' addition des résultats de chaque
mots de l ' année 1981 laissa' prévoir un déficit de 58 à 60 milliards de francs.
il semblerait qu ' à la suite d ' une révision des méthodes de calcul . le déficit
s ' établisse en 1981 à 50,6 milliards de francs au lieu de 59 .1 milliards . Il
souhaite connaître les raisons qui ont amené le gouvernement a procéder à
ces modifications.

Répurrcr . L ' administration des douanes comptabilise les marchandises :i
leur saleur lors du passage de la frontière française . ce qui conduit à des règles
d'appréciation différentes pour les exportations et les importations alors
que les premières sont évaluées F O .B . . les secondes sont comptabilisées
C . A . F . . c'est-ai-dire que leur prix inclut le coût du l'assurance et du transport des
marchandises jusqu 'à la frontière du pays de destination . Or ces coût,
rémunérant des r sertixes liés au commerce extérieur r., sont eux-mêmes
enregistrés dans les echanges invisibles de la balance des paiements . Al n de ne
pas fausser l'appréciation de nos échanges de marchandises et de nos paiements
courants. il convient donc de corriger la saleur C . A . F . des importations pour les
expruner F .O . B . Le pr.ncipe de cette correction a été arréte en 1972 . En accord
avec cette dérision, les douanes utilisent un coefficient de correction forfaitaire.
établi chaque année pour tenir compte de l'évolution des coûts d ' assurance et de
fret . Ainsi, le coefficient vainc d 'une année u l 'autre ; de plus . le coefficient
proxisoire utilisé en cours d ' année Lui ultérieurement l 'objet de rectifications qm
peuvent cire d ' ampleur signilicatis e comme ce fut le cas en 1976 (4 .21i p IOft au
lieu de 5 .11 p . IItt retenu prosisoiremcnl) . La relative Imprécision vies taux de
conversion CAF FOB a loulou, etc mentionnée dans les publications celantes
aux commentaires annuels des résultats du commerce extérieur . Pou : aléhorer
la connaissance des frets et tr : is accessoires au transport . un groupe de travail
réunissant les administraiions concernées a nus au peint une nouvel, méthode
desaluation du coefficient de correction CAF FOB yw rep .ise sur le
rapprochement systématique de deux Informations contenues dans les
déclarations douaniers, la valeur facturée et la encor en douane des
Importations . Les tests réalises sur les années 19811 et 1981 par la Direction
generale des douanes . responsable de la musc en ,ouvre de la méthode . ont
montré la validité du nouveau mode d ' évaluation ; le groupe en a donc proposé
l ' adoption aux ministères compétents a partir de 1982 . La mise en application de
cette félonne a été annoncée lors dune ciintcrence de presse par le ministre de
l 'économie et des finances et expliquée de façon détaillée dans un communiqué
publié ai cette occasion (note bleue n " 61 du service de l ' Information) La
nouvelle méthode d 'est malion est appliquée depuis lamier 1982. pour
l'établissement de la balance commerciale . pal la Direction générale des douanes
et droits indirects, et pour permettre la comparaison astre les donne,
antérieures . les rr,ultats mensuels de 1981 ont eté recalculés sur la hase du
houseau coefficient . Le résultat ainsi calculé pour 1981 est un déficit de
50,X milliards de francs . Toutefois . la rélornte méthodologique ne s ' appliquant
pas en 1981 . le chiffre définitif et officiel de notre délicn connercial pour l ' année
passée s ' établit a 59,4 millcrds de francs

CONSOMMATION

luuririur cl /nuiras occlues de muretin

1631 .

	

24 août 1981

	

M . Pierre-Bernard Cousté attire l ' attention de
Mme le ministre de la consommation sur les travaux de l ' Europe,l
Consumer I .asv Group fFi C L groupe de juriste, européens intéressés pal
les aspects juridiques de la protection de, cons, unnratcurs qui . d 'après les
renseignements qu'il possède, soumettrait prochainement au gouvernement des
dia f tais membres de la Communauté ainsi qu ' a la Commission écononnquu
européenne aa Bruxelles, le projet dame législnuon type en nt,rliere de voyage
organisés . Ce prolo cous re non seulement la publicité et les catalogues, nm,us le
prix du suyage . les c,ractén,uyues essentielles des contrats et la responsabilité
des organisateurs de v mages . notamment en ces de Iiullne, Il lui demande si elle
est au courant de cette matante et v elle est suceptihle de lui apporter l'apprit du
gnusernemertt françai, et quelle serait son altitude vis- ;i-us des initialises yui
pourraucnl titre prises par la ('ommission économique européenne.

Ri'punsr

	

Le groupe des juristes européens de la Consommation dont les
travaux ont été cites par l ' honorable parlenmentatre est un groupe prive compose

d ' experts membres d ' organismes de défense des consommateurs ou
d ' untsersitanes . II a public un rapport sur les difficultés rencoiarees par les
consommateurs dans les pays de la Communauté avec les organisateurs de

oyage . Cc rapport comporte une analyse juridique et des orientations de
réforme . Le projet de législation I\ évoque par l ' honorable parlementaire
s'inspire du rapport et constitue pour ; . . Commisvon des camnnunautés et les
F.tas membres un élément de reference parmi d'autres Le projet d'arrété sur les
conditions générales types des agences de voyage pris en application de la loi du
I I juillet 1975 s'inspire pour une part des réflexions de ce groupe . Il tient compte
egalement des travaux de la Commission des clauses abusives.

Lo ,gentent i r i ntstnu 110n. i

7612 . -- 28 décembre 1981 . M. Rodolphe Pesce attire l,rtcnuon de
Mme le minist re de la consommation sur le problème posé aux
consommateurs en cas de faillite des saillies tic construction immohilicres . En
effet, les acquéreurs perdent parfois d ' importantes sommes d ' argent . pouvant
représenter toutes leurs économies, lorsque le constructeur fait faillite, et leurs
chances de récupérer les sommes verstes sont souvent très réduites . Aussi, il lui
demande st des mesures peuvent titre prises pour caner de telles situations
financièrement catastrophiques pour les consommateurs, en créant par exemple
un Fonds de garantie des sociétés de constructions immobilières.

Réponse Les dispositions du code de la construction relatives au contrat de
construction de musons indsiduelles prévoient deux types de garantie
d ' achèvement des travaux au choix des constructeurs . Lorsque celui-cl bénéficie
d ' une garantie bancaire. l ' accédant ai la propriété peut s'adresser au garant pour
obtenir le financement de { ' achèvement des travaux en cas de faillite du
constructeur . Lorsque le constructeur n ' est pas couvert par une telle garantie, ce
qui correspond ;i la majorité des situations dans le secteur de la construction de
maisons individuelles, l ' échelonnement des paiements en fonction de
I :asancement des travaux est fixé de telle manient que la rémunération soit
légèrement inférieure aux travaux effectivement réalisés afin d'inciter les maîtres
dieux re à achever la construction . II est exact que ce dernier système présente
dans la pratique les taconscments sa'lignes par l ' honorable parlementaire
notamment dans la mesure ou cet échelonnement des paiements prévu par
l 'article L 231 du code de la construction n 'est pas respecté. Les pouvoirs publics
conscients des difficultés rcncontrecs par les accédants ai la propnete et soucieux
de ne pas alourdir de manière excessive les charges pesant sur les entreprises,
étudient des solutions permettant d 'assurer l ' Lichesement d'une manière efficace
en évitant les superpusnions de garantie.

COOPÉRATION ET DÉVELOPPEMENT

Rudunlif/titrut Cl !rlicm.dun piateeanmuS

10291 . I" mars 1952 . A . Emmanuel Hamel signale à l'attention de
M . le ministre défégue chargé de la coopération et du
développement le dévouement avec lequel notamment dans la région Rhône-
Alpes, à l 'instigation de la délégation régionale du Comité français contre la faim
siégeant à la préfecture du Rhr'ne . les animateurs des mouvements militant pour
une solidarité plus active de la France os- ;i-ois des pays en vole de
développement se consacrent a la prep,r,iliun et au succès le plus Important
possible de la quinzaine nationale du Comité français pour la c,unpagneuntre la
iium qui se déroulera cette année du 1 " au I .1 mars,dute de la collecte nationale.
Il lui demande s' il a pu uhtermtr des présidents des sociétés de télexsion et de
Radio France une active participation a la réussite de cette quintaine nationale,
notamment par une série de rappels de la quintaine et de ses actixites ,aux
émussions d ' infirrmation de la tries sua] et par des émissions spéciales qui
pourraient lui étre consacrées afin de contribuer à (essor de l'élan de g .•ncrosité
des Français pour les peuples du tiers monde souffrant de la i;unt et du sous-
deselupt,entenl.

Rép,nne . Le Hile que jouent les organisations non gouternementalcs pour
la sensibilisation des Français aux prohlenies de dexeloppement et pour le
renforcement de notre suhd,ante avec le nets monde est tout ia lait primordial . Il
a été décidu d'accroitre les moyens nus par le deparlr' r ent a la disposition des
O .N .G . pour leur permettre de multtpliei et d' .intphlier leurs actions de
srnsihih,,ttiin De nombreux projets reçus per ces a„uccauuns ont reçu du
ministère de la conpéraunn et du deseluppenicnt un soutien a ia luis politique.
financier et logistique. Pour ne citer qu ' un exemple concernant prccsenment le
prohleme de la fainm, une suhxention de 2110 000 fruit, français a été accordée a
Frères des hommes et !erre des hnnmme, pour le lancement d'une cnnpagne
dlnformauon sur le thème r, Morus se tuait uni ici . xaincn' la I,ut: : la bas ainsi
que la publication dune brochure ;i laquelle les media, tint donné' un ccho
fasnrrahle II laid cependant indique : ,a lvl .Ilauncl suc le drparlement n ' a pan ,i
prendre d'untrautes damer-tentions rru de pression, sur les nmcrli,is ou leurs
responsahlcr . surtout giraaMi les f N G iespnnsahles de campagnes
dinforni,uum ne le demandent pas Pan I 'espeec . il a clé fan citai a plusieurs
reprises de ha sympathie du gousernentent peur I ' cscellent Ira s ail accompli pan
les militants du ('imité Irenç s enture la latin . Pour ratent, les seroccs du
ministère rie la canpérauon restent tou{nun dspunhlr, . connue ce luit le Ca,
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pour d 'autre, protels de ,el,ihd,atrn et dlnforntauou . pour contribuer au
deseloppenteni de la rune) :, ffiwn entre O N G . org :uusmc, d'infurntauun et
poindra, publics pour dûs clipper Ilnformaur n sur le cers monde et ,alon,er
l' action O N Li

Eilirh+R lniprrrntnr, r't pn•rrr rnnrpnxr

12607 . 12 ',rll 1 1)82 . M . Claude Wolff appelle l ' mention de M . le
ministre délégué chargé de la coopération et du dtveloppement sur
la dissolution imminente à laquelle est condamnée la nouselle agence de piesse
(N .A .P ) . souci ; franco-afncalne d ' Information en dépit de la structure
exemplaire de coopération qu ' elle constitue . En e1Tet . un rapport du directeur de
Radio-France Internationale, public par un quoI dieu professinnel, prévoit la
reprise des acusites de cette agence d'tnlirrmatirins écrite, dans le cadre du
développement des serslces radiophonique, financé, par l'Fuat Au„I est-tl
surpris que la Société nationale de radiodiffusion chargée dune mission
spécifique puisse s'engager dans d ' autre, taies que celle, préau), par la lot, alors
que la S. N E . P . (Société nationale des entreprises de presse(. maison more de L i
N .A P ., reste habilitée à réaliser ce type laction, culturelles . En outre, le coùt
des nouselles acti,ites de R . F .1 . équivaudrait au triple ou ,u quadruple du
budget de la N .A .P qui pourtant semble sari,laire le, dirigeant, des media,
,tIriearas, notamment francophone, . Il s'ingmete donc du projet du nunisiere de
la coopération de ne pas renouveler se, abonnements et se, commende, a la
N .A .P . sachant que ceux-ci con,tuuent une part essentielle de, retenu, de cette
soclete, anunee par le seul souci de serve objectivement la coopération franco-
africaine . En conséquence, il lui demande de bien vouloir preciser ses intention,
et le, mesure, concrrte, qu ' il entend prendre, le c :, echeant . pou; assurer l'asenir
de cette entreprise et l'emploi de, dirigeant, et collaborateurs françws et
:11,le un,

Repnnr

	

Cotnnle le département a délai eu llrCCasion de find ;yuer a

M . Jean Michel Bavlet . la deei,ioit de ne pas renouxeler le, abonnement, au
bulletin e \' A . P . Aenrul n•s precedenuncnt souscn, par le dep .riemenl en
Gneur dune centaine de nnedi ;, alriea in, . procede de la snlonte du
gousernenient de repondre . dan, la doute de, 1170) .11, titi, a I :i di,po,tuon du
nlun,tere des relation, exterteures . aux hcsom, ex prune, pal la presse airrc.,iine.
en foui n„anl une aide tout ,i la plu, ad,iplee et plu, dne,Ilree Ln ce sens,
Li lournnurc de ntauere redreUOttnslle a reproduire rn ruent , ne ,au,lait plu, de
manier, con)enable les he,Durs de, )our : ;alhte, du tiers inonde que la 1-rance a
largement contribue a bramer et ceux de, ,r+rletes de pré„e sondeuses de 'eur
Indenendanee mis-a-u, de, ,Durer, extencurc, d'tul0rn'tiuon f n outre . La
pre,ence :nl ,vin du Cotrsetl d'adnun,tr,uirn de i q N A . P . . des nruldaiatres de
quelque, journaux fiança ., e! de quelques inlèrets public, et prive, .i Irie ii us dan,
le domaine de fin i-rrntauun . représentait . rie pair son c,ir..a•re Ires restreint . un
',que ,uppléntcntaire dinilechissrmrni de la ligne Iedacuonnel(e A Les
consderaurn, ,un le fond . 111 Gui ajouter que le, prévision, budcei,ires ctahhes
par la N A P. au nue de 1982 ne tenaient compte . ;i'eonClirreuce de 94,4 p Illu,
que de la seule aide du ntuu,tere deleeue charge de la croperanon et du
descloppement . qui murait, par ce lita, pris en charge la quasi-tRtirlite du
liineuonnement et dc, ,alaires de l'agence ()r la po,tuun constante du
département . déla affirmée ,i de nonthi euses repmc, et depuis longtemps end(
qu'il n ' iniersenatt qu ' en tant que ,ouscripieur )fun certain nombre
d ' abonnement, u un bulletin hebdomadaire (Iller!, eux media, atneUn, . Pour
l 'en,enthle de, prestations en I .ixeur de la presse aGtc,une, le ni nier' des
relation, extérieure, ne dispose pour 19!x22 que de 2 million, de liants. alors que
la er,nirihuuun snlhuttec par la seule N VI' . s 'eletaü r 3`1)(11(1 liane, . Fa

tran,fsrant a Radio-France Inie . .m .,1e une part du programme
precedemmient confie a la N .A .P . . le, dipouthtlncs budgéuure, n ' ont pas serte
d ' un centime puisqu'aspres tir trimestre supplcmcnt ;ure d 'abonnement,
,DU,cnh aupre, de la N .A . l' . la contention passée ;nec Redira-France par le
nuru,terc de, reLutum extérieure, au titre de I ;iide la presse ecrne :ami-teami tir
porte que sur 1 .5 m1llion de franc, pour le, Iris, deudea, trune,irc, de l ;ondée
1982 Dan, ce, conditions, il c,t hors de que,uon que le prugt,unn e Ptesenle p,u
R F I . cté ce yui concerte le, ,iclnites d ' agence cerne et sonore ,e fonde sur la
cule contribuunn du riepartement 1 ' tNersenutln de R I I . dan, ce donuuitie

est plemcmcni lusttlice par I ' es,lence en ,Drs son, de, axent l,, rclormc de cet
otganlsme d'un Irnpornmt ,testée dn<unnenlalle .un,i que l'un ,entre
redacunnnel charge d ' cl ihnrer .les dossiers et des liches techniques
aecDlnpagn,a nt le, enté„mon, vit regl,tfee, . ( ' est ,tir celle h,ise que , 'est eDil,lll Uee
recentment au sein de R .1 I . l'agence de presse conte et annote media, rance
Inlerconunems ,, , ( ''e,t qu 'en cflet id demande de, Irirnaus francophone, du
lier, monde porte sur de, pre•;Ia6ons Ida„lcrs . reput tiges . nuentitts . ain,th,c,.
aide a la rurnudion de Inurnahstes d ' agence et de eorrespondrnis! uuitsahles de
m :sucre pult),alenir, quels uue ,oient le, Media hcnclid ;ures i I,idiu . tclrstvun.
presse eLrite) La Sl,ciete nationale de, entreprises de presse, qui trrtie un Iole
fnndanlen•tal dans la Le,ik r n et la nwdcrn, ;uum des enineprle, de presse franCD-
afnc :unes, et notrntntenl den, le do i,une de, Inir,uudures, eonlrurentcnt
,t R . 1 I . aveu ne expérience de l ' aide rcdeerinnneile autre que celle qui el,ut
preri,érncnt assurée par hl N_N P . Il est neec,s,ure de piec,rr gons lins qti 1 .1

dt„oluutni de le N A P. a la ,une d'une' ,uttplr us,uunn d ,abonnements n 'eu
;mputahle qu 'a I ah,ence d'une Icelle pDhtiyuc conunerct,de yui aurait dit
mettre en pliée au ternie de vingt an, d'acuule . Nrauunonts tuai .+ etc but pou
que sou propose aine ancien, persnrnnels de I,r N . A P de, Condrtini , de reemplD,

a R . F . I . prenant en compte inlegralemeimi leur, gtudibLaunn, et Irur rrtdennrl,'
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CULTURE

'It/rtur r r//Cs prrhraym• a uhurrllr

12360 . 12 :',rd '952 M. Alain Mayoud amure l'attention de M . le
ministre de la culture sur le cara.clere ires de,cymhhte . en (boeuf de la
capitale et au detrnncnt des regnm, . de, grand, projet, culturel, qui ont etc
annonre„uu,rcspon,ahlllie . Pour les u,e,u„cnttnls, la regwn Rhune-Alpe,
ne,erami cuncentc< que par la creauan d ' un centre de recherche et de FornruirIn
sur l'art contemporain (Grenoble) et pair celle d ' un com.enelntre namomi 1)l

supérieur de la musique ( I_)tin) . Le prenuer de ce, etahIIuenlenls conter) peu
puisqu 'un ne construira rien . quant au second, Il fnncinnne deja depuis deux
an,, sou, la direction de Pierre L'ochere u Plu, uquste encore c,t I'aunalsse de cet
tract, au plan de, dépense, de Iimeunnnenu•nt . L'l-I it prend en charge
totalement celle de I ' Opéri de Pan, ou du ('entre national d ' ace et de culture
Les crulleet sttés ii cales prostnciales desrrrnt . ;i I'tn\Cnc, suhsentr aux dcprmr,
ordinaires de leurs établissements culturels . Il lui demande draie de prec.er ,e,
Intentions sur la répartition ultérieure de la Lontributmn de 11 :Iat et de,

collectivités locale,

	

hors Pan, -

	

dan, le dummne de, dépense, de
fntn•_uonnement des grands établissement, culture.

Repu/ru,

	

l:étude du ('entre d 'art crnt!entpir,un dr Grennhle don• Lt
création a etc tnm,neée le h man 1952 p :1) le Pre,ldent de la Repu hi que est en
cours : elle about!ri préciser la <• , ntiguruiun et le catit du projet . yuan) au
Conservatoire national supérieur de musique de layon . ,t ,a prrligur :ulon a
ellecl,cmeni débute il s a deux an,. dan, des IDCeux pnrt,Dirc, i Tete, Par la
muniripaluc dr L .)an, la deci,mn :1 cté prhr de lancer relie .tance le ConcUm, en
vue de son installation dans l'ancienne I .cnle teten't ;nrc de I .)nn II est Inexact
d ' affirmer que l'l-.lit prend en charge I'mteer ;lite de, depen,e, de
Iianetionnement du Theatre nu11Dnal de I i)pi•ri de fan, cl du (croie national
fart et ds Cnit tire' Gerrge, Pniltptdnu le, propre, Lie tes Dl gal nlsnnne,
sunt )aune), puur 1982 re,prdntnlsnt a _U p r))1) et Ill p ItH) dg leur budget de
lnnctumnemettt Iuwl . Il rai d'allirun logique que , lag,s,ini d'el,ihlh,entent,
public, a car,Ictcre nauwtel, I' faet prenne en eh•iree une part lnntntil+m!c de,
depcn,e, . CC qu'il luit également pour de, etehli„r l.trn, soue, en priai mee
1 hedtre nauunal de Str,i,hnurg, C(In,ers,i10tr<• de 1 .)1111 . eie 1 ..1 0, . ..,111, du
budget lie mon dep,irlcntsni peur l982 ,t pan Is •i'operer, d 'Imporl,uu,
reequthbrtges de la contribution de l'E'Iat et de, col'ceinne, locale, hot, (',tri, en
Ce yui collcer ne tes depet,e', de lis lle'nnni ale ltle'lll de, Lr,lild, el .lhl„Clllt ail,
culturel, a ,tdtul municipal Ai n,i . le, hthhothcyue, munrerp .de,' ,qu'Io aidecs
Ir,, fathlcmcnt t2 p 1(111 errsirnn de leur budget) ont ait Cruiim lis suhtcnunn,
yin leur sont accrrdees ai hauteur de 2,p Wb entrnn . une pingre„ton ire,
Importante de, ,ra semons at etc enregislree eoncern,tnt les école, nuron,ds, de
musique et le, Con,ervetntres nationaux de rcginn, d ' une part . les iode,
municipale, de musique et le, consen,uotrc, n .uii n .rus de reetnn, dune part . le,

école, Itnrindpales d ' art d ' amrc part . le, dot,iuons hudgerurr, prn, , rr,,,int
rc,peiincntcnt de 41) p 11)11 et de 9011 P . 11)11 lamine i .t tcp,in uns uhrnrurr dg,
eonlpelenCe, il de, Cmmffihnnon, lin,inctere, marc l'f I,1) et lis Cnlleeti,ues
locales trot l'nhlel dune ,ectinn ,peediyue du pillet de Inl sur le Ii .ui'ért des
enntpetenre, prochatutentent soumis au assrmhlrr, per dnenLÜri,

/'ulrur!mnr r,lhr'Irr/ur ,urhrr,llrt~rylu' 't Irnrr,rryur
IA,'Irilllir•rirr /ll .ltrrfr{ür' .r

	

l ' urlr 1 -

13606 . 3 mat 195 2' M . Gilbert Gantier appelle l'attention de
M . le ministre de la culture sur l ' utd,,tuon de plu, en plu, trequenlc de
l'esplanade du Troeadcrn, entre le, drus ais, du Palau, de Chaillot . pour
lrgan,cr de, exnn,lunn, Saut, nullement nneclnnaitrc Ilnteret de ces
rxpn,iuun,, Il lui Iau rem,+nlurr que cet .,pare , ' ousruu sur une perspecute
tr ;utdu,se ernsutue l ' un des sucs le, plu, presugrsux de Pan, li lui demande
donc sil entend de,nrni .n, uucreüre Ces expo ;tunn, afin de rendre nd'animent
I esplanade du l nuadilai .a ,a tncaGnn Inur,uyue tmui,ac

Rrpr,mr be ntnu,lir .In le eulruc e,il :'.a' que l ' oerupaunn de I'r,planadc
dia i' )DCaderil dois .111 Yod fou ; ll lad ex<epttnmlellc l)Cs In,iruslinn, oral ale
donnes, a cet elle, 11 conma:nt cependant de frac reindiquer yui le dont•ime de
l'I tut dan, la Laprade doit pnus(Iar . ,t l'oer,+,lon . 'récent! de, nuinile,l•un,n,
pt,elltant un enterra eenetel ( rs n le e,, p a n cxcnt,nle dr l'espnstltnu nri,rnhsc il
) a quelque, misés p; r le pl.ui'Lnn,tr ction Du plu, ',enraient . par I rxPu,iva n
n ;uion ;dc d'ffdle d, bous 't un rntplacsmenl mieux adaplc a l ' édit que le
gntlxernetnent attendant donner ,t cette ntatnile,t altnn du ,ousrnir

/(rhlu,rh : ru), n,llu'a/llr . nlunri /pair r -

13891 . 3 min 19>'' Mnie Adrienne Horvath• antre l '•inenuon de
M . le ministre de la culture ,ut Isis pirrhlrntrs que rcneonucnt les petite,
et ntuscnnr, Cunununr, Fout l',unenagentcnl . le, equtpennenis et le
Ioneimmllemrni dr hthliothry ires nunu<ipele, 1 .es clin, 10raus de Ce,
ur.um n :r, tint .tu,v de . .imtntinn, poil! Irur, edmttu,lres et souh ;u ernoen,
pou, out leur i ;lltn un Chan en malter) de Icerute Or, pour pouvrnr
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henel Lier d'une Cun(nhuuun sur les eredlts Iesertes aux hihllotheques . Il blet
ptatt,lr prouser une de û elise de toltcll mtterment sur I '.innee I') , ') de
quinze Irute, par h,thlt,lnt Cette mesure t, uehe 4h11 eonununes ("est bien
Mais les plu, de 3 s uull autres ctunmunes qui ioct des ellotts . elles aussi p,tur
permettre le dereloppement culturel au (mers de la lecture . ne henegeient
d ' aueune aide Ille demande quelles mesures ln rnedlates Il compte prendre
afin que tes petites et mutennes communes puissent obtenir une ctinlnhuu,tn
exceptionnelle pour cette aune, 1 ,182 h ..see sur le nombre d'habitants dans
l ' attente d'une dl a cu„ion sur le, rnodahles

	

replat- linon

Rep:m,r Au cours du présent exercice• . des subi enlhins de Lmeuonnentenl
ont (lie allouer, a '112 communes qui .rutilent consenti un ell(tri nunlni,ul

I2 .69 fran`s par hahit,tnll pour leur hihlittthequc en 1 1)811 Il s'agit de tilles de
toutes bulles qui emploient un nombre minimum d'agents qualifies ci assurent de
ee but un sertiee de lecture publique d ' une certaine u ' 1 lite A ente de ce,
subventions dues d ' allégement des cha nges de, a,lleeutiü, i'tuiles, le minlstere
de la cult ure a tenu a mettre en (eux,, des ,eue .liner un ensetnNe de tues .,
inettalr e',, ,usceptI hies de lai tri ser le des et oppentent dessers ee' . Creil(, polir
achat de litres 1202 tllle,l et de dsques IXli tilles) . destines ;t l ;telluer LI

constitution des Fond, des nouseaux équipement, aides .t Li creati n d'etnpl,n,
de hibhothécatres et sous-hihhttihecalres (plus de' 2 :91 sIlie, constituent
actuellement les dossiers c irrespond,lnts) . .u, les a la cre,iWnl de hihhotheques
munietnales dans les cilles de plus de 101100 habitants qui en sont depoursuc,
Tune singtaine de tille, ont formule des drntandes en ce sens) Pan ce qui
c ollCe' rtic' les pente, commune, qui n 'ont pas les Ill, l\Lits lilial ilelais de ereer une
hihhotheque municipale et d'en assurer le iauxttonneniem reguller . ih a :de de

Ltai est assurer pour l'essentiel par I'interniedi•ure des bihhotheque, centrales
de pré( des dep.rlentents . nul .un nient ,taus la loittle de depots rcn t utrles
d'i us rages, de conseils techniques ou de prdt direct au nhiten de bibliobus I e
budget de 1 ' 1 fol en 1 ,182 s'est traduit p.0 une .tuçnteniaut q Ires sensible des
nwten, de foneaortrtenteni des hihhoth,yui, cenisa h, de peut ,1iRV que par la
creatt , tu de dix -sept hi hiit t neques ccntr.iles d, peut tilts le, derniers
dep,rte tiens suscepahles d'en Lure pour(us

(71/lurr

	

niurr,fer(' per d mue/

15531 . ' lmn I t 11+2 M . Paul Mercieca attire l ' ,utenttun de M . le
ministre de la culture sur la situation préueeupante des lonetwmnures du
corps de l ' Inspection generale des affaires adnunistr uses du nunstete de hi
•'ulture Alors que la Intaille des corps d ' Inspection adtnlnr traite des autres
del'rtements

	

une quinzaine henelicient unthtrnientent du classement
indiciaire kll) (indice nouveau majore)

	

hors échelle• (, reetiutrult un
certain nombre d ' échelons autom ;ulgnes de traitement ,t l'interieur d'une
classe unique

	

les effeeafs du corps de l ' lnspectton générale des affaires
administrantes de la culture sunt répartis r a i deux clisses la deuxtente classe
. Indice nouveau majoré 772 hors rebelle A) et Li prettuere clisse (hors
échelle B) La moulé de i - elfecul hudpébure du Lorp, a tucauon a Iernuné ,a
carrière en B L 'accord des pousoirs publies concernes sur l'• principe du
redressement d ' une anomalie Inexplicable et de la suppression ( ' une disparate
choquante entre corps Intest , de la même mission et soumis a des regles de
recrutement Identiques, a pu titre recueilli a maintes reposes et tout
récemment encore sur titre Intervention . 'I ne su-st pas encore Ira duit dans
un texte réglementaire abrogeant les dispositions du décret n 7 7-1,61) du
22 novembre 1973 Incrimine Fine des rasons en serait que les légitimes
reclamatiuns des Inspecteur, généraux de la culture auraient etc, huit au
muons dans le passe, tout a lait ahusnenient assimile, a la iesendicaaun
d ' une améhurauun catégorielle dont elles rte retétenl de toute eirdence pas le
caractere . Le souci le titime de doter les adm!nlstrat ions de corps d ' inspection
tout a fart homogenes dans leur mode de recrutement et dans la deLmuon de
eurs rossions afin d ' aboutir . un jour peut-être, a un si n tut ni ter tri listenel
souhatable ne peut que se (router contredit dans les laits par la surs ixAnet : de
telles disparues qui pourraient alors être tnxoquees a l ' encontre de l ' oh)ecal
poursuive Il redoute également . sil n 'osez tais lins a cette dihlerence rie
traitement . que le corps d ' Inspection gener.de de la culture ne suit pas en
mesure . en offrant des del-touchés Intéressants a ses adnunstrucun cucul, . de
répondre aux Ilnperleuses nécessites, (lut en ont ellrnni,inde la ete,uitin et, Mur
recenunent . le con,lderable clargssenlenl de ses cl1cc ils Ln conséquence . il
lui demande quelles cü,pttsuidts il entend prendre en Liseur de Les
funcuonnaires

Repais(' Le nitmstre d, la LUhure ne peut que se repnln de toi que ses
préueeupauom rrl,tlses a la smuallutl des Foncuunn .nrrs mit cules de llnspeeuoti
eener,tle de l 'administration des allantes euitutclles sent endigues pal

honnrahle p:ulrntcnbu :rx ( .. .̂ :nt, ses piederesseurs appel,. l 'aitrnnun (hl
i„uiernemenl sur la doublé :uunnadic y .:C eutlsntu, d ' une pain I exlslcne, de'
irai disses dans ee corps plues 'llt ' ul nen (*stat, qu'uni dans !r, cures

homulupues lles .UIIT, nllnlst'ris, d affile part la inuitaW 11 ;t 1 ,1 li .,ts caliche B mir
la classe stil-1,1.d: ;dus que le ,umn•t du grade nth,lu ' 'I,ui, les ,untes
mla•Isneies alletnl

	

hors eehelle (

	

IYu

	

et del .i 1, ace,nd, netes,,nies uni ,'le
'ccucllls l n',uneholer sur ie plut de I

'
e'ehelnnncnient mdiei,ure lai sivaur .n du

corps des Inspecteurs gentrtut de I adinlnusi :aaun des .tlLinr, eullun,llr, les
antchurtutons n' ont eeperid . r ' pas pas cite tre pu cric lins,, en 'vusr, en lava.
du In,untlen de lai pause q uegun'llc druide peu le goutel nCment le minier mir
1,1 culture estime (outefos qu il me s'agit pas

	

pipr,ntciil eider de di,posiut•ns
usaetahlts de la panse earegoneilc . puisque leu ; but est luslenit:nt de lane

(1l'[STIONIS LT RFP(INSI S
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dlsparait re des dhp,trnes eht 'quames entre 1,1 sut rititri tl' Un Loi ps tir
fum_utmnanes rI Lulle qui est buté .I I eosemhle de s LUI p, huni„It'gu,, . et ptllsgtlr
le' [CÇlrme . rie relit ,itu,uit,n ne p,uut,nl etldUtitnem pas pluinyu,I de
demandes d ' aligarm,nt d„ nunihres des ,tulle, i'rps d Inspeetiun
adnunsnause Aus,I .1-1-II I'inienu„n de puursunrr ses L'lfurts pile : paillette
durs les nirllirur, del,li, pt,,,lhies ,I une scllutton ryut .ihl, ,ul Ir ptetni,t 1,01111.
rit ,t tendant une etlnlplete h, 11,11lsWNri ci,Iee au reulentinl du u,niJ
d',tuLtnt plus que . merelu . :ni ainsi sun acloid sur le plu tripe air Lt ;Mutine, le
l'utü,tre ehdrge du budget ,u ,tutt,rtse ,t cet elle( I luiseltpu,n ei ' unc tr i',isi,tn t ir
erreurs au hudeel (9X2 Jil mini,irre de Li Lunule I .I prulnnir .uuin de Li tillant.
actuelle• ne pourr.ut ers elle( due Iltllrt• ,1 leu (piaille des relrutenienls a Illiertellll
alors mense que l ' rl ;tr g l„,nient des la, lies irupinlic ,nt nunl,teie de la culture
accroit I :1 ne'er„Ife' d ' un eOrps de cJill noie d ' une etlicaclte Incttnte,Llhle

DEFENSE

-1 rrrlr' rl rnumtt„rra

	

, ,,amie,, , <'v< n,'tll

12905

	

19 .nul 1 ,18'

	

M . Francois d ' Aubert den :,unle .I M le
ministre de la défense qu'il ,i entendu exprime' lorsqu'Il ,u eiec Lac ., S,unl
Chant„nul le nord dernier que •' la 1 rance peut . du Cti(r mir la„sl,ul,i
technique en malle re d armement . nier le Ie ;tdel des pan, man ,1!içnes ,• Il lui
demande cru particulier 1 la signutic,iaon , te l cspre„IUn '• assist,inee trehnlque
en m,tuere d ,innrnunt „ 2 eunlmrllt la I r,tnee peut pr,ue iii c rtnCrr un
quelconque'' leadership„ des pan, nt,n alignes, mIurs qui, eontnte l'a decl,uc le'
mineure de la ululent, lors du mcnm discours . la I ain, sciait un „ .tlhe
atlantique local

R,/nnl, Par titi les pats qui dcnLindent h .Isslsl . :nee de la I t,mee en tue ale
e JI1,II liure eU\-Ii1L ;i1„ enr propre ,\,bitte ,1e dclrnsc . un ail LIAI nomhrr
appa r tient ;iii lieus \('n!, et plut parteWlcrement ,au ntt,utenienl des non
allènes Puur ces palis qui stwli,tlenl rchapi„r ,i l'hegem, ttte ales grandes
pmss,unecs . la I rune . dual l ' ,iss st .uoCC n'est .ls lame d ' .nlCUnr cunelluu :l
pt'ittit{ue, ct,n,utue un niresh,CUteur pR5 1h :g e . 1 'e,sIstenee teelt6tque e{u ' es1
sU,cepllhle d apporie

	

(noire p,Ps peut pistai ,tir le Choix des In,ileruels
nrec,, ;ire, ,1 In daims, des 1 Lits dentandelns

	

et ensuite lent aeglltinon, leur
entretien et leur m,tlrtenanee

	

ainsi qua sur 1,1 lutnia(lon des personnels
appel les

	

les Mettre en ,tut r,

/Ietl,ron, militant

	

dun,tltrlur rt ch', iii tutu'

	

,lu !men,'

	

l,'cnLur,nt

13463 . t niai M . Jacques Badet .taule l ' attention de M . le
ministre de la défense sur les .Il tee les I 1 81 et I _,V» du cule de Li seeunte
sociale qui entretiennent une dunlni entre les hcneltentues de la IeesLwun sur I,s
pan,Ion, nullbu rl•s et les autres issu n'es site mils ( Cite' .I,Iie'lenel .taun entre'', en
e'Ilel ete's Inegaiiles de Irtlle•nle•nl ie•sse•illles et,llllite' lil'e' litlustiee• de la pal t des
pensIllnnés Illllllalres 1 Il e'i nscgllelle, . Il Lit demande s d ne L'Uni lelllirllt pas
d '.aaonlrr ai Les dernier, les nonnes drops qu ' ;mils autres assures sociaux

Repue t' I es Ness ., et maladies imputables .t un sertice' nuhl ;,~rr sont
indenonl,ées dans le, condluun, h \Ces pst le Lode des Ie•nuons mihbul e,
d ' irsandue et de, (Mime, de gucnc (e' Laide pues dit notamment, l'attributidn
de pensions aux Insandes ainsi quaus seul, orprt,lus et ,sr:end,mts, ri pretou
eg:dement le bén'liee de ,ont, ii,ulns pool les .al (rCU, ui, ' t,,ini donne heu .I
pension Il s 'agit la d 'ut( iegune spe•ediuue qui ne peut ctrc cunlp,ile,t celui du
re'glrne getterlli de 11 ,,L'urne soenlie' 1 ne' mt,dllieau on de c'e' re)»111ï . clin . titi
demeurant . rcleser o plus ,pcuUlemrnl des ,u ;lihutions ,lu nlinna, mies anciens
ennlh ;Ittants . tendant t , :Lgnet les mimes des pensionnes Im11I,ttres d 'miandi(e un
eeux des ,(sauna soul,IUs ne ,emhie pas cnV,ageahie

DROITS DE LA FEMME

/ un, noiuiu ire, rl ,te,'tini puhlrt ,

	

/rtntrn•t -

13601 . t n',au t M . Jean Briane rappelle a Mme le ministre
délégué chargé des droits de la femmo s,u deel,uruion dans un
Unnillniliyue de pi esse le 14 netnhre l'181 eonecrn .,nt lia reformes reluises a„
,I,tut génertl de, Iuneunn nazi C, et plus pallICUlteNlneit

	

'

	

In quc'Llnm
des .dleebtl,,ns de, dC :nul,ni,ns de e,nllene et des prinm'ions . (,tale
donLnnr on lotit est

	

Igue . peul que les IClltlne, .1eeedcnl . e cçalite' de drill,.
.i tues I„ Iout,•alis de ia hien,nelur' • .

	

Il lui demande de bien toutou Ian
pire set l 'étal ,ielurl de tes relutn ;e's

l ' /slu, '

	

l e soli de 1 .1 tilt nwdili .uu i .nu,le ' titi statut genr'lal di•,
Iuneuunn,In„ et le tleUCi d .,ppiltau„n . euiellCni,ni (tans sa phase ulliin, mir
prep :u .iuun Iepreseldenl mn plenne pas sui ie e hrntm de I ig .ilne pulque le
nnnihlr de L a n e , q u i c o n l n l u e l o n l nl,inieie' . nlntsnuc . ,t d,lt, u1,l .nm pane pu'
d'c',rlutc t,1 rtle redoit de i'' d, initie et que le principe de trnps exrlu,isemrnt
Ie,er t„ nus r elunC, uu •nit lemme', .t eh: .(Milan 1 us inec,tliles en malle,
ii,dleeLtu„Ih dt pnininu,ns Cl de d,loulenlens de eut

	

'tu'tt pl,aedent de
tict .inlsnie's non ,hle(lrntinl standard., dunl 1,1 ruse .t nu r,l he,tieiUtp plus
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complexe que la mode icatum de dupnswon, ke,latnes ou rcplementares La
dclïmitti et la mue au point de, mesure, ai prendre . de, processus ,t mettre en
Icusre pour restaurer l'ego ire des chance, entre le, tete, . requierent de ce tan le
plu, grand soin et la plus grande prudence, des lors que cette action est de,unec
sinsert re dan, la durée et pour es ttet que le, elles, posant, the, mesure, en
que,liort ne produisent a ternie. l'effet in erse de celui qui et :rit recherche Le
nunitere de, droits de la femme ra,aulle actuellement aenteinent a l'elahurttutn
de telle, mesures qui devront ' Ire discutée, user le, ministère, concerné, I es
dinerents mtnistcre, de leur cale, ctinü,rmenient aux décision, du ctntite
Interminutenel aux droit, de la lemme du ±star . P)x_ . dopent elahorer de,
propo,ruuns de mesure, en sue du combe in tenu intstériel aux droit, de la femme
qui doit se tenir u l ' automne proeh:un.

ECONOMIE ET FINANCES

% .tirs hct pub(t t union sit', tnwprmrrut d 'ut /luit puhla t

10996 . 5 mars I t) ' M . Pierre Jagoret attire l ' attention de M . le
ministre de économie et des finances sur l ' intdrdt que pie,enleru Ici,
. go tupenieus d ' uehais publie, lu :aut :, du litre IV du code de, marche,
public, Leur déicluppement, accompagne de la ,neclahs :ton des
eoordunnateurs de cruUpemett et d'économie, d 'echelles . contribue au
renforcement de la puissance de negociatrtin des acheteur, public, et
eurrelatncnient I ;tcilite la recunqucte du .!arche tntcneur tans cette
penpeetne . Il ,+'boite cnnmtitre pour le, Cole,-du-Nord et, a iv re de
contpar.lpun . pour le Gal-de-Marne le bilan comparant d ' aeucitc de,
groupement d'achat, public, locaux . au n1,e:1u de, collectnites locales et de
leur, sers tees public, Dan, la mesure ou ln confrontation de, silui tirs
appliquer, :ut mérite, problème, est une source de pntgres . Il III demande ,'il ne
lui semble pas opportun de rentio rcei ut forntanon de, agent, des ,cri tees
ex teneurs de la direction gencrle de la concurrence et de !., etm,ontniatrtn en
nt ; titre d 'assistance .t un collcensites locales pan de, stage, de perfecuonnentent
aupre, de, ponte, d 'etp :urion eeononnquc Implante, dan, le, rue' , ou la
devenu ahsanon est deja un lai! acquis Une Nonne eonn,tssu tee de, tstente,
et ranger, d . apprtinsionnentcnt permettrait eçalenien de renseigner plu,
tllllentelll le, exportateur, I 'r: nç,n,

krpun,r Lr litre IV du code de, marchés public, a Institue une proccdure
qui perme t aux ,ers t, es de l' Ft,it . aux eollecusnes et etthh„cmens puhhe, suc,
par le, litre, II et III du eode de u• grouper en suc d 'cllectuer de meilleurs
achat, Dan, le dcparlentent do Gal-de-Marne . la cour malien de, etnnntautdes
nuhitques su : e plan local es( es,enuelientent le Lot de, ,crnrces de l' educautn
"musli, d'une part et de, i'Iahh,senuns hu,pnallen d 'autre part . ces deux
adittin,lranon, re,rh,att 9r, p 1111 de, achat, groupe, ( Inq groupement, de
commande, . quatre de portée dep :rtentent le el un groupement rnteracadenu-
que . ,ont animé, par des coordonateurs cru li,ncnun dan, ce département Leur
chante eu action porte . ,elan les cas . sur l 'achat de Certautes denrée, alunentaire,.
de produits textiles, de tilts radiologiques ou sur l'entretien de chaullage . Au
total . pendant 'tumce I9Ktl . qui est la derntere dont le, resultat ,tu it connu,, le
montant de, achats groupe, , ' est eb• .e 25 nulhons de francs Ce chiure
rel:unernent modeste tient en grande partie arrt lait qu'il existe en autr, dan, les
acadenue, de Pars . Créteil et Versailles, de, gnrupcutelits uuerae, dentique,.
notamment pour des achats de combustibles et de pntdutts alimentaire, de
grande con sont nia ltn . dont l'acusite concerne de' itathlu,cments du Val-de-
darne niai, dont les montant, de, achat, sont centralise, par dit
coordonnateur, parisien, Par ailleurs, de, po,sthllitc, importantes de
de el .ipperent . en particulier de la part des eulleetinites locale, . derneurertl
citer-,-e latente, . Quant aux groupement munlerttanc). d 'entreprises eulJolttC• ..
d, sont pleeenise, par les pousotrs public, . qui lugent leur dcseloppentent
souhaitable' dan, le but de tartiner la participation des petite, et moyenne,
entreprises aux nia relies pu hile, Ione1 ue les Prest :nurt, tiento ndees peux eut l'Ire
dise : :l .'es en lots el que la pa„alttnl tttarll de Itr,nehe, que de loi, piese rite des
tttconccntents Pour la desoluutn de, marchés de tr,tsaux de h:itnnent . une
circulaire commute du num,tre tir l'urhaiusntr et du logement et du ministre de
I economle et des lin :mecs rappellera notamment cette rceonunandation yuI
s tpphque cgalenunt au secteur tidu,lriel et a celui de, litunutures courante,
Par :ulieul, . l'honorable p,rlernemane propose de renforcer au niteau
dcparleinentai I ' astistance tedhnique aux entreprises susceprbles d'exporter rit
permettant aux agent, de la direction gcnéta ie tir la concurrence et de la
consommation de hcneiicter de si tge, de perfectionnement aupres des poste,
d 'cxpamrun économique Implanté, d,un le, pa}s qui ont le, courant, d ' échange
!c+ plu, Important, user la France Le goucenicntent ne ntéennnail pus l'intcréi
que pourrall prc,enter une telle assistance . complu lent) I :ul .unn :rnl tir la yua4 ;é
rl des eu ntputences des agents de celte adnunutrat!on II i iut remarquer
huilelos qu'Il existe actuellement un ré,t'âa d 'action régionale qui initie l'action
tundute par le, entreprise, et le, adnnn,traUon dam, le dmlLrinc du etint+neree
elt,rleur et a„Isle les uuttrile, loeale's pour toute, dee' sous ou action. touchant
Il Celle Iritt tete• Ce re,,'tu est c/Ii TO,é de conseiller, eu nllmer 'i,t lit cliol,ts en
ra ison de leur expenenre étendue et ,Iw ont, pour lu plupart . lottguenlent exerce
leur aetnne dan, Ics lia>, orangers lac, eon,ellle'rs conuner u;w •'n Im„lon
dan, le, re'glolt, oint donc a litre cil l't e',ute tl ':ipptrte•r Une ctuit!Ilhllnoll :tutx
niche, de conception et de ntse en teu,re tics tient ., de' pohuyue économique et
Industrielle qui sont engagée, au naseau regton,Il ci dcp .trtcntenLl et qui ont de,
unphctuon, pour le commerce extérieur de la Dance i)an, le dissent

ppurter une ;t„ulanre cncore plis etintplete ;tut enreprise, . notamment
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prIites et tito>cnutes . susceptibles d espurler . le nunnirr tir I'cct,mnr:te et de,
iin,unc, dent de dcrldcr d 'étendre Lt etlnlpetcnce de, conseiller, ettmnterelaus.
d 'augmenter leur nombre et de renforcer leur, amen, I . 'en,emhlt des eut
conduire :i traite repprochc a la ercatint de tcnt ;hie, sen, tees regiona',
p,rrtop,utl :t la ntl,e rit buire a l'eehelnr•, deee'niraltse de la po!Illque
commerce extérieur I)an, ce, continon, Ce, ,entre, drtralcnt piri tutentett
rependre aux besoin, de, P 's1 F qut suuh,ntent ,thorder le, marché, et rangers
l 'esport,utin

EDUCATION NATIONALE

f:ru lelle•rrit'ni i pu rvnute

8956 .

	

1 " iesner l9K2

	

M . J r ' n Peuziat attire l'altenhon de M . le

ministre de l ' éducation nationale sur un pruhlcme grand que rencontrent
nombre de jeunes enseignants l'elutgnement de, réglons d'origine I)e
nonihreux enseignant doiscnt, dc, leur cntrcc dans l 'educautin nationale,
émigrer a de, centaines de ktlumette' . de leur fimul!e . Cette situation pose de
nombreux problème, affecta, nucaux et au„, nalcncls non seulement pour le,
couples ,cparé, niai, aussi pour le, célibataire, I . ' ah:ussemcnt du nnmhrc
d ' cle,e, par clas,e, et les cre'aunns de postes doivent . a cet égard . s'ace« nipagncr
de mesure, s olen ta n,t es Il demande sl de, ainenagemen , ,ont prcx tus cita rit :i

princier . autant que f,urc ,e peut . de, nomination, plias conforme, :tut salante,
de décentrals ., .,on et aux solontes de, jeunes de sis cc et trasauller dans leur
reg!on d ' t, r rgme.

Reput, 1x, prahie etoqucs Ici ,ont temlhlertient dtürents . selon qu ' il
agit de ltncuannaiu•, dont le recrutement et par conséquent nntusentent est

effectué au plan national, ou de personnel, a ge,tum départementale
(InstitutcarsI ou régionale Iprofe,»ctirs d ' enseignement gerleral de collegesI
I Prntnut'i, appartenant tu t/tu „ , urpt rlt xlurttutt •

	

i)an, le, procédures de
mutation . le, personnels d ' inspctuun de direction., d'édur,'hon et
d'en,etgnentent du second degm In l 'exception tics P F. ( l ' 1 . émettent des
vœux qui •tint prit en eonslderaunit selon de, h,rcme, cn.nposc, de facteur,
professionnel, et tamil : uus Ce, barème, ne prennent par, en eun,ldenaiiun une
appartenance rcgtutale par la naissance etanl donné que ce cnere ponceux
atteinte au principe d ' eg :tune qui duit régir Ieuse•nthle de, I t nettontu ures
appartenant a ee, corps nattom,ut, leu r donnant six :won a encreur sur
t'enemb le du territoire Alml le, emplois qu'il, ttreupetit ont pour de,ttnatun la
uu,facn ,n de, besoins ci ' en,elgliernent dam I en,emhic de, acadcnues Les

postes etces dan, la Inn de finances rcclllicitsr de 19f l et le hudget de I9K2 , s'il,
peut eut iermettre d accru 1 ire le, po„ihilltes de utuntnon (inertes aux

en,elgnant,, ont tout d ' abord pour objet d ' améliorer l 'accueil rc,ene tut eleses,
p ;rnrulterement dan, le, mne, daine, comme pfraritalres Sou, cette retenc.
l'organisation de, operation, de mu .nutns don eflrcusenrnt , 'cttuner de
sa tslatre les aspiration, légitimes de, enseignant, et de remcei en aux situation,
pu ru cullerentent difficiles C ' est pourquoi, den, le but de redonner une chan r
de mutation aux ensetgnuu, qui n' ont pu obtenir ,aluLrction au cours de,
années passees, d a etc dcodc . d ' une part, de mettre en trusre cette annec un
barème progressif compte tenu de l ' ancienneté dan, le pute et . d ',tutre part, de
'accorder la bonification pour rapprochement de conjoints ou poste double et
la prise en compte des enfant, a charge de nunn de c Ingt an, qu'aux conjoint,
séparés de singt-ctnq kilomètre, au niolo, Ce, mesures tout en re,lx'rtam ie
prnctpe d ' egalite cintre le, ensetgn,tnts appartenant a un mérite corps devrait
laxunser un retour des rcgton.aut d :u ! rue regton Sagt„ont des personnels des
c :ttegone, A et B de l ' administration Lire' et Ifiu,erq t,nre, ronchonnait-es de
l'Exit également recrute, au plan n. :nonal . c 'est en euneertatinn user les
urg :tttisanons ,s' heale, repre,elitalPes ai Ilnsl :ur des antchorauon,
régulièrement u r ,'- itees aux regle, apphcahles en ntaucre de ntul .r ;ton atin de
rependre aux 'uratlons de, personnel, constdrres, que le, modification, du
h :Heine en uugueur . suscepuhlc, vie Iacllner Ir retour de . fimc11,mm rus qui le
sollicitent dan, leur report d ' origine . ,cran) exanunee, prochainement En tout
état de cause, l'Introduction dan, les reglc, considérées d'un erncn' efficient,
relatif a l 'origine regrtmale de, candtdads u une mutation, supposerai) que suit.
au préalable levée la eitit e'ulte relahxe a la dcimlhun o i e l'appartenance a une

regutn . 2 Pertuuttit dtidr h' recrutement t ',r tif' ru` au plus ratuJorrut/ue Au
terme de l' :,racle 1 ” du ticeret n'«19-493 du 311 mut 1969 portant statut parneuhrr
de, P F. G .0 . ce, penonncl, sont ein,utué s en corps aeadénuques dont le
recrutement est uperc au roseau régional par les centre, de formaiiun
correspondant Le, candidat, qui postulent une entrée en cent r e de fornt :luun
au titre ut' une certaine acudemue suc cuit que sils héncliuent ainsi de Imontage tir

pousorr , lemeuter tour au long de leur etrriere. Il en tsar de mcme pour leur,
collègues de, autre, ,cadenne, et cela hittite d 'autant le, poslhllncs de p.tserge
de l ' une a l 'autre Le, postal(rots n 'Ignorent nullement :i cet égard, qu'ils ne

pourront solltcncr une tu rcct :ruurt puer une autre région que dan, le cadre de,
procédure, presues par le décret prcette ai sacotr le, pet tu tanins u urnele 21) et
les mutations interacadenuqucs (article 20) Id au„I . comme pour le,
'instituteur, . ces po,s!hihtes restreinte, par nature . ici ,ont parncuherentcnt en
rison du souhait grands,unl des en,clen,!nt, d cuc afli•cte, dans la partie sud
du po)., la rumpt:mnon pour cire tttegrc dan, une aratletrac nsrtdrttn :de est de
ce lait ires ,cscre Lille a e'undut un certain nnmhrc de o :utthd :t, Méridionaux a
solhcttcr dans un prenmcr Irmp, . une :tllcctation dan, le, actdenme, du nord ou
elle était plus facile a obtenu Une lin, cette clope franchie, les novasse',
,ouh,ttenl e'.idenuncnl regagner leur teglun d'ongitie mas n'} pics ennenl yuc
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tris difficilement pour les raisons exposées ct-dessus . La situation qui leur est
faite est la consequence directe du chois qu ' il, ont eux-mérite opère au montent
de leur recrutement . celui-ci ne pouvant naturellement être organisé qu ' en
fonction des besoins du service public d'éducation . La solution qui est
généralement avancée pour tenter de résoudre ce problème et qui consisterait à
reserver un quota de postes pour faciliter les mutations . contribuerait en tait :i
pérenniser !a situation actuelle puisqu 'elle diminuerait d ' autant les possibilités de
recrutement dans l ' académie et imposerait ainsi a un certain nombre de
candidats de la région de postuler au titre d ' une autre académie

En,rei,~oumu nt supérieur et pwrhurruluun tir : i'tuh)t ii'ntertrc Isi're

10961 . -- 15 mars 1982 . - Mme Odile Sicard attire l' attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur la situation alarmante que enflait
l ' université de Grenoble II et plus particulièrement l ' U .E .R . d 'histoire et
d ' histoire des arts . Ceci est principalement du a une baisse très importante des
heures complémentaires d ' enseignement . qui subissent une baisse de 45 p . 11$) en
francs courants . A cette baisse, il faut ajouter une diminution de 13 p. 100 du
budget de fonctionnement- Fn conséquence de cela, en janvier 1982, un certain
nombre de cours fondés sur le systerne d ' heures co'i plcmentaires est supprimé.
ce qui entraine obligatoirement la non-validation des diplùmes ~D .E .L' .G ..
licences, nuitnses) . La situation est fortement aggravée par le fait qu ' elle se
pro duo en milieu d ' année universitaire et qu 'elle paralyse fortement les
étudiants . Fn conséquence, elle lui demande ce qu ' il ensisage de taire pour que
ces enseignements soient maintenus.

Répuruc . Compte tous les autres etahlissentents, l'université de Grenuhle II
reçoit chaque année dans le cadre du budget du ministere de l ' éducation
nationale des moyens en crédit, de fonctionnement et en heures
complémentaires . a charge pour elle de repartir ensuite ces eredits entre les -
ditferents sers iees et Ei . L . R . v compris d ' histoire et d'histoire des arts.
Les moyens nus a la disposition de l ' université de Grenoble II ont etc c,tI oies
selon des enter, communs a l'ensemble des universités . L unsersite de
Grenoble II n 'est donc nullement dcfsorisée . En rail, les difficultés que
rencontre actuellement cette université résultent de problcntes d 'adntinistration
interne ai l'dtahhssernent et il a été demande a son président de remédier a cette
situation . A titre exceptionnel et en attendant une anteliorauion dc la situation . il
a etc accorde a l ' uniscrsrte une dotation supplémentaire de I '($1 heures
complémentaires .

Iàiil'içneutrnl prni" 1i/U111i

	

t'nl ..

12060 . 5 ;ont I ti t2 . M . Jean Brocard appelle l'attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur l'artel du Conseil d ' Fwt rendu le
I2 renier 1982 condaninant une euitnnurne a payer les dépenses de
funetionnen nt d ' une obole primaire privée sous contrat é'assoaation „ Les
dépenses de Iottetionnemettt des classes sous contra( d ' association sunt eulculees
selon les nténtes entera, que pour les classes correspondantes de l'enseignement
publie . ., I .a commune est tenue d 'a ss umer les dépenses de litnetionnentent
di-, classes sous contrat . sous réserxe des charges afférentes au personnel
enseignant rémunéré dire' :lement par l'i tr1 . . „ Il lui demande de lui taire
e' n taitrc les mesures qu'il compte prendre en application de l 'arrét précité pour
régulariser la situation de quelques centaines cl ' étahlissrnten(s scolaires prisés
sous contrat d ' association.

Lit, et .ç nenu'rtt pi ire' . !muni 'nuit!

13297 .

	

26 avril 1982 .

	

M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
se retenant aux problemes soulevés par l ' application de l ' arrêt du Conseil
d ' l .l :t enjoignant aux mono: mailles de payer ie forfait communal aux écoles
primaires sous tonton d ' association, demande ai M . le ministre de
l ' éducation nationale s'il est dans ses intentions de rédiger une instruction
génerale allant dans le sens de l ' application de cet arrêt ''

Réponse . La loi du 25 nusemhre 19 7 7 n ' a pas précisé de manière explicite la
collectivité publique qui devait prendre en charge les dépenses de fonctionnement
des écules primaire, privées sous contrai dssoeiafion et elle donne lieu a de
nombreuses difficultés d'application . 1 .' arrei rendu par le Conseil d i fitat le
12 lés ner 1`182 affirne le principe que les dépenses de Grncuonnentcnl des classes
ils étole s sous contrat d'association sont ai lai charge des communes : en l'eut
d ' une Icgislaniin qui est par ailleurs en débat . les choses ont! donc claires et la
question de principe est tranche' sauts nousel appel possible . Pour autant les
contradictions inhérentes ai la reglententanon ne sont pas levées . ( " est ainsi que
les communes sont de but parties payantes dans un contrit qu ' elles ne signent
pas et a la negociantin duquel, souvent . elles 'Man pas cté associées . II Mut nier
en effet que le recrutement largement unletcontntunal des écoles privées diiiere
très nettement de celui de l 'enseignement public correspondant et qu 'aucune
disposition législative ne permet den tenir compte équitablement . La question
de la prise en charge éventuelle des dépenses des écoles maternelles lui ae
correspond pas au niveau d'une' scolarité obligatoire n ' est pas davantage résolue.
Enfin, le décret n '' 78- 2 47 du 8 man 1978 sur lequel se fondent les écoles privées

dans leur demande aux communes ne met dans sa rédaction littérale a la charge
de celles-ci que les dépenses de fonctionnement en matériel . ("est sans doute sur
ces dilTcultes d 'appréciation que le précédent ministre de l 'éducation nationale
s 'était fondé pour ne verser aux classes primaires rattachées a des collèges, dont
le forfait incombait a fEtat, qu' une somme qui n ' était en 1980 que de 182 francs
par élève et par an . Aussi le gouvernement as ;ut-il décidé de rte pas imposer aux
communes qui ne le souhaitaient pas une participation financière aux dépenses
en cause dés lors que la jurisprudence n ' avait pas tranche et que les négociations
en cours n ' avaient pas abouti . Les préfets ont donc reçu les instructions en date
du 10 juillet 1981 leur demandant de surseoir en ais de conflit a toute procédure
d 'inscription et de mandatement d ' offre . Le problème de fonds ne pourrait être
réglé qu ' après l 'aboutissement des négociations prévues dans la perspective de la
mise en place d ' un grand sers ive public unifié et laïque de l 'éducation nationale
et aussi, éventuellement, après le vote de la loi sur la nouvelle répartition de
compétences et des charges entre les diverses collectivités . En attendant les
dispositions législatives qui interviendront, les communes n 'en devraient pas
moins apporter leur participation déterminée par négociation directe entre elles
et les établissements d ' enseignement privé . Dans une très large majorité des cas
ces négociations ont lieu et le bilan de le situation d 'ensemble sera fait avant de
nouvelles instructions.

cniei,gnemenr iipériet0 et pusrhuri ulutiri'ur
s i'tuhhsserninis

	

liens'

12343 . - 12 as nl 1982 . M . Michel Péricard attire l ' attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur l ' incertitude qui plane sur l'avenir de

l ' U .F .R . d 'histoire des arts de la faculté de Grenoble. En effet, les crédits
nécessaires au maintien de la majorité des cours du D .E .U .G . histoire, licence
histoire. D . E. L ' G . . histoire des ;ires, musicologie, n ' ont pas été attribués pour
l 'année scolaire 1981-1982 . Cependant . les cours avaient commencé
normalement en octobre dernier pour tous les étudiants de cette branche . et ce
n ' est qu ' au mais de jars ler 1982 . au début du deuxiente trimestre . que la décision
de haire cesser les cours et de ne pas valider les examens a été annoncée . Cette
décision tardive entraine un grave préjudice pour tous ces étudiants qui perdent
une +ance d ' étude . II lui demande de bien souloir examiner ce problème et
souhaite couinent te son sentiment :i ce sujet.

Réponse . Des moyens tant en crédits de liutctionnentent qu 'en heures
complémentaires ont etc titis ai la disposition de l ' université de Grenoble II par
les soins du ministére de l'éducation nationale en vue d 'assurer les différents
enseignements et notamment ceux relevant de l ' urine d ' enseigner est et de
recherche d'histoire et d' histoire des arts, a charge pour cette université de
répartir les moyens en question entre les unités d ' enseignement et de recherche.
Ces moyens ont été calculés selon des critéres communs a l'ensemble des
universités . L ' université de Grenoble Il n ' est dune nullement défavoriser- Fn
fait, les difficultés que signale l'honorahle parlementaire, résultent de problèmes
d'administration internes é l ' étahlisse'ment et il a été demandé au président de
cette univcnite de remédier a cette situation . A titre exceptionnel et en attendant
une amélioration de fa situation, il a été accorde ;i l ' université une dotation
supplémentaire de 1 500 heures complémentaires.

lliuitiheupi's elab/1si entenrct

12639 . 12 avril 1982 . M . Freddy Deschaux-Beaume attire
l 'attention de M . le ministre de l ' éducation nationale sur la prise en
charge des entants handicapes La loi d 'orientation du 311 juin 1975 concernant
les enfants, adoleseents et adultes handicapés presoyait . dans son article 5, la
prise en charge par le nunistere de l ' eduction nationale de l ' enseignement dc
lous les enfants handicapés . Les et ahlissentents pour déficients sensoriels avaient
etc provisoirement exclus du champ d 'appheutimu de cet article . pour des raisons
obscures . Il lui demande s ' il est décidé ;i respecter l ' application totale de la loi
d 'uncntation en prenant en chargé l 'enseignenent des entants déficients
sensoriels dans les établissements spécialisés ou sil compte maintenir l 'exception
actuellement cri sigueur et quelles seraient les raisons de cc statu quo éventuel.

Répoax . L 'article 93 de la lui de finances pour 1978 a autorisé le ministre
de l 'éducation nationale .i ie'nuanercr 2 800 agents pour l 'enseignement et la
prenticre formation professionnelle des enfants et adolescents handicapes . en
application de l 'article 5-1 (2 et 3°1 de hi lui d ' orientation du IOjuin ;')7ft ('eue
rémunération était autii see soit au tare de l ' enseignement public en mettant du
personnel qualifié relevant du ministère' de feduction nationale ;i la disposition
des établissements conventionnés a cet effet . soit au titre de l 'enseignement prisé
en passant avec les e''ahlissentents uttcresses les contrais prévus pat la lui du
3i décembre 1959 relative aux rapports entre ILtat et les étahlissements
d 'enseignement prisés . ("est :nui que 2 2 42 éducateurs scolaire qui exerçaient
les fonctions d 'enseignement général . primaire nu secondaire dans les
établissements médico-éducatifs ont etc pris en charge en 1979 . La prse' en
charge des professeurs pour les entants sourd, e1 aveugle, untsi d'ailleurs que
celle des éducateurs techniques . des montres déduction physique et sportive . des
moires enseignant le dessin et la musique . des maires charges de l ' enseignement
ménager avait Cité différée, d ' une pan en raison des difficultés d'assimilation de
ces catégories d 'enseignants aux corps d enseignants de l 'éducation nationale,
d 'autre part en raison de la limite des crédits budget :tires non ;i la disposition du
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ministre de ! 'éducation par l' article 93 de la loi de finances pour 1978 . La prise
en charge de ces personnels fait l 'objet d'entretiens entre les nunisteres de
l 'éducation nationale et de la soudante nationale . Lorsque les nuidelites en
seront établies, !es représentants des personnels seront consultés et une
négociation sera conduite sur la base du projet des deus : ministères . Les textes
législatifs et réglementaires necessaires à cette opération seront mis en sus re dès
que les parties intéressées seront parvenues à un commun accord.

Enseignement préscidutre et élémentaire (personnel'

12111 . -- 12 avril 1982 . - M . Paul Balmigère expose à M . le ministre de
l ' éducation nationale les questions dont il est l ' objet quant aux possibilités de
promotion professionnelle des instituteurs titulaires de l ' enseignement public. En
effet, un instituteur ayant obtenu une licence ou une ma .̀tnse et désirant exercer
dans le secondaire, peut demander son intégration dans le corps des professeurs
certifiés . selon l ' article 5 (2°1 du décret n° 72-581 du 4juillet 1972 . mentionnant
les instituteurs parmi les bénéficiaires possibles . Il lui demande de préciser les
conditions d ' application pratiques de ce décret, la nécessité u d 'apprécier la
capacité du postulant à enseigner la matière envisagée ,> ayant parfois été mise en
avant par des commissions pantaires académiques dans des conditions qui
paraissent exclure, dans la pratique, contrairement a l 'esprit et à la lettre du
décret, les Instituteurs de cette possibilité de promotion.

Réponse. - - En application des dispositions de l ' article 5 - 2° u du décret n° 72-

581 du 4 juillet 1972 les professeurs certifiés peuvent être recrutés par vie
d ' inscnplion sur une liste d ' aptitude ouverte aux enseignants titulaires qui
remplissent certaines conditions d ' àge, de titre et d ' ancienneté . Les instituteurs
qui répondent à ces exigences ne sont pas exclus du bénéfice de ce texte . La
candidature de ces personnels est examinée dans des conditions identiques à celle
des enseignants exerçant dans le second degré . Les Instituteurs dont la
candidature a été retenue accomplissent une année en qualité de stagiaire dans
un établissement dans lequel les adjoints d 'enseignement ont vocation à exercer.

Enseignement secondaire' t /onctionnenient).

13005. - 26 avril 1982. -- M . Antoine Gissinger attire l ' attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur les déplorables violences
qui ce sont déroulées récemment dans des établissements d 'enseignement
secondaire . Dans un communique . le Ministre a annoncé que des moyens
accrus seraient dégagés à la prochaine rentrée pour que la surveillance soit
mieux assurée dans les établissements d 'enseignement . Il voudrait connaitre
la nature exacte de ces moyens, ainsi que les directives que le ministère entend
elahorer et faire appliquer pour que la vigilance de tous les responsables de
l 'éducation soit à la fois préventive et efficace.

Réponse . - Le problème soulevé par l ' honorable parlementaire fait l'objet
d ' un examen attentif au sein du ministère de l'éducation nationale . L ' analyse des
facteurs qui sont le plus souvent à l ' origine de la violence conduit à penser que la
solution de ce problème ne peut être recherchée par uni simple renforcement de la
discipline et de la surveillance traditionnelles . La prévention r ' i ces actes dépend
largement du développement d ' une véritable communauté éducative . c'est-à-dire
d ' une vie sociale active, et de la réalisation d'activités éducatives faisant appel a
l 'initiative et à la responsabilité des élèves . Il faut noter que cette politique
éducative est également susceptible de contribuer à la lutte contre l 'échec scolaire
qui entraine souvent chez les élèves qui en sont victimes un sentiment
d ' exclusion, générateur de réactions négatives . L ' action du ministère d e

l' éducation nationale depuis un an a sise à modifier la sic scolaire par la mise en
place des projets d ' activités éducatives . dotés de moyens substantiels, par des
instructions relatives au développement scolaire, par l ' attribution aux
établissements en situation difficile de moyens renforcés dans le cadre des zones
d ' éducation prioritaires en outre cette politique a etc i,ivunsee par un
encadrement pédagogique et éducatif accru grâce aux creations d 'emplois
contenues dans le collectif budgétaire 1981 et le budget l982 . De plus, l 'examen
approf' ndi des phénomenes ponctuels de violence dans les établissements
scolaire, auquel il a été procédé pour rait déboucher. après la prochaine rentrée

scolaire . sur des recommandations générales.

6nseignernent priver r pertunnel )

13048. - 26 avril 1982 . M. Marcel Dehoux demande à M . le
ministre de l'éducation nationale de bien vouloir lut faire connaître les
possibilités d' intégration dans l ' enseignement public des instituteurs titulaires
du C .A .P . primaire qui enseignent actuellement dans des établissements
privés sous contrat d 'association.

Rrpnna'. I .a soiutiun de la question poser n' peut etre dnsociee des
décisions qui seront prises, concernant les Icisiinnels de tous ni eaux
d 'enseignement, à la suite des discussions en cours, relatses a une nouvelle
définition des rapports entre l ' E.ta1 el les établissements d 'enseignement privés . Il
content donc, pour y répondre, d' attendre l'issue des négociations qui seront
engagées sur ce sujet avec l 'ensemble des parties intéressées

Enseignement fonrnunne'nte•nt r.

13286 . 26 toril 1987 — M . Henri Bayard attire l ' attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur ln dotation, par étuve, qui est
allouée par l ' Etat aux départements au titre des fonds scolaires Il lui
demande s' il est dans ses intentions d ' apporter, dans ce domaine, une
contribution plus importante de l ' Etat aux fin ; nces locales

Réponse . -- L' Etat participe sous diverses ;ornies au financement des disertes

catégories d ' opérations subventionnables retenues par le décret n° 65-335 du
30 avril 1965 relatif au fonds scolaire des établissements d 'enseignement public.
En effet, il subventionne notamment les opérations de construction scolaire du
premier degré — dont la liste es! arrêtée par les Conseils généraux ainsi que
les transports scolaires et assure la gratuité des manuels scolaires dans les
collèges . Les crédits consacrés aux transports et manuels scolaires s 'élevaient en
1977-1978 a 1 061 millions de francs et en 1980-1981 à 1 649 millions de francs.

Sil n 'a pas semblé prioritaire, dans le cadre du budget de l 'éducation nationale
pour 1982 d ' augmenter le taux de l ' ailocation scolaire . inchangé depuis 1953 d a
par contre été prévu d 'augmenter le montant des subventions inscrites u ces
différents titres . C 'est notamment le cas pour les crédits d 'équipement du
premier degré, qui avaient connu une réduction importante depuis plusieurs
années et dont le montant est porté de 220 millions de francs à 250 millions de
francs . D'autre part, en d ' alléger la charge du logeaient do, instituteurs pesant

sur les communes, un crédit de 650 million; de francs a été inscrit au budget de
l 'éducation nationale. L' article 94 de la loi r° 82-213 du 2 mars 1982 reliai, aux
droits et libertés des communes dispose en effet qu'a compter du I " jans ier 1982.
une dotation spéciale est attrihuee par ! ' Petit aux communes pour compenser
progressivement la charge supportée par elles pour le logement des instituteurs.
li s ' agit d ' une contribution nouvelle et très importante du budget de [ ' Flat aux
communes .

Enseignement i personnel

13485 . - 3 niai 1982 . - M . Pierre Forgues attire l 'attention de M . le
ministre oe l 'éducation nationale sur la situation de nombreux
enseignants yui souvent depuis de tres nombreuses années exercent leurs
fonctions très loin de leur région d ' origine . En raison du recrutement
académique les instituteurs et P C .G .C. . sont particulierement t ouchés . Cette
situation entraine pour les personnels concernés de nombreuses difficultés
familiales ou d'ordre de santé sans oublier de nombreux déplacements Aussi,
il semblerait opportun de réserver un certain pourcentage des postes qui
sere-nt créés pour faciliter le retour au pays des intéressés . Il lui demande
que

	

mesures il compte prendre en leur faveur.

l.rtietenrmrnt

	

,inihlre prrnt/Mc r r

13909 .

	

lu niai 198 2_	M . Pierre Messmer appelle l'attention de
M . la ministre de l ' éducation nationale sur la situatu,n de, tres nombreux
enseignant, instituteur e' I' 1 . (i C ' notamment contraints d'exercer leurs
fonctio ns loin de leur région d'angine ( 'Clte ohhgauun n 'est pris sans comporter
des préjudices (le ddÏé•renis ordres . tant sur le plan famiha) que matériel . Il
apparais donc logique et cqunihle que des mesures ment prises afin de
permettre aux personnels concernes de beneticier d'une mutation les ramenant

;ut pays

	

Il pourrait étrc envisagé que ces demandes de munition repsiverrt
tue serti l :menhir ,i . ,ru minimum, deux des entera, suie :ans ciment remplis
1 cire ne dans le depimenient ou sur le lcriiti'ire de Iacadémie dentandec:
2 avoir Lut ses Aude, dans lit cirwnu:npuun de Celte ec.ülenne, 1 " avoir ses
parents en résidence dans le lerntuue de cette circonscription Le nombre
d ' atome, d'eloiguenu•nl . ainsi que la chsiance ,cparant lieu actuel et heu souhaite
du poste seraient ,i prendre ég,ilentenl en ron,rderauon II Im demande de bien
uniloir lui talle cum»aine son opinion sur les vuggesunn, pre,entée, et sur ,es

intentions quoi ,tu ieglenicnl du prohlenic sur un plan genend

Repente Les prohlemes ésoyues t .: ; sunt u•nsihle• lent dillercnts, selon qu ' il
s ' agit de fonctionnaires, dont le reciMMCrtaent et par conséquent le ntousenient est
effectué au plan national, ou de personnels ;i gestion eü'p,utenientale
Iinsli,uteurs) ou régionale Iprofeseurs d'enseignement inciterai de _nllrges)
l ' Personnel, uppurlrnunt ti titi •u rrp, nunttnutv. . Bans les procédures de
mutation, les personnels d ' inspee0on, de d'iecunn . d ' éducation et
d ' enseignement du second degré la l'exception civ, P I . (i ( ) . entoilent des
sinus yui sont pris en considération selon sirs baiénres runt1,osét de l acteurs
professionnels et lanuliaux Ces barèmes ne prennent par en cnisidcration une
apparten : itcc régionale par la naissance et :uit donne que ce coter t' porterait
atteinte au principe d 'égalité qui duit régir l 'ensemble des Ionc t mnnaires

appartenant a ces corps nationaux . leur donnant socaWrn ,i exercer sur
l'ensemble du terrlttnre . Ain, les cingpliins qu'il occupent tint pour destination la
Satisfaction dis besoin, d ' enseignement dans l 'ensemble des auodernies . Les
postes créés dans la Irs de finances necOfic,thse de 1981 et le hud ,eet de 1982, s' ils
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peuvent permettre dacentitre les possihdtes de mutation offertes aux
enseignants . ont tout d ' abord pour objet damchorer l 'accueil reserse aux eléses
particulièrement dans les lunes définies comme pnontaues Sous celte réserve.
I ' organisat en des opérations de mutations don efficacement s ' efforcer de
satisfaire les aspirations légitimes des enseignants et de remédier aux situations
particuherement difficiles . C 'est pourquoi, dans le but de redonner une chance
de mutation aux enseignants qui n ' ont pu obtenir satisfaction au cours des
années passées, il a été décide . d' une part . de mettre en oeuvre r-e0e année un
barème progressif compte tenu de l ' ancienneté dans le poste et, d ' autre part . de
n ' accorder l a bonification pour rapprochement de conjoints ou poste double et
la prise en compte des enfants à charge de moins de singt ans qu ' aux conjoints
séparés de vingt-cinq kilomètres au mutins . Ces mesures t tut en respectant le
principe d 'égalité entre les enseignants appartenant à un mente corps devrait
favoriser un retour des régionaux dans leur région . S ' agissent des personnels des
catégories A et B de l ' administration scolaire et universitaire, fonctionnaires de
l'Etat également recrutés au plan national, c'est en concertation avec les
organisations syndicales représentatives a l'instar des améliorations
reculierement apportées aux règles applicables en matière de mutation afin de
répondre aux aspirations des personnels considérés, que les modifications du
barème en vigueur . susceptibles de faciliter le retour des fonctionnaires qui le
sollicitent dans leur région d ' origine, seront examinées prochainement . En tout
état de cause, l ' introduction dans les règles considérées d ' un critère efficient,
relatif à l'origine régionale des candidats ai une mutation, supposerait que soit,
au préalable levée la difficulté relative ai la définition de l ' appartenance à une
région . _° Personnels à re'crutentent départemental . Pour les instituteurs qui
souhaitent rejoindre leur département d ' origine, deux mécanismes ont été mis en
place : u) Le système des permutations par ordinateur . Les demandes de
changement de département formulées par les instituteurs titulaires et stagiaires
sont regroupées à l ' Administration centrale pour y être traitée par ordinateur.
Le principe général des permutations entre instituteurs demeure, à savoir qu ' a
toute sorte d ' un instituteur d'un département dort correspondre l ' entré,: d ' un
autre instituteur dans ce même département . Le classement des candidats à la
permutation est déterminé au moyen d ' un barème personnel prenant en compte
la situation familiale . l ' ancienneté de service et la note professionnelle . Dans ce
harcme un élément fondé sur la seule ti origine rr du candidat ne saurait être
retenu car outre le fait qu ' en raison de la diversité des situations, c e tte notion ne
pourrait élite objectivement définie, l ' utilisation d ' un tel élément serait en tout
état de cause contraire au principe d ' égalité h) L ' application de la loi Roustan
pour rapprochement des conjoints . L 'application de la loi du 3(1 décembre 1921

modifié - dite er loi Roustan a . sur le rapprochement des conjoints, prévoit
que dans chaque departement 2h p 100 des postes vacants au cours de l 'année
sont résersés aux fonctionnaires, qui. étrangers au département, sont unis par le
mariage 1 ` soit a des fonctionnaires du département : 2 ° soit ti des personnes qui
y exercent une activité professionnelle depuis plus d ' un an Le nombre des
candidatures d 'entrée dans un département au titre de la loi Roustan pouvant
être plus important que le quart des postes vacants offerts (ce qui est
actuchement le cas dans certains départements pléthoriques) . c) L' hvpothese
consistant a réserver chaque année un contingent de postes permettant
l ' intégration directe des instituteurs ayant exercé un certain temps hors de leur
département d 'ongine, est une opération qui a fait l'objet de multiples ctudes
mais qui n ' est pas réaltsahle dans le contexte actuel En effet les demandes
a retour au pays n portent quasi-exclusivement sur les départements du Midi de
la France . Or, c 'est précisément les départements qui connaissant une situation
excédentaire des personnels ense _,nants du prem'--r degré . II ne serais pas sain
d ' aggraver encore cette situation en implantant vies postes dans le seul but de
régler des situations particulières alors qae ces implantations doivent se faire en
fonction des effectifs d ' entants à scolariser . 3° Persnnnelt dont le rie

	

nient est
et/eetue au pliai académique Au terne de l 'article 1" du décret '93 du
3 r1 niai 1969 portant statut particulier des P . E .G .C . . ces pe r-sv . . .,s sont
constitues en corps académiques dont le recrutement est opéré au niveau
;égtonal par les centres de formation correspondants . Les candidats qui
postulent une entrée en centre de formation au titre d ' une certaine académie
savent que s' ils bénéficient ainsi de l 'avantage de pouvoir y demeurer tout au
long de leur carrière, il en va de même pour leurs collègues des autres académies
et cela limite d ' autant les possibilités de passage de l ' une a l ' au're . Les postulants
n'ignorent nullement à cet égard . qu' ils ne pourront solliciter une affectation
pour une autre région que dans le cadre des procédures présues par le décret
précise, à savoir les permutations (article 21) et les mutations interacadentiques
(article 20) . La aussi, comme pour les instituteurs . ces possibilités restreintes par
nature, le sont particulièrement en raison du souhait grandissant des enseignants
d' étre affectés dans la partie sud du pays, le compétition pour cire intégré dans
une académie méridionale est de ce fait très sévère . Elle a conduit un certain
nombre de candidats méridionaux à solliciter . dans un premier temps, une
affectation dans les académies du nord où elle était plus facile à obtenir . Une fou
r :ette étape franchie, les intéressés souhaitent évidemment regagner leur région
,l 'origine mais n 'y parviennent que Ires difficilement pour les raison exposées ci-
dessus . La situation qui leur est faite est la conséquence directe du chott; qu ' ils
ont eux-rnéme opéré au n'ornent de leur recrutement . celui-ci ne pouvant
naturellement être organisé qu ' en fonction des besoins du service d ' éducation.
La solution qui est généralement avancée pour tenter de résoudre cc problème et
qui concfsterait à réserver un quota de postes pour faciliter les mutations,
contribuerait en fait a pérenniser la situation actuelle puisqu ' elle diminuerait
d ' autant les po ssthihtes de recrutement dans l 'academie et imposerait ainsi à un
certain nombre de candidats de la région de postuler au titre d ' une autre
académie . Lai aussi bien évidemment se pose le principe d 'égalité .

làiuv,gnrnernl terr+nditur prrOuutel

13528 . - 3 mai 198 2_ . M . André Bellon attire l ' ,utentiun de M . le
ministre de l'éducation nationale sut lu nécessite souvent exoquie de
fax (iriser une plus grande osmose entre l ' enseignement et la recherche . ce qui est
incompatible avec la limite dàge de quarante accu fixer pour les concours de
recrutement des professeurs des etahifs,entents d ' enseignement classique et
moderne . Il lui- demande s'iI n 'entend pas sup p rimer cette limite ( ' âge.

Réponse . - La l imé e dage pour l'accès au concours de l'agrégation du
certificat d 'aptitude aa professorat de l'enseignement du second degré
r , P E .S .) et du certificat d' aptitude au professorat de l'enseignement
techmyue (C . .A . P E,T . I est effectivement fixée a quarante ans . confonnement
au décret u° 67-1099 du 13 décembre 1967 . Toutefois, les mesures législatives et
réglementaires relatives au recul des hantes d ' âge sont applicables à ces concours
comme à tout concours donnant acces a l a fonction publique . A ces dispositions
générales s 'ajoutent des dispositions spécifiques aux concours en ;musc
permettant aux candidats à l ' agrégation et au LA P .F .S . de bénéficier d ' un
recul supplémentaire d ' une durée égale aa celle des ssxices universitaires
accomplis dans l ' enseignement dont ils justifient Ainsi les sers ces accomplis par
des enseignants dans le cadre de la recherche universitaire entrent en compte
pour le recul de la limite d ' âge . Il n 'est d ' ailleurs pas obligatoire que ces sersices
précédent immedie.tement l ' inscription au concours, il suffit qu ' ils aient etc
accomplis au cours de la carrière du candidat Des dispositions p,trticulieres au
C .A .P.E .T . permettent le recul de la limite d ' aige d ' une dure,. égale à celle des
sersices cixils, quelle qu 'en soit la nature, salables cru susceptibles d 'étre valides
pour la retraite . En l 'état actuel des choses le nunistére de l 'éducation nationale
n ' envisage pas la suppression de la limite d'âge . [in tout état de cause, il apparait
bien que si le déxeloppement des kens entre l 'enseignement et la recherche parait
une nécessité et répond a un besoin, il peut se faire indépendamment des
conditions d ' accès par concours ,t la fonction enseignante.

Enseignement secondaire t personnel i.

13667. - 3 mai 1982 .

	

M . Pierre-Charles Krieg appelle l ' attention
de M . le ministre de l ' éducation nationale sur la demat- '' de
revalorisation formulée par l ' ensemble des personnels enseignants du

	

ond
degré a la suite de la revalorisation indiciaire décidée pour le coi

	

des
instituteurs II lui demande dés lors les mesures qu'il compte prendre.

Répons' Les engagements pris par le Président de la République en ce qui
concerne la revalorisat, .in de la condition des enseignants seront tenus . mine si
les contraintes économiques et l 'équilibre des finances publiques obligent à un
échelonnement dans le temps, puisque les priorités du gouxernement . traduites
notamment pats' une affection mastoe de moyen, a la lutte contre le chômage.
interdisent pour l ' Immédiat toute décision ai euractére catégoriel . La mise en
truvre de la resalorisation concernera au premier chct les catégories dont la
situation relative est lu moins fasornhle, Ainsi le IO man 1982 le go usernentcu a
annoncé la mise en (ruse d ' un plan de retaloruation de la situation des
instituteurs . D ' autres mesures en laceur notamment des personnels cxert•ant
dans les collèges et les lycées interviendront uhéneurement . Aus cités de
dispositions éventuellement indiciaires, elles pourront prendre la forme
d ' aménagement des perspechxcs de promotion et d ' amélioration des conditions
de service . Elles traduiront, surtout . la solonté de luntter les disparités escessises,
dont souffre le système éducatif tout entier, en rapprochant les dit renis corps
enseignants dont la collahoratinn accrue est un gage essentiel de la rénovation du
service public de l ' éducation nationale.

LusFIgnenienl ter u,ndaire• r progrumniet i

13833 . 3 mat 1982 M . Antoine Gissinger attire l ' attention de
M. le ministre de l ' éducation nationale sur fintérét que présenterait
'organisation de cours de secourisme à l'intérieur des établissement
d'enseignement secondaire (C . E .S . L . E . P et lycées) en dehors des heures
d ' enseignement obligatoire (' es cours a caractère facultatif pourraient cire
confiés aux centres hospitaliers univer sitaires, ai la ('rois Rouge ou aux

pompiers selon les possibilités locales . (et enseignement . en sensibilisant les
adolescents aux nécessités de la prexentiun et en leur apprenant les soins
élémentaires d'urgence, permettrait d ' une part, d'accroitre le nombre des
secouristes et d'autre part . constituerait une approche salutaire des questions
de sécante auxquelles ce, adolescents seront ultérieurement confrontes dans
leur tr,nanl et leurs loisirs

	

Il souhaneratt ,axoir quelle suite Il compte
réserver a sa suggestion.

Repunu• . Il n'est pas douteux que le Ian de dispenser des cours de
secourisme aux élexes des lscees et des colleces présente un nucret ( 'est
pourquoi le nunutere de l'éducation nationale encourage, depuis plusieurs
années. la création, au seul des etahhssentents scolaires . ale it clubs de ,ante rr
accueillant les élèves volontaires en dehors des heures d'enseignement . Rtns les
établissements ou de tels clubs existent, le secuunsne est une actixitr r„rnurlle .
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il demeure cependant q u ' une telle nutiatne reles Je l ' autonomie educ,tute des
établissements . En effet, il est difficile dlniegrer de tels c' urs dans
l ' enseignement ohligatore deje sutsi par les clés e, sans .rlourdr leurs hurirres

fortement chargés . Il convient d ' ajouter que les éleses préparant des
diplo nes technologiques sont . du niveau de l 'enseignement professionnel
théorique aussi bien que pratique . deja sensibilises sus questions concernant la
pie' enuon de, accidents de Irasail et maladies professionnelles . C'et
enseignement, fait en effet, partie uuegrante des manettes Intitule . „ économie
l'tmiliale et sociale » ainsi que celles qui traitent de la législation du trissait et de
la sécuntc sociale. De plus . en cc qui concerne les collages, les questions de
sécuntc sont abordées tout au long de la scolarité des eiesc . ai- travers des
différentes disciplines enseign ées . Elfe le sont plus particulier ment dans le cadre
de l'éducation civique où est dispensé notamment un ene'enentent des règles de
la secunte routiér_ . ( - et enseignement quis se ;i faire ace 'énr aux eléses les
comportements adaptés aux situations qu ' ils seront amené, a affronter, est
sanctionné, a la tin de la classe de cinquième . par la ,ielisrance d ' une attestation
scolaire de sécuntc routière . Ces notions relatives ,i la seeuritc peuvent également
étre esoquees de façon privilégiée . lors des cours d' éducation manuelle et
technique et de sciences expérimentales, ou dans la description de certains
phenoménes physiques sont exposés parallèlement les risques auxquels ils
donnent lieu et les moyens de les prévenir Les élèves de quatrième et de
troisième reçonent aussi en biologie . une information sur les premiers éléments
de secourisme Cette information consiste en quatrième . en mie description des
secours aux victimes d ' atteintes du squelette et en troisième en un exposé dus
notions relatives au traitement provisoire des plaies et brûlures (infection
micnohtenne . arrét dis hémorragies . soins aux asphyxiés . . ) . Des expériences
sont actuellement menées dans certains collèges en sue de la mise en place d ' un
enseignement théorique et pratique des gestes élémentaires de survie avec le
concours de personnels volontaires titulaires du brevet national de secourisme.

Loseient'rnini srrr'nduvr , per,nne/).

13945 . il) mai 1982 . M . Jean Seitlinger demande a M . la
ministre de l ' éducation nationale quelle s sont les mesures qu ' il envisage de
prendre en Liseur des assistants techniques d 'ingénieur adjoint au chef des
trnaus ('es derniers sont appelés à seconder dans toutes se, responsabilités le
chef des travaux . L ' assistant technique d'ingénieur adjoint au chef des travaux se
von donc confier des niches varices, surtout techniques, parfois administratives,
nécessitant des aptitudes pédagogiques et telles que i ” évides et prévisions des
besoins d'égmpcntent et de fonctionnement des ateliers et laboratoires en
eollahorauion anec l ' équipe des enseignants ; 2 ' étude des devis, choix des
fiournisseur•, réception des représentant : 3 ' ordonnancement et coordination
des tr.n ;us de fabrication dans les ateliers en liaison avec le bureau des
niethodes, 4 - organisation des épreuves pratiques des examens et concours;
5 - liaisons diverses :avec l' industrie et notamment organisation des visites
d ' usines, du placement des élèves . des stages industriels des élèves-techniciens;
6' relations avec les services administratifs intérieurs et extérieurs a
l'établissement, 7 ' recherche, exploitation et diffusion de documentation
technique . Dans (accomplissement dis ces taches, les assistants d' ingénieur
Ajout', de chef des travaux peuvent étre amenés à effectuer des lectures de plans
faisant appel a des connaissances en construction mec :inique, en schéma
electrryue etc_ . 1'M1 ;' irtance primordiale de telle ou telle de ces tâches dépend
évidemment de la masure (tnec .rntque . elcctronique. bâtiment) et du niveau
(baccalauréat . brevet de technicien, brevet de technicien supérieur) de
l'enseignement dispensé dans l ' ctahlusement . La fonction d 'assistant technique
d'ingénieur adjoint de chef des travaux présente donc un caractère
essentiellement technique . avec twitefiris de nombreux contacts humains, des
Initiatnc, a ptendr.' et des responsabilités a assumer.

Réépon e . Le ministre de l ' éducation nationale précise que, dans le cadre des
premières discussions menées avec les organisatione syndicales représentatives des
personnels sur la rés rptiin de l 'auxiliariat . la situation de, assistants de chefs de
travaux de lycées techniques a été esoyuec S' agissant de personnels non-
enseignants, les dispositions que sera conduit u adopter le ministre de l 'éducation
nationale devront s'inscrire dan, le cadre du projet de loi de titularisation des
agents non titulaires de l ' Fiat actuellement en préparation . Cependant, il
apparait que la particularité des nri,ston, des assest'dnts de chefs de travaux de
lycées techniques devrait favoriser leur inulansanou dan, des conditions telle,
qu'elles puissent leur permettre de continuer d ' assurer leurs fonctions.

l:nsc•r,rneiuenl priai' /politique di- l'rnxaxnrnleni prisé).

14014 . IO mai 1982 . -- M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset.
faisant état prés de M . le ministre de l 'éducation nationale des différentes
manifestations regroupant ies partisans de la liberté d 'enseignement et,
spécialement, de celle tenue à Paris, "orle de Pantin, le 24 avril 1982, faisant état
également des résultats des différents sondages, massivement favorables au choix
des familles en cc domaine, lui demande s 'Il ne lui paraitrait pas judicieux de
renoncer à imposer une forme monopolistique de l 'enseignement qui, ai
l 'évidence . n 'est pas souhaitée par une majorité de français, métre parmi certains
tenants de l ' enseignement public .

Rrp mer l 'Une 'u , , roc de Irainai, a sin e,i . pour se s enfants.
l 'enseignement public Pour autant, les decis .ons du guuvernemenl ne sort pas
déterminées par des sondages d'opnnon Ce sont le, engagements pris par le
Président de la Repuhhque et le go us cincment qut détermineront les solutions
adoptées pour l'unification du service public laie de l ' cduc:uisn nationale ceus-
ct excluent toute forme monopohsnque d ' ensetgnemcnt

Lilas irnnn MI/II stéré .

14158 . In mer !'1x2 M . André Tourné demande à M. le
ministre de l'éducation nationale quelle est, dans le budget voté du
nlini s i ere de I ' cd uce tiisn rrl lu part des dépenses en personnel . Ii) la part des
dépenses cl ' in'. estissiisle ni . I la part du budget de l ' cducauon . dans le budget
Je 'edu'durs n . dans le budget de l ' F.tat Il lui demande de plu, quelle, sont
le, prévisions pour la future rentrer scolaire de 1982-1983 au regard des trois
ilssu ées ei-dessus preitées

Réponse Le budget voté du ministère de l ' éducation nationale pour l ' année
civile 1982 s ' établit à 137 2 91 mi l lions de francs et représente 17 , 4 p . 118f du
budget de l ' Eta' . Par nature de charges, il se ventile comme suit

en millions
de francs

Dépenses de personnel	
Autres dépenses ordinaires	
Dépenses en capital (C .P .) 	

Total	

S ' agissant de l'année scolaire 1982-1983, pour laquelle les dépenses sont
réparties pour un trimestre sur le budget 1982 et deux trimestres sur le
budget 1983, la ventilation des dépenses au regard des données ci-dessus citées ne
peut étre fournie puisque le budget 1983 n'est pas encore arrété . Il faut rappeler
qu 'en [nantit, d 'emplois . le budget de 1982 comporte la création de
17 1 50 emplois (auxquels s 'ajoute la création de 2 650 emplois pour la
titularisation de personnels auxiliaires et de 84 emplois au titre de l'enveloppe
Recherche) . Cette Importante augmentation doit s ' apprécier l ' d ' une part par
comparaison a la quasi-absence de créations d ' emplois dans les budgets
prccedents . notamment dans celui de l ' ancien ministère des universités ; 2 ' d ' autre
part compte tenu de l ' évolution des effectif, d 'élese, attendus à la rentrée 1982

dans les écoles où ils sont en nette diminution alors que dans le second degré la
progression sera faible . Ces créations d 'emploi permettront de poursuivre la
politique qualitative qui a etc engagée dis lot rentrée de 1981 grave aux moyens
supplémentaires mis à la disposition du ministère de reducation nationale par le
collectif de juillet 1981 (14 945 créations d 'emploi) et qui ont bien entendu été
reconduits en s mesures acquises» dans le budget de 1982.

Li' St7,é,leilienf vrrondmrr' ipc•rWnnelr

14189 . 17 niai 19112 -- M . Gérard Chasseguet attire l ' attention de
M . !u ministre de l ' éducation nationale sur la situation des maîtres
d'internat et des surveillants d'externat des lycées et collèges de
l'enseignement public . Selon les possibilités d 'emploi offertes dans chaque
Acad,rnie . te per orna de surveillance des établissements d'enseignement
public peut o)'enir un emploi à nm-temps ou a temps complet pour une durée
ntavimarle de sept années Or, les années de t : rail à mi-ternps sont
considérées comme des années complètes du point de vue du service accompli
et comme de, demrannces pour le calcul de la retraite . Aussi . face u
l'utéquté di- cet t e mesure, il lui demande de hier, vouloir aligner le temps réel
de service sur celui du travail effectivement accompli par ces maîtres
d'internat et surseil6uns d ' externat de telle sorte que deux années de travail
de surveillance ,i temps partiel comptent urie année eumplcte pour le sers ce
et pour L : retraite

Réponse . Les fonctions de maîtres d ' Internat ou de surveillants d 'externat
s'adressent ;i dis etudiaets tenus de poursuivre des études orientées vers
l ' acquisition d' une profesv,su et plus p,ruculi . nient vers les carrieres. de
l'enseignement . Jusqu 'à présent, elles ont etc consul, iecs comme temporaires dés
lors que les emplois correspondants . e la différence des autre, emplois de la
fonction publique, ne font pas l ' objet d un recrutement par concours. La durée
mataimale d ' exercice des fonctions de surveillance ne peut dépasser, en tout étal
de cause. sept ans. Cette durée a été fixée, à la fois pour permettre aux étudiants
de mener à leur terme des études qui peuvent titre longues et pour ouvrir au plus
grand nombre possible d 'étudiants le bénéfice de ces fonctions rémunérées.
Aussi, la proposition de l ' honorable parlementaire pourrait conduire, le cas
échéant, ii maintenir des étudiants dans les fonctions de surveillance pendant une
période de quatorze ans Cette durée . pour les rusons Indiquées ci-dessus . parait
excessive . S 'agissant de la comparaison, du décompte des années de service d 'une

en %
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part pour la retraite et d ' autre part pour l 'appreciauon de la durée maximale
d ' exercice des fonctions de surveillance, Il est rappelé que l ' adoption du p r incipe
de la prise en compte de la durée du travail cf tiventent accomplie aurait pour
effet de pénaliser les agents iras aillant a mi-temps ou temps partiel . En effet.
pour la constitution du droit a pension . les années de travail :i nu temps partiel
sont comptées comme années pleines . Ainsi, si deux années de travail a mi-temps
comptaient pour une année, il en résulterait un retard dans l 'ouverture du droit à
pension .

Enceu ,çnrnurnr ! /#Ugraurncr l

14248 . 17 non 198 2_ . - M . Roland Bernard attire l 'attention de
M. le ministre de l ' éducation nationale sui . éducation artistique dont
chacun s ' accorde u reconn nitre l ' importance pour la formation des jeunes
dans le cadre de la scolarité obligatoire . Cependant, les disciplines artistiques
plus que toute autre avaient cté l'objet de sévères restrictions budgétaires par
la plupart des ministres de droite . Bien qu ' un effort ait été consenti en ce
domaine dans le dei nier budget de l 'éducation nationale, certaines heures de
dessin et de musique ne sont pas assurées Certaines classes sont même
privées de l ' une ou I autre de ces disciplines . II lui demande de bien vouloir
lui indiquer les mesures qu ' il compte prendre afin de remédier à cette
situation et d'une manière plus générale, pour revaloriser les enseignements
artistiques.

Réponse . Le parlement, u l'occasion du vote de la loi de finances, fixe
chaque année de façon limitative le nombre total des emplois nouveaux qui
peuvent étre affectés aux établissements du second degré . Ces emplois sont
ensuite repartis entre les académies et c 'est aux recteurs qu ' il appartient de
decider de leur miplantetion dan- les établissements, après avoir examiné la
situation de chacun d ' entre eux dans le cadre de la préparation des rentrées
scolaires . A cette occasion. ils peuvent étre amenés à fixer des priorités entre les
disciplines, et à priviligier notamment l ' enseignement des disciplines obligatoires
du programme par rapport aux disciplines facultatives . Le ministère de
l 'éducation nationale se préoccupe particulièrement de rattraper le retard
important accumulé ces dernières années pour assurer an enseignement
satisfaisant des disciplines autistiques . A cet eiTet, il vient, pour la deuxième
année consécutive, de décider une augmentation sans précédent du nombre de
postes mis aux concours de recrutement, nombre fixé en 1982, à 105 pour le
C . A . P . E .S . d ' arts plastiques (54 en 1980, 55 au budget initial de 1981 et
finalement 110 grâce au collectif) et à 245 pour le C . A . P . E .S . d ' éducation
musicale (133 en 1980, 175 postes offerts en 1981, nais 149 reçus faute de
candidats) . Un effort important a également cté consenti pour le recrutement et
la Formation des P . E .G .C . dans les disciplines artistiques . Er, outre, le ministre a
créé une mission des enseignements artistiques travaillant en relation constante
avec le ministère de la culture, pour dresser un bilan de la situation des
enseignements artistiques et faire des propositions en vue d ' une politique de
réhabilitation et de développeraient . L résultats des travaux en cours devraient
être connus dans les prochains mois . On peut être certain qu ' ils apporteront des
solutions pour que tous les enseignements artistiques soient effectivement assurés
à tous les niveaux de la scolarité obligatoire . II y a donc lieu d 'escompter dans le
cadre de cette politique, une amélioration des conditions d ' enseignement des
disciplines artistiques, étant entendu qu ' elle nécessitera, pour être complète un
effort étalé sur plusieurs exercices budgétaires.

Luii ienernenl .reranduirr ieranuvr .s, eunruur .o et diplômer)

14251 . 17 mai 1982 M . Didier Chouat appelle l'attention de
M. le ministre de l 'éducation nationale sur la demande de nombreux
élèves . enseignants et parent ., d 'élèves concernés par l 'examen du
baccalauréat . Pour certaines disciplines comme le français ou la philosophie,
la correction, à l 'écrit . d 'une même copie, peut aboutir à des notations
différentes et les écarts constatés à l ' occasion d' expériences ponctuelles
peuvent atteindre des proportions importantes . C 'est pourquoi de nombreux
candidats souhaitent qu ' il soit procédé pour ces disciplines littéraires, à une
double correction En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui
indiquer quelles suites il peut donner à cette proposition.

Réponse. — Le problème relatif à la correction des copies des épreuves du
baccalauréat a fait l 'objet d ' une lettre aux recteurs en date du 4 février 1982.
Af q d ' harmoniser les appréciations des divers jurys et de réduire les écarts de
notation, il a été demandé de vetiie, à ce que les Commissions d 'entente ou
d' harmonisation prévues par les circulaires n° 7i-369 du 19 novembre 1971 et
n° 74-035 du 25 janvier 1974 soient mises en place pour chaque discipline selon
les recommandations suivantes : En e qui concerne plus pariculiérement la
correction de l 'épreuve de philosopha . dans la mesure nid la nature même de
l'épreuve pose des problèmes particuliers pou r la notation, il est souhaité que
tous les correcteurs participent à un e serece réel de notation de quelques copies
lues et appréciées en commun . En ''utre, pour faciliter et rendre plus sûre la
tâche des correcteurs, deux réunions groupant ceux-ci, par série (A . B .C . D
technique) pourront être organisées, la première, dès la remise des copies aux
membres des jurys, étant une réunion d ' entente et d 'accord sur la notation, la

seconde avant la remise des notes étant destinée à l 'examen des copies
embarassantes et à la comparaison des moyennes et répartitions des notes.
Celles-ci peuvent être, soit académiques, soit si les correcteurs d 'une même série
sont assez nombreux, départementales . Compte tenu du nombre d 'examinateurs
mobilisés pour cet examen et des délais assez courts qu ' il convient de respecter, il
n ' est absolument pas possible d ' envisager la double correction que préconise
l' honorable p.'rlemer.tairc . C ' est pourquoi il a été demandé aux recteurs de
porter les recoru nandutions mentionnées ci-dessus à la connaissance de tous les
correcteurs et de veiller à leur application.

bi,tiene;nen( aeunulutrr
Irn.,er,~r.^nu•nr !erhniyur cil pnrlc•r,i .rnn i'l

14319 . 17 mai 1482 . - M . Joseph (iourmelon appelle l ' attention
de M. le ministre de l ' éducation nationale tir la situation du
recrutement des elcves de cycle préparatoire au certificat d 'aptitude au
professorat technique, et plus précisément en miction informatique . II
souhsite aooir connaissance du nombre de recrutr .nents auxquels il doit étre
procédé à ce titre vie le plan national, et des préc,ions établies en ce domaine
pour les années à venir . De la même façon . il aimerait être informé de la
politique qu ' Il envisage de mettre en oeuvre pour l ' enseignement de
l'informatique et de la place susceptible de lui être donnée dans les
prsrgramnies ,colaires

Réponse . — L 'effectif de la dernière promotion de la section informatique du
cycle préparatoire au certificat d' aptitude au professorat technique (C.A .P .T.)
est de huit élèves-professeurs . Ces élèves-professeurs sont recrutés parmi les
titulaires de brevet de technicien supérieur ou du diplôme universitaire de
technologie, section informatique . A l' issue des deux années du cycle
préparatoire, (pendant lesquels ils bénéficient d ' une rémunération) ils présentent
les épreuves théoriques du C .A .P .T . En cas de succès à ces épreuves, ils suivent
en qualité de professeurs techniques stagiaires une année de préparation
professionnelle à l' issue de laquelle se déroulent les épreuves terminales du
C . A . P . T . Les personnels ainsi recrutés ne présentent ain i une aptitude à exercer
— pour ceux qui suivent le cycle complet avec succès — que trois années au plus
tôt après leur recrutement . En raison du besoin urgent en enseignants qualifiés
que requiert le développement des formations à l ' informatique, la majorité des
professeurs techniques sont donc actuellement recrutés directement au niveau du
C .A .P .T . (épreuves théoriques), parmi les titulaires de ta maîtrise . La dernière
promotion recrutée a ce niveau comporte vingt-et-une personnes . il est prévu
pour les prochaines années une augmentation sensible du nombre d' enseignants
à recruter dans cette spécialité, afin de faire face aux besoins qui s 'expriment tant
dans le domaine de la formation initiale des élèves que dans celui de la formation
continue des adultes . Concernant la formation initiale, les professeurs techniques
d ' informatique enseignent dans les classes de première et termir+le de la
section H, conduisant au baccalauréat de technicien, ainsi que dans les classes
préparatoires au brevet de technicien supérieur section « services
informatiques » . II a été envisagé d' augmenter le nombre de ces sections dans les
années à venir, en portant de trente-quatre à cinquante te nombre de section H
du baccalauréat de technicien dès octobre 1982, suivant en cela l 'avis des
Commissions professionnelles consultatives . Ces formations à vocation
professionnelle sont largement orientées vers les applications de l 'informatique
dans le domaine de le gestion . Il en va de même des éléments d'informatique qui
font partie du programme de la section G du baccalauréat de technicien ainsi
que des brevets d 'études professionnelles «agent comptable» et «agent des
services administratifs et informatiques» . Les applications de l' informatique
sont par ailleurs enseignées dans diverses formations professionnelles du
domaine industriel . Un brevet de technicien supérieur d ' informatique industrielle
est actuellement à l ' étude . II est préci té enfin qu 'une expérimentation
d 'enseignement optionnel de l 'informatique se déroule actuellement dans les
classes de seconde de douze lycées . Cet enseignement à vocation culturelle
générale est destiné à apporter aux élèves qui le suivent une meilleure
compréhension de leur environnement social et technologique et n ' est donc pas
une préparation professionnelle . Les décisions concernant son extension
éventuelle seront prises après évaluation de la phase expérimentale.

Enseignement (manuels ci /ournitures)

14362 . 17 mai 1982 . M. Jacques Godfrain appelle l ' attention de
M. le ministre de l ' éducation nationale sur le problème du
financement des fournitures scolaires . L ' insuffisance de la dotation des
pouvoirs publics conduit trop souvent ii l ' obligation de recourir à des
ressources extérieures, constituées surtout par la participation des familles,
pour faire face aux dépense .: entrainées par l ' acquisition des fournitures
scolaires . A cc sujet, la panier . .Ion de n ' Etat, qui est actuellement de
8 francs par enfant, s ' avère tout ,. :an inadaptée aux besoins . D ' autre part, il
doit titre remarqué que le coût des lournitures par entant est nettement plus
élevé lorsque l ' effectif de la classe est faible . II appa sit donc essentiel que
soit reconnu pleinement à ce titre le caractère de servis rublie conféré par
définition à l ' école primaire . II lui demande en conséquence de bien vouloir
envisager dans l ' immédiat une majoration substantielle de la dotation de
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I Fi,o .tllcctee ai ce poste de dépenses . et de determmner pour raser, un
barème tenant compte du coût riel des loursitures scolaires nécessaires par
enfant . barème qua repres- :ntcrait un minimum et prendrait en consideraunan
le faut que les charges sont plus elesees pour les classe ., à faible effectif.

R, porte . -- L 'article 14 de la loi organique du 30 octobre 1886 'or
l ' organisation de renseignement public et l'article 12 du décret du I S janvier 1887
mettent à la charge exclusive des communes les dépense: d ' équipement et de
fonctionnement des écoles primaires . Il n 'est donc pas possible de prendre en
charge directement sur le budget de l ' Ftat le financement des fournitures
scolaires . C 'est pour cette raison que le budget du ministère de l ' éducation
nationale ne comporte aucune inscription de crédits permettant le financement
direct méme partiel de telles dépenses. Il est toutefois rappelé que les fonds
scolaires départementaux, gérés par les Conseils géncraux mais alimentés par le
budget de l ' éducation nationale offrent la possibilité d ' accorder des subventions
aux commutes «en vue de l ' acquisition ou du rer ousellement du matériel
collectif d ' enseignement « nécessaire aux etahltssements du premier degré . Cc,
crédits sont répartis entre les départements sur la hase reglementaire de
13 francs par élése et par trimestre de scolarité . Il est bien entendu tout à fait
possible aux Assemblées départementales de procéder à la répartition de ces
fonds en tenant compte des difficultés et des besoin :, particuliers des communes
dont les classes ont un faible effectif.

Aasurante ru•dlcrse régime des fànctionnuiret ''''ifs et ,militaires
i calcul des pensions ;.

14697 . - 24 mai 1982 . - Mme Marie Jacq attire l ' attention de M . le
ministre de l 'éducation nationale sur la situation des personnels
enseignants de l ' enseignement privé Intégrés dans l'enseignement public.
Actuellement, les services effectués dans l ' enseignement privé ne sont validés
en partie que pour le seul avancement d ' échelon . Le décret n° 80-7 du
2 janvier 1980, complété par le décret 81 2_34 du 9 mars 1981 prévoit la prise
en compte des années effectuées dans l ' enseignement public pour les
enseignants exerçant dans le privé . L semblerait juste quo la réciproque soit
applir née . En effet, les enseignants cancernés sont obligés de faire des années
supplémentaires pour obtenir la retreite maximun . En conséquence, elle lui
demande quelle, mesures il entend prendre pour corriger la situation actuelle.

Réponse . - Dans son article 3 la loi Debré de 1 9 59 avait prévu que les
établissements d 'enseignement privé pouvaient demander à être intégrés dans
l'enseignement public . Leurs maîtres pouvaient alors être titularisés et reclassés
dans les cadres de l ' enseignement public . Des dispositions législatives spécifiques
ont repris et précisé dans ce. texte à diverses reprises et quelque 2 000 erseignants
ont ainsi été intégrés au service public . Ces enseignants se trouvent oc pendant
dans une situation moins favorable que leurs collègues restés dans l'enseignement
privé en matière d ' âge de départ en retraite . La loi Guermeur de 1977 s 'est en
effet intéressée exclusivement à la situation des maîtres restés dans l'enseignement
privé, et le régime des pensions civiles ne permet pas de résoudre le problème
posé . En effet, l ' article L 5 du code des pensions civiles de retraite énumère
limitativement en son dernier alinéa les services validables pour une telle retraite.
Il s'agit de ceux effectués dans les administrations centrales de l ' Etat, les services
exténeurs en dépendant et les établissements publics de l ' Etat ne présentant pas
un caractère industriel ou commercial . Il ne parait pas possible de modifier ces
dispositions en ajoutant à cette liste Ics services accomplis dans l 'enseignement
privé, car une telle réforme, d 'ordre législatif, ne manquerait pas de susciter de
très nombreuses autres demandes portant sur la prise en compte de services de
tous ordres accomplis dans le secteur privé par les fonctionnaires de tous
départements ministériels préalablement a leur entrée dans la fonction publique,
ce qui remettrait en cause l 'économie du code des pensions . Un autre dispositif a
étè adopté . qui se fonde sur le fait eue les services effectués dans l ' enseignement
privé peuvent, au demeurant et dès à présent, être liquidés dans une pension
servie par le :égirne général de la sécurité sociale et eventeell'ment une institution
de retraite complémentaire . II s ' agit de permettre aux enseignants en cause de
percevoir une pension à compter de l ' âge minimum fixé pour les titulaires de

l' enseignement public (cinquante-cinq ans pour ceux qui ont accompli quinze ans
de services actifs, notamment en qualité d'instituteur stagiaire ou titulaire;
soixante ans pour les autres) . A cette fin, il est proposé que l'Etat leur verse, dés
la date à laquelle ils atteindront cet âge des avantages égaux a ceux qu'ils
percevraient du régime général de sécurité sociale et des régimes
complémentaires de rctraire à leur soixante-cinquième anniversaire . Ces
versements seront effectués tant que les intéressés ne rempliront pas les
conditions requises pour obtenir de ces régimes une pension de vieillesse calculée
au taux applicable à soixante-cinq ans . Ces avantages seront attribués au litre
des services effectués dans l 'enseignement privé et . le cas échéant, de ceux des
services accomplis dans l ' enseignement public qui n 'ouvriraient pas droit à une
pension servie au titre du code des pensions civiles et militaires de retraite . Pour
y prétendre, les intéressés dev r ont avoir accompli au moins quinze ans de services
dans l 'enseignement privé ou public . Ces dispositions assureront aux maîtres
intégrés — à ancienneté de service équivalente - un niveau de retraite très
pr'lche de celui procuré par le code des pensions, à partir du même âge minimum
de cessation d 'activité que celui applicable aux fonctionnaires dont toute la
carnere s 'est accomplie dans les services de l'Etat . Il assure par ailleurs un
avantage aux maîtres intégrés dans l 'enseignement publie par rapport à ceux
restés dans l 'enseignement privé sous contrat . les cotisations au titre des pensions

civiles étant Inférieures à celles versées aunres de la sécurité sociale et des régimes
complémentaires de retraite . Le projet de lot correspondant ,i cté adopte par le
gouterncinent et dcpo,e a l ' Assemblée nationale le 2 juin 1982.

linreicnrnlrnt iii indium
uvurrs d 'ul(urrnulu+n et n/ iirrr•ntrtrtun

14812 . 24 niai 1982 M . André Delehedde appelle l'attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur la situant, des ('entres
d'infoornt,ation e! d ' onrntatirn I(' .I U t . Si les aenon , presries par le
eouseruentent en sue de l ' Insertion sociale et professionnelle des jeunes de
seize a dis-huit ans ont conduit a l'octroi de niosens nouseanrx et Importants
aux A '` l' I . Il n'en est pas de méme pour ces centres qui ont su le
recrutement d ' eieses conseillers d 'orientation passer . pour 1982 de 100 a 12211,

ce qui est dé ri xti n. par rapport l'Importance des 'muselles tinssions
eiésilues a ces _onseillers puisque . outre leur action habituelle au sein des
collegcs . 1scees et L . F . P . . les circulaires récer tes leur attribuent des objectif
nouse,uix I au naseau des L . E P . et des lycées en sue d esiter les départs
prématures et de suivre les clercs après leur examen . 2 ° au mite . u des zones
d'éducsuon prioritaire . Par consequent, il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour remédier ai cette situation afin de rendre la plus efficace
possible la participation de ces personnels

Réponse . -- La diversification des missions des centres d ' information et
d'orientation est le reflet de l ' importance croissante de ces services au sein du
système éducatif. Afin d'y faire face, des moyens nouveaux ont été attribués.
Ainsi, le nombre des emplois, d'élève-conseiller en totalisant les postes de première
et de deuxième année qui avait été ramené de 5(0 à 22 ('X1 entre 1977 et 1981 e été
porté à 220 par le budget 1982, ce qui marque une rupture évidente avec le
politique antérieure et constitue l ' amorce d ' un accroissement des capacités de

formation . Par ailleurs, le nombre des emplois nouveaux de conseiller
d' orientation figurant au collectif budgétaire de 1981 et au budget de 1982 a été
de 135 emplois pour les centres d 'information et d'oricntaGoo, ce qui a contribué
à améliorer les conditions de fonctionnement de ces sersices . Le projet de loi de
finances pour 1983 déterminera les conditions dans lesquelles l 'effort ainsi
accompli pourra être poursuivi . I es moyens pour la mise en œuvre des actions
d' insertion sociale et professionnelle des jeunes de seize à dix-huit ans seront
attribués aux organismes qui prendront en charge ces actions les centres
d' information et d ' orientation pourront en bénéficier.

t .nsr'ienrnnrnt suprrvrnr rt p„vhurrrrlcnr=,'rit /nnrrnnuu•nu rrr a

15045 . 31 noir 1982 . M . Jean Falala attire l'attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur le manière dont sont menées les
consultations en sue de préparer hi re'fiunte Je l'enseignement supérieur . Un
couvi mer en date du 12 mars dernier ,!dresse aux présidents d ' unisersitc et aux
directeurs de faculté comportait un questionnaire de seize pages . La lettre qui
s était ro n e . annonçait l ' intention de mener un Iracail exhaustif, en insistant
sur la nécessite d'une réllesiort de qualité . d ' une rigueur d'amissr et concluait
en declantnt que l ' esenir de notre pays dépendait en grande partie de la
pertinence des propositions que lrirntuleront les personnes consultées.
C'étaient là de bonnes et justes Intentions Cependant . sans prendre en
crinsideranon la durée des sacences de Pàques, période nianilestentent peu
propice a des discussions se rieuses entre enseignants et étudiants . les résultats
de ce grand etc bai étaient demandés pour le début du mois de 'tai Il semble
qu ' il y au loi antinomie totale entre les objectifs déclarés et les moyens
accores . En cri ii seel ici nec . Il I, r dein,r mIe de lui ex prset comment il esttule
possible de mener un ' . archat dans des condniuns si peu sérieuses, dans les
limites de temps si restreintes . II appertït en ell .'l tout a lait souhaitable
d'accorder un délai supplernenhihc aus personnes interrogées afin qu'elles
puissent réfléchir plus longuentent sur les problentes qui leur sont posés

Réponse . - Les observations émises par l 'honorable parlementaire n ' ont ras
échappé à l ' attention de la Commission chargée, sous le présidence de
M . Claude Jeantet, de procéder aux consultations préparatoires à la réforme des
études supérieures . C' est ainsi qu 'après avoir consulté le premier vice-président
de la conférence des présidents d' université, il a été décidé de repousser de deux
semaines la date de retour des réponses au questionnaire soumis aux
établissements . Un grand nombre d ' établissements ont pu, durant cette période,
procéder aux consultations des personnels enseignants et non-enseignants . des
étudiants et des personnalités qualifiées, al)

	

présenter leurs réponses et leurs
observations . La commission a néanmoins ueilli, parmi les trois cent singt
réponses reçues, celles qui lui sont parvenues hors-délai et procède actuellement a

leur étude systématique .

"' 'ignrnuvil r pcnunriel

15192 . 31 niai 1982 . M . Pierre Lagorce appelle l ' a0tention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur l ' application des accords
salariaux du 30 septembre 1981 en ce yu; concerne la réduction des horaires
hebdomadaires de travtul des personnels de service dans l'enseignement, du
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les 5J11eli1,i,11, ou Relut des ILI,Hti\ sir la (uonunl„Ion Internnnl,tenelle
Ill esllü cri ,i ylll .once erse les per,n rinrl, en ,ruse dal I17érrrc Inlnlslere

Rr/rr r rrr, i ' horaire des personnels techniques . ou\ riens CI de sers se de,
etahhscnlenn ,iodure+ „I l,é par relcrence ,r celui des personnel, de al tee et
assimiles soutras .tu riglnte çener•rl de la louchon publique . Dans le cadre de Li
hnhuyuc de réduction du tente, de trnail ,urdiee par le geu,ernemrnl . le déeret
n xl-I III : du 1(r deL.,auhre I r (l redan l'horaire rie ces personnels surunu, au
recuire generrl de la B e netton publique de 43 heures lit ,t 41 heures rit Compte
tenu du reg ., particulier de rusai des personnels du Ininl,tere de prducation
nationale l i e :tu, r,tlttncs sen i v • s . la errcul•ure n X_' -ul r ) du I _ lamier I u 2,
prise en apphcttion du decrel parue du lb drecnihrc I t esI , e redurt le 44 heures
A 47 heures L1 durer hehdonl•Idare dal Ir,n .nl de, p tsnnllel, reshnlyues, ruts rieur
Cl de ,er\I,e pendant LI pellrrde scolaire . sel hor .tue Matit lire .r iX heure,
perdit 1, pille Jr, songe• . su-larres
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rs,,nni1, Iniolesse, D'une peul . !nr, de LI preparaunr du prolo, . Ie,
rrpresentant, Jr, r•rg .uusaunns s ntili,Iic, ont etc reçus pet les seiures de LI
d :reetir'n de l ':ulminl,ueuon gcnel,IÎe et ries personnels ,Idnunlslr ails D ' aune
rare . le ploie ; de terre a eue ,Doms, le h putiet 1'1,2 •I l esenlin du ,unaue
I ee ! inique puiMure ,entra( Boni 11 nrralonle des mers(hres s 'est prnL,neee

hlrrnenl au IaVe qui lui chut présente S ' ,tpi„ant de rrllKle dnnl t eau
_n, rue le Dupe rtannuttslerel de ionnnrle el d elude rie LI durci du datai)
da I, Ie, ser\'ces de 1'1 LII . il contient de noir que les resuh .,ls de celle-cl Mutent
itrr eonununryucs ,111 nunutrr del,gue atrrc, di l'renucr rnuu,Ue . eh ;dur de lu
fonction puhhyue ci des relnnnes :ulnunislr,ltnes ,r qui il app,rr r lendra
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15261 t l mal 1'1x'_ M . Vincent Porelli :turc l'a rention di
M . le ministre de l ' éducation nationale s .r la disparue qui eliste en
urane, si ' indrnrnuc-Inernxnl entre un Inl :Lueur titulaire a)anl un poste
lise et un in,ululrui ulul .nre Ir,rt,nllml sur plu tours violes de la mime
ionnuune I n cltii . .lon que le premier s'il n'uicupc pais un logcnunt de
I, vlioon reçoit X1fll ,raid,, en,irona e deal\lerlli• . dans ln ntrn, commune . ne
peu r nt, re_erorr Cette Indemmré

	

II de u il se

	

Intenter d ' une redintnuc
spei ter sec ih,lyur (nous peu I,I CI le gener,lle yuI s ' clese ni I s is Irae,
dep,ns une dv,une d 'armer, Ain,i sur une ulules' La dlllerenee entre les
iraimumles perçues pal (e, dru\ ul,uion,un , e1ese li 7 x1111 francs . ('elle
,n ._11,,n est 111)L i rnlenl justifiable ("es! pourquoi il lui demande quelles
dr,poslnons Il sors,(, ; : plrndli pour yur les intientra!r, de Ingénient \er•ee,
•nr . ..Mineurs . . .taud un pn,l, lise et iris Instituteurs n sitars, o sas de poste
11 \ ; soient rlcnuyuc,

R, Nonne I . .i sou :Mors ,ni regard de l ' attribution de l 'indmunné
represenlan\r de logenterui d'un Instituteur titulaire d'un poste lin et d ' un
Instiuteur eser` :anl .t tenips curnplcl nuls plusieurs ecoles d ' une Inertie
errruuun, est identique F.it elieu, par un arrit rendu le 3l octobre I t/X(I
IreyuLte n ' (x117 . toile Li ' Anger,i . le ( 'umeil l'Fial a reconnu :w, 'm' Irluteirs
I IUInlnl', sur del, ail-Ieillp, dans la rninle ctnlmune le drdlt I ' niiiielltllllc
('oui autant ris Instituteurs titulaires charges des rentplacemem, ne peusent.
e\eepte dan, le Ca, porto ct'rlessu,, se lin( rcronnailre en I clac , :eiuel de la
reglemenlatrn un droit sisletnauque au logement ou u l'Indenuiilc
renrssen!,uite de Irgcnicm Lrilpte tenu des litlicuhrs d application d'une
repknicnl,tinn ancienne dans le innte\te erre par la loi n X7-213 du 2 mats
1»X'_ rsLur\c a la lifterai: des cr,ntntunrs, les dep :ulenrenls et des rrgiwl, un
rie\aulen de l ' ensemble des .1ispo,lunns li•iisla!nrs et reglemmnutres
appllcahle, en maure' de loin( ai logelnenl de, In,Illuteurs Cie engage en
cnncenalun dune pari :nec Ir mrnisire dl lat . mnusu, de Ilnterteul e ; de lt
deienlr::lr,auun, d ' autre part :nec les nrgani,:uiuus ,)ndicides repré,cm,1 :nes
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M . Guy Lengagne ,aine l'attention de M . le
minis_re de l ' éducation nationale sui le prohlente de les,iluauon du
stage de fin de torurannn des e l r,es-11,utulrur,

	

( eue-cl en elt'ct, peul
obtenir leur ,iiplirr .ie duncnt satsLure a !nus conditions d'une part . titre en
possession de (renie ondes de lilrnt tttlon . d'autre Puri . olr ellsclue un ,Luge
en. _entre de (nuance, . eutin atour henelicie d ' un e upprriiaunn posur.c hors
dr leur stage de tin de lornt•ition Il au demande en conséquence . s'II ne lu:
parait pas opportun d'ennuager la suppiession de cette dennere dl,pu,tuun
yur semble remettre en cause la sandté des epreu,es antérieures

Rrprnnr

	

La ccrtilie .luu r n sirs Instituteurs a UNlnur, emnptille den, Cl pi.,
l un cernhc,it de lin d 'etuses normales . a la lises Iheonquc en pratique puisqu ' Il
Inelu .ul l'appreuteiuut dis stage, rails en cours de Ir,rnuatn,n, .'-` l'eprcute
pratique d'aptitude pedagogtque yu! eontirnl :ut . ;,pres Lr prise de foncur,n rl
insu' la titularisation . l ' aptitude a coudture urge dusse ( 'e stsiente correspondait
l une trrnl tIm protes+irrinelle en une outre . put, den, afin, . L ' eli•,c-
mstniteur sortant et,ui nrnnme in,ututeur ,Ligsnre noue une pi'nude de
Irims moh et minait tlularlsi qu ' ail , " )alisier siuiselil . ,Ipre• sucer, suri ( A 1'
Lorsque lu frrrmauon a etc Pont, u 'rois uns, on ,t ,nuhuiti' taure intersenlr la
Inulart• :•non dis la soruc de l ' Fco l c nontt,dc I e stage de trous mou a donc etc
Illle_L'l” ., la ,cul une . Iliums Crt rahrtl sis ,on Illtpnrl,lnee, ptlhyll . 11 eonstntue la
prenne!, pH,' de resprnsahrlite prniu.nngee . Il ne ,,unau dire e,i!u de
l ' i'taluauun 1 .e prtihleme de la eernheannn par le dnp' ne s ' nrsld unnur p .4uri
Eure l'objet d ' une refonte luuque sera pose le pr,,hler»i d ' ensemble de la
nl'l'l .t lin ll des ill :dires

Bnuc„u el ui/ur,rrtrRn ,('tourla butines ,i'enlruyru'nrrnr sup,'nrur

15444 . 7 juin I r)X' M. Jacques Mellick appelle l ' attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur le' eondnnms d'a ttnhuuun
des bourses d ' enseignement supérieur II lui rien( ,ut, s ' Il ne lut parait pas
necess :ure d ' envisager un assouplissement de ces conduutu et plus
précisément d ' autoriser le cumul, sort de (leu, bourses d ' enseignement
supérieur, soit d ' une hourse rnce ren,wtcrauon :),tins la neg ;une, quelles
mesures Il compte prendre pour aider les ramilles dont les ressources s ' ancrent
Insu lisantes pour permettre au\ etudr :arts de poursuit re leurs études
unirursitaires

Reprnnr La reglenientauun des bourses d ' enseignement supérieur tient
d être sunpllliee et assouplie au nue de la campagne d ' atinbunon 19N2-1»>I3, en
outre . le, recteur, se ,n0.'1ti recrr11m1lire un Phu ' urge pr,u\unir d r,uppncruton sirs
,nu :aluns palnctllrrre, . dan, le cadre de le r CUntpetellee grner,ue lin Certain
nunthre dlnnmaunn, sunt rntrudulle, (', ,t ,rime que !e, 's'turh ;uts Mange,
dont le pire . La ntere et le, autres ,niions .n eh,arge résidun en I rune depuis au
unin, deu\, e n, p u\,nt li,nrnr,u, prelendle uu uni hoursc d 'enscrgnern ni
sup,neur, dan, les male+ ronihuum que les etuuhenls li inçau . Les regles
dlnlnhuunn de Lies rudes ,ont assouplies pour b us nlidl..ml, yuI n'ont pus :,chese
I,un diides ,eenndnnrc, dan, un I,cre e t uni uhtrnu sr,ttite le haicehmttte u r.ttt
nit "Wh] unes ,ieeé, Fs\anlell spécial d ' cnmree en urtl,t•rslté Il ,n cal de mente
pnur écu\ yu ,e fini- teillent ,ers une tirrtuatum m teeltroingtyud ,upcncuue . pour
Cens qui sort :utnrts„ a suis re les coins d 'uni antre supéniurr d'elude, et ti ,e
présenter au, manne, enrrespnndams, Mir écu, yu suivent

	

eudes Ires
selectites ((lasses

	

préparatoires .

	

P ( F. \1 I

	

et

	

prenuerc

	

:Inné,

	

de
pharmacie ) Sans abandonner Li reterenee puinclpals a la situation des parents
dort[ lia nhhgaunr, c .ncr, Irur enl,ults ruxlt :uu,, 11lellle nuuleun• suhsr,tenl, un
e!argusemcnt de la prise en cnntple de la ,v nation p r,onnrlle des elutdi :mh :i etc
pré,' bisqual) a eu ruplurr Inlale :uses les parerus,u la suite du donrcc ou de la
xparaurun de seu,~t ! r~ pLulr ' nds de rssururaT outrant Bron a heure unit
resalons , de 14 .h p 11X1 tl les tau, de 12 p 11X1 en nlmrnne Sr le budget I u)8 3
le pielinit, sirs mesure, s eront pruc, ,tu déhul de Yann, I (X3 destinées .I
untnreer 'ut r :utiapage du pu (itou d ' aubin des bourses sensé,•, au, etudi :utt,
feue :r ntehrnilnn du ri•grille d' 'ide durite uu\ el aillant, est en et
un gruiupe de Umtali ,unmé par M Unmennch .l'ai charge d ' en eludler les
n udalries Par s-r :hre, Il n '„I pa t., en, nage d ;rulururr le cumul d'une bnunc e.
d ' une aune, hnur,e uu d'une rentundl mina • . en d,hor, des (as del,i pré,tls pour
des stages Intcgri', :i la (nnn,ruwt dut pnur certain, cruplou u nu-lemp, F11 !!Tel.
Cette mesure ail ;ol pnur Cnnssquenu' d ' ululer les etudrants a dup•rser Irur,
efforts soli entre Lieu, iirnirual inii, llllerenies

	

„aile lin d 'obtenu leur\ :ailes
iirttulahle,, ,nit entre cuirs clou,s et des tanin, re!nlnsri•, Il semble
prili•rahle de donner au\ étudiants h . ounlcr• les Indiens de +e ennsucreu
dlrlrerelllellt ,l leur Idrlllat ion

fallu entour

	

ruirlrlt•rr puhhnutnrr,

15514 . 7 juin I t )X' M. Bruno Bourg-Broc demande u M . le
ministre de I ' éjucetion nationale s ' il n'emrsaee plu d ' amchorcr la
présentation des Intortnatnns ditlusees dans le mensuel r, les cahiers de
' F.ducauun nationale ,, . des lors qu ' Il s' agit de poufs de eue e,pnmes par les

usagers du sert ice public Dans un article uurtulé rr bois partenaires pour une
gestion commune r , public dans le n,ulnérn de ruai . 'I est Lut étai du point de
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tue de, principa le, tell er.ttloll, de patent, d'effet e, ,tir le, condition, de leur
participation .1 la gestion du ,,,lente edue .ull in i t>SI-19112 Il ,Ipp .irait
regrettable que le lecteur ne pute dnpo,er de Ilntegr .due du point de tue de
chacune de, federanon, ani,quelle, d a etc dent .fnde de dre„rr un bil.ln En
Outre, le 1c,ume de, open :on, couac, (qui colnnde d'a n lotir, atee Un Iugemenl
critique) . l .t mention de, citation, de teste, allait la relerenie rt 'e,l pal`. donne,.
l'Ordre de pre,eniatlon de Ce, oprotnn, peutetll lau,er ,f penser qui le
num,tere dr l ' [due IHiin nationale a de, Intel tenlcu, pritilegic, N'

	

,I-a-II
pas la une atteinte a la neutrlue dont le ,en ce public ,e doit de,
usager, . qu ' Il ,'agl„r de, ferler non, de parent, umcernee, ou de l'en,enihle
de, parent, et clac, .tupre, de,quel, celte puhhcani,n est diffu,ce

R .•pinn t ['Ici-cadi un tcriahle magazine d 'Inhumation en p iu t,i l 1912, le
111 .1,1, de I cdncatlnil nationale .1 lise connu« nhleelll .lits , . ( ahler, de
fedueatiifl natiuu .di„ d'etre Un Intrumcnt di dialogue .t u ,mica de Lou,
en,elgn,inl, . ,uinunnlraul

	

patent, ei'eletes rl rludl,Inl, Pour nmtpre .ace la
pratique de la puhhc .n :on anteneure 111hRllre • le ea,urncr dr reduc,ulun un
eumlle de redactinn .t etc nu, cté place lis ut urnah,lr, qua le ttnnpn,ent a„ulrnt
l'Integrahle de la redaeuii 1 de, Mn., .I p a lot de, CINt.les yulh minent sur le
lerrun et du dutittuue qu'Ih nouent .n ri r, dllterent, ,ileum du ,>,lente
eduea nl Le, ., ( ;[hie, de l'edueauntl n .uunlale n'entendent Ida, u• ,uh,lnuer
a-1 Bulletin , .1/ü Iii /l l etlui tome nationale . recueil de, Ie,te . trglrnlenhnre, . nI
.IU, organe, d'inlorntattun propre, au, dlilitent, p .arten .ure'. du nunntete 1) .u• .
le e ., d'espace . il cal precl,e .I l'honorable parlementaire . que . lt rountal .te
eharrgee de l ' article intitule . . Inn, partenaire, pour une gestion rt,ntntune ,• . a
reflet ntre sur , .t demande. le, repre,entant, duentent mandate, de, pnncgalh,
1-cder,llil,n, de Parent, d elete'. . elle leur ,i bien entendu ,Igit .Ile eleitienl,
qu'elle comptait retenu pour ,on do„Irr II contient de preenet qu'il n'est tan
elal d ' aucune cll.11lnll de teste, dan, cet .rnele . Ill .11`, qu ont etc ,Ilnplctnu Ill Ilih

entre guillemet, de, e,lr .ul, ,Ientle,ud, de, propos tenu, au cour, de t e

entretien,

	

(luatn ;fus povnon, de, partenaire, . elle, ,ont prr,rr,tee,
malta entent sur dliacurn de, point, chique, c 'e,i .anal que l'( N A A P

la P 1= i l' . la 1« P h et ia I N A I' P h l' ,ont mentinnnee, ehaeune
Iran loi, ladin . Il est ,ign,Ile n l'honorable parlementaire ..lue l' article cite n ' a
rit follet d 'aucune demande de reculieaton de la part de, org ;nu,,uunn

neerncr, le, d( .Ilium de Î ' cdueauon mttinnalc

	

n .iur,uent p.i, rltanque de
s'en laure Fo-ho eontnte Ili le Ions habituellement

ENERGIE

( h,u1, .ul ClI_ ilr limaille

7589 . 2i decenlhre 1'111 M Jean-Claude Bois attire I ancntu,nl de
M . le ministre délégué chargé de l'énergie sui I ' Interct que constituerait
huttlt, .Ihi,n . c„mntc ,,,Urec d' 9nergte, Ju :al mithdnc pro,enant de•, a uelia,
chanucl, d ' c,tra non du charbon 1-n Aire, la methanm,auum permet

	

,dor..
eerCwn, eliluell, nu dechel, 1111nMC d'un gai energetique pou\ ;un elle aulne•
a de multiple, usage, A cet egerd, de grande, /une, d ' hahaatl .), de la regurn
nuntere pimurruent rire chauIIëe, glace a cette cnergte rnotoeiahle, et leu
depen,c, d lnii,u„cntcnts a effectuer seraient largement eompcn,ee, ;ni regard
de recommllIe a .n,t reahset Au moulant ou le adnu. 1,1 neec„ué di
dc,elupper et d ' utllnrr tonne, ic, tonne, i'e)erglc . Il lui demande de bien toulor
lui r iclur '. d entre dan, ,e, intention, d'entreprendre uu d ' ultcmllier foule
recherche poue tnt cire eticcluéc dan, Le domaine

Rel m,r 1- ' unlnauon comme ,i , llree d' cncrglc du gai 11. th :n1e pru,ctlautt
de, ancien, channe . d'eeIt lClton rai pr•utyucc dc'plr, dcl,i pllnielrl alnnec, par
le, IHouillerc, du hau,nt du Nord et du Pan-de.-(loi, Celur-CI d .po,e
aetuellentent de Tron site, en acte te pour le C.tplagc du griuru sur Io.,
arrdtee, l ' au , de 13rua) ou pro, de 71(11414) ntetre,-cuhie tour de gaz sunt
teenpere, reprr,rnl ;asti plu, de 7 \ ilhun, de 'hernie, par Iman An cour, de
19111 et 19X1 Il a end une,li plu, de h nulho .i, de liane, sur ce ,Ife pour
augmenter le tolume de I'e,lracnon et n„urer ,tin irampurt ta•, le, in,lallauun,
de, hinnllcre, et de (' 1) I -('hume e Maiutgarhe, 2 a la Na,tlle on plu, de
31) 111111 mitre,-iuhi tour de gai sunt aeiurllcntrr,l ctdraida rcpre,entainl graiee a
un pt,utolr t,dorlliyue nettement plu, dicte . un nonthte de [hernie,
,ert,Iblenlent eg .11 a eelul produit au i de Bruns Ce gaz e,l tallit, dan, ta
eh,tul(rrie de la eui,ene de Lourche, . le ,oluntc e,eedem,ure élan[ entasse a la
centrale d ' llorneing . 3 au 13 de Leu, ou la ,uuauon e,l nunn, (:nur l ' ,t i étant
donne la I .uh1c teneur en nitih,ine du g a z produit (e gai c,t ullh,c dan, la
Centrale de \ltllalnc, . Le, huullleres en,I,agrnl pour t ';t,cnn de pnlrr,ultr'
celte aetnnc en retendant a, d'aune'. tu1i, potable,

iller uni Il ' . l ¢,C

	

personnel '

13526 . 3 mai 191' M . André Bellon demande .i M . le ministre
délégué chargé de l ' énergie , ' il entend dcenlcr d 'admettre ,far hencfiee du
statut national du per,nnnel de, indu,tnc, dleitrique, et gavlete, . ce qui Inece,Nte
une modification de l ' art 'tQ I_' dudit ,canut . le per,nnnel euntenunnnr et
contractuel de la Cause centrale d'acnclhi, sociale, du personnel de, indu,tnc,
eicctngtic'. et gabier,, I(( A S )

Ri'petnv'

	

Il n'a pas paru pu„ . hic de reCOanailrc alti Eenonncl colletnnnn ne
de la Cab, centrale ii ' let u'. te'. wctalc, Ir. quuatc d ' agent, ,L1tuCUre' d,,

()l'I'S'Ii()NS l T RI'I'()NSI S
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nxlu,tne, rliculyur, et gaule, Ioulilnu t. . Ir, mue,ltr''. Inirncnur, ont penne
de donnrl ,,n l,laCU on ui, harle„ ., (est .11,n qu .t etc deeu1Ce la cnieln,rttll

un ronl,al de ,ohder!r signe pal le ptesldem du ( rancit d'edinun,n Ilion de l .1

,u„e ,111 :,lie e„natal perlitel .iII, agent!, .osent attend
rage de elnyu,tnteCinq .111 de paru, umnedl,temem en u,„ielltlli en dl,pi',.ml
d'un retenu eyrn .11.lnl a

	

'n p IIxi de leur derme .

	

,.ILule' ii',r_utne
t IIerlelncrllcnl . ',Cl t nu, en place 1111 IC .111 . gaie par le ,cr'.lie de, remue,
d'I I,•ericue de I ra ace . qui en ,e ,uhdituant ,tue dnpo,naon,

	

muret de
,ohd .lnte . dette iim lime .1 tli,nnil au, .Iprnl, dr I,t (

	

centrale
u .u,ali, de, dn,u, :n ni,utere dr rebute equ)alent, de ccu, de, agent,
,LUUtenr, l ' or .ulleui, . de, di,l,ii,iunn, •ml rte irise, p.0 le, tiueeteur, generil,
d'l leucite de I calme' Cl d1I ( .,z de I chue pour que le, agent, de la ( '.u,,e
centrale '' .n'ntur• „Clade, puI„Cet ,e portal e .1mlidal, . en ci,n,ertanl Ietn
.Iniatnnele . .iu, pl,r„ ,talui,u« , dealer, tec .1111, 1 e, agent, m[rre„e, ont
egd{cfnint i hlcn,l W e garantle d ' cnlplui en c .n de reforme de, ,fracture, de
,Cet te' OU d ' ln.Iltuil,dr nncdlC .di reconnue tau tn medcQn du Iras ;ul

ENVIRONNEMENT

( lui 'r

	

n'eh

	

x111,1

	

n

14137 .

	

Io nl .ii l' 1 ,2_

	

M . Antoine Gissinger ,1Clirc l ' attention de
M. le ministre de l ' environnement tan de, mesure, yui ,errent, d apre,
id p i e s , e . .1

	

Audi el , a l I r p l u J 'i•irc prase, , .,u, ,un .tulorlte

	

PIIe,
.nai,ni nt p.11 .,hlei une ptt,lon_' .Inon de id r,erriuk de la C ha„e' a la grue Cl ai
1 .1 L , ti 1Ciclle alun, que ce, del, espace, Oie de dt,pan(lt,tl et chient
Iu,yu .1 ,nitoul d ' hui prnirgees Il , e'lomie ale cr , 1 .' dr telle, mesure, puI„enl
are enu,.agces .dur, que la S I . P A N S ( ) (,i,cletc pour Palude, la
J,nueCnon CI 1,umenaçentonl de la nature dan, le Sad-Ouc,tl ln Iederulon
IIauto ,e de,,,,otl .11l,nh ale plolieuon de la indure . le 1Vnrld V'lldllfe, I und

,nul I .u .nleheruent t .ppo,e, Il attend de, cephceuon, sur la politique qu'Il
calcul Iii tel en latta que pi mallette de, r,pcCe, ,Inlnlelc, et uolunmcrlt ,n-
.I-en dr I .t en,. et de II Iourlrrellr

R t potl,i' Le maniai« de l'anuonnentent partage plelncntrnt le ,oucI de la
protection de, espace, en ' oie de dn,pantiun et, ait plat gent, . de la l 'aune
• .nuage' . d une ge,titan yui a„ure le man men de, cginhbre, naturel, Celle
puhtque loin d ' ere en cumrathetiun atee I cecrriee de la cha„e . ne peut eire
cllitaee qu ' a tee 1,1fliui de, ch .n,eur, . ce qui Implique que le, tradition,
esnegengne, ne ,oient ras ,),Ielmfttqucnumi etmtrride'., de, Ion qu ' elies ne
mettent puas en peul les csp cr, Or la tourterelle et le, gme, ne :toril nullement
en cule de dnparnlun Leur, e,pccc, lent part te du gibier et n'ont lama. I:dt
i ohlet de nn'sure, de protection pirticuhcre, S'untpte tenu du lita d ' une part
que la gtee est une rapace Ire, proltIique yw a„ure chaque année plusieurs
coutre, de quatre .t ,i, tcul, et . de l 'autre . que ,a nidification ne débute
r•icllcnlcnt qu'en atnl . la prolnng .ltun de la cha„e de cette c,pcec Jusqu 'au
21 man n ' ehm p„ de nature ,i hi mettre' en peul Pour ce qui concerne la
tourterelle . Ilnterdteuon etc lit cha„c de celle e,pece au Iton de niai dans le
Mettuc y~t a et, prononcet a partir de 19711 n'a lama . etc respectée fur le terrain
et est traduite par le plu, grande cunfutuon et le dc,ordre, en ra1,Un notamment
de, dilllcul[r, lundique, rencontres, pour la eon,talauon de, infraction, dans le,
malus ,na ,en, de I ' .triCle 30h du code rural Le, dnptr,itum, pl be, a litre
cepinn)enttl et tran,rlu,re pour l 'an nec en Cou, tuent a restreindre Cette
pratique . grue : l ' appu• de, eh,a„eu, et a l'aulndesciplme qu'il, uni accepté de
, 'Impose . . et par con,er,uenl a réduire t,m,Iblennent Ir, preleccment, rap rapport
uut année, anlencures.

	

Ltnr rl <r,vnun,rnl nl p .rllulrnq t1 rnuwntI I I

	

4htltet

14985 . (I nt . 1912 M . Charles Haby , 'etonnc aupre, de M . le
ministre de l ' environnement de l ' Inlornranuu parue dan, le bulletin
d aelu,llue n I-1 du I , atnl 1912 .cdi•'rar,un nnn .terc Il I, chat precue, .tu
w µ•t de l i Connu„ion d r ,Pen' . eau re,, d aurai e.. l'intp_Q e,euluet de.,
tufetion, de ,el dan, le ,ou,-soi al,,ie .n . qu'elle (1et .t,t detertniner . . ,r
lnlieuon de t'aunnue, re.,uluellc, de, nunc, dr pol,l,u d ' Alsace (M I) l' A )

d,un le ,ou, sol alsacien p«,enlcr .nl de, ',que, rCnlogtyuc, et . en e de
leptolni ,It IIIIn .l 111 C . pl t ,pu, 1 Ie, ,Ili' , dlitlectliml le, miel, adapte, , Ali sut
le ache ntlolmaunn . Il ,cru hlel .11l qu ' on ,e [III Igc tan une Infection . quelle,
t lite le, e talle ll•,illlt, di cille ettilllitl„It111, et 1111 pi,lirrall aille, ,e
drn'andrl l'uulue cltectite de la nu, en plaie de celle cornnn,mn d 's,pern
I l lui demande de Lu prrrl,rl ,l Crtic' nllrnt,dion cal efleclocntent celle
Ii ie nue pal

	

tilt let',

Krpitut .•

	

tille' r nunc„Ion d ' e,pert, a etc chargea d'euuher l ' Impact
ctcnuirl th, Infection, ., nutum. re,uluelle, de, mine, domaniale, de p.a.,
dan, le ,nln_,ol al,,Clitt , s ruile de celle ionunn,urn i,l dtluhle 1 out d 'abord.
elle dort u' prononcer sur le, roque, eecntuel, d'une Iclle uljttenun l totale . en
ca, de report, i ;ttorahli . clic dan prupo,cr Ica meus adapte, contra.
tenu de., coran:u,,;u cc, ;,Quelle, ( Che denVeme Inl„ p nl du eh .n, du ,tir ,cra
ceidcnlment ,arr. ohtet si l ' anal>,c de, males conduit le, e,perl, ,i rt(eter la
.. .mon de' Iln)cenun
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ASSI-ti1BI 1 1 . NATION,V l'

('Hanse r, cdrmrruorrnn liant' Mn.a

15306 . 7 lump 19x2 M . Roland Mazoin autre l attention de M . 13
ministre de l ' environnement sur le rit que la Haute-Sienne reste, a cc
jour . le seul département de Li repoli Slesslf-Centrai u ne pa s a\ilr obtenu le
droit de tirer le elte\reull ia plomb Il lui demande quelles mesures il compte
prendre ;afin que le tir au cheire ml soit autnruc a halle ou a puons, pour Li
saison de ch a sse 1»N3. crint'on;mement \uU adopte par l ' assemblée genemlc
du 23 oral 19x2 dé la Federalnui deparlentent,rle des cha s seurs de la 11aute-
Sienne

Rrpon,r L : nluu lie de finswnnenlent m1 ,i el, s,u,l Itnyulcl d,tucune
denl,ulde du departenlrnt de la Il ;rue-Sienne tendant a sulnnser le tira plonll.
glu cicireull niai, rl ne nt, :nquer,ul pe, de la wumitnr a I eu,rntrn du (omcil
national fie la chas .e et de la [aune „nnaie dan, la nte,ute ou elle lui ,er•nt
pre,entee

FONCTION PUBLIQUE
ET REFORMES ADMINISTRATIVES

,nia nr rm<urr, el agent, /euh/I,

	

rra rurrna'nr

	

12184 .

	

nl 19x'_

	

M . Marc Massion appelle l ' attenurn de M . le
m i nistre délégué, chargé de la fonction publique et des réformes
administratives sur lu hnult dan, le, concours de Lt'onction publique
II lin demande s ' II entend prendre des di,pn,niin, arcordaitl une deragatiin
peur Ir, chnnleur, .Iront dep .rsse de quelqu, „toi, la limite d ' aile autorr,ee

Reps,,>r L'ocre, ,.u\ couplai puhhr, eit a„arii Condition, d ' rige 1,e,
pour ehat,ue rirps de loieti,rinaure, par le statut qui le régit Il ne peut ocre
enlisa ., de prerorr de, dero,_,itinns . pour Ietl compte ,ul cals par e,ts de la
,motion particuheie de caria', Candidat, ,Han! dopasse de quelques Indu le,
limites d '.ipe l oulelius . d'Herente, mesure, out eue prises pour permettre le recul
de ces haine, d ' agi A litre generiI sir, report, sont pré\ us pour tenir compte des
obligations nnlllaircs et des ehatpr, de t :unllle . 1n autre depuis 1975 Lige haute
plur Parera, a I .cll,itlli'le de, corps de canegone B .(' et i) qui repre,enlent plus
de, den\ tiers des clients de I ;rdn :inntr:iton . :r etc porte quarante-cinq uu
Enfin des driposnln, ,perl;dei ont ete prises en I,riellr son dr, leitime, uo1éi,
ou nieres de trois enfants soli de, Cadre, prit,, d'emploi . soit de, u ;r.arllcurs
handicap,, Ce iLginle qui peut p,iraitre ter, complexe a le mente d'apporter t! :,
réponse, adapter, le plupart de, erreotstances yui Iu,Wienl des reculs de limite
Mage Il crin\Ient en etlet de rappeler que la fonction publique recrute ses :,gent
par LI rate de conCt,tlrs qui , :!d rt' sme' Ill plus parlielllle . ennelll ;i des latine,
ttiplomcs ,ort .lt des écule, ou ifs unnersrtes . ce qui permet a ladnnnntrauou
de henelicmer de connaissances Iheoriques rerenunent acquises par le, candidat,
I .' expener,rc 1110111re que l :u stlpprc„fan talons dis I haltes d ' :ige est, dans celle
occurrence . peu efficace, les ix•rsonnes qui ont depuis longtemps aihese leurs
clades . en rontpetitIin :nec de jeune, c ;uldld,ll, . .11 ;lia peu de rh ;ulcc, de rell,lr
des epreusci qui sont precscnlent d,tince, a \enfler le Illleatl de, Cnnnu,, ;mecs
theonquei

l nui ru,ruunrrv el agent, [MM, , „'mener,

12733 . l'_ asnl 19x' M . Jean-Claude Dessein attire l' :utenuon de
M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur le, difüculrci rcntontreci par certains
fonctionnaires en position de delar renient pour obtenir une mutation dan, une
autre administration (c problemi louche plu, patllculierrntent les
Innctmnnure, yu! dorent maure leur conjoint mute dans une autre rifle, leur
administration d 'origine n 'a par, tolu, ,Cri ire air proxlmnle de leur nouerai
heu d ' habitation et les adnunutr,umon, qu, disposent de poile, \acutts donnent
minou, pnorte au personnel de leur minutier In consequence il lui demande
il enivapr de prendre des mesure, Maltant pour cette categnnc de
fnniuonn ;u«, u,l Anlgemem d :udnlinnlrauon

Rn-/nnr han \situ des disposition, de la loi du 9)dercnlhrc1)21 . le
ppn,rhrmcnt de, cpou\ ',paré, pour des rn,anis prou sunutilles ,s1 rite

ohhgaton a la charge de, adnumslraunns loutiluu dis certains cas . celte
ohliganan rie peul Lire remplir soit pat', qu'Il n e\ute pas . dus la résidence
admmutratsc souhaites . d ' emploi de nscau hie nteluque cqun,dent d rciui
détenu pur I argent qui souhaite u• rapprocher de son conjoint . soit parce que le,
amphi, s ;rranl, saut re,er\e, ;r de, .ugrnis «Ics,nu de fadnnnsirltU,n ou
e\Islam ces sec+nir, qui sont cn\-mLmc, bénéficiaires de la loi de 1»21 nu
peu\cnt ,e pres,doir de charge, de Lunule yin en serti de l'amide 4h du statu'
gcneral des Inncuonnalres leur donnent une pi-Ionie pour n, arceder I rrsque tes
leu, obstacles n 'existent pas . lei riinrund,s qui préoccupent l ' honorahle

parlementaire decrament normalement ahnutir . au demeurant . 70t(t mesures de
detachenlent cnstrnn sont ultrrscnuc, en 1'tx1 : bon nonlhre d'entre elles r', meurt
pour ,'blet de rapprne'hr•r des conjoints smart.,

QI'ESTIONIS i l RI'I'ONSI .S
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14278 l ' mm l' i .', M . Bruno Vennin 'appelle a M . le
ministre délégué, chargé de la fonction publique et des réformes
administratives le, elmrs de sa yue,ti nt renie du 2' seplrnlh«' 1«1 \r
'cc .ul . 11 p .is pasiib'e tri dan ide : LI p, s,lhiliir ,un niei,•s sic I•Inulle rmhlo\res
den, I,I I,'nilinn publique et ,riant clr\r dei\ rnl .lnl, ou Pb,.ulie prendre leur
reilatc aldin ,L17\,ilne •111s fila .In •I\duit pal cula,,1), arrt 'nLIiirnir:
„Viii, arc de LI pension (deiret cristal) Cl yui a CM' supprime fol, de ia
Ielonte du code tic, pension, citaes en l'i 541 i)' .iulle p,Irl . ne serait-II l' ,”
po„ibis d, donner Li pos,ihii te ,ul\ liulnir, yen ont r- ,ut, I 2 d ' ,nomennete.
a\.1111 de si mente en pie-rcll•ule pour lihrlrl des p s'es

RepolM' . I ',rh.rntion de 1,1 noua,, de la pension d anrl,nnC0.• .a rlc fuite de,
mesure, c„entielle, de L, reldnlle dU cade dr, pension, il\dr, et militaires palis,
in 1964 Cet ,Ihandrn a Cu pour r 'metln•nce en psitiruher tir sUpprUller Li
posslhlllte pour les ienlnlr,,I\ :Illt rl~sr un nu dru\ Cillant, d .rlitirIpU lige de I;I

rrir,ri0.• 1 .1 MC1111C d ' une luw,,,,n:e inrtncdatr de 1,r prnsron ,t ne,nunoin, rte
ian,ersee au\ mac9c, dr tnll,rnl,rn1, ri puis par,ullrun Ir L'ire, n i-maint \Ieni
de prendre par anion,, iller des dlspO1111011s rage de 1.1

retraite en Ille de dégager des em plois destines ,1 !ulül ianu, Ir Chl;nleçr II ne
s' agit pas a prrpremerl parler !'une relounle du Cotir de, pensums u\Ilr, rt
n'Uhlan, tir retr aite puisque les mesllles per\ tir, dal, [ trionn .ntir n S2-2)7 du
11 ,,fars 1952 ont e„inurlleinent un tell acier, pro, Isou«•

	

( 'est ;unsl yur
f, rticle 6 de I ' urd,nnance n' S2-297 du 31 mars 19x2 partant morhhtauan du
code des pensions delle, et ~~Ia Lrines de nilr,ule cl relouer la cessation

I '.actisni permet aux foncuonnures et agents de fhlat et des el :lhhssetncnts
publies a cracterc admintstrtil qui ri nlpLL9t trente-sept s oufre, et denur de
srrslrc, poulaine Ctre pHs in cnnlpte pour la cr.nslnuuor dit droit a p,nv„n en
,upphemnm de I article E . , du rode i ii, Ix'Inlan, ClUle, rl mtllmnmr, ide «•traite di
cesser leur actiritr d ' uni tacon anrirmncr Ils peinent sur leur ditll : ulde el sous
reser',e de linteréi du semée hcnrüeier pendant le, tuais annecs preced .ut LI
date :i laquelle al, jxu\,nt preten re ,i une pellsmrlrl a lnul,, :rnce unmedcrte d tri
congé durant lequel ils percr\r,m un rr\cnu de Icinplacentrni rial a 7, p . MO
du tr:utentent ntdlir,urr afférent a l 'rmplar . le grade, Li cI,s,e• Cl !' echelan qu'il,
détiennent les bonifications per\ue, .ul hl de l'ahurir 1 .12 du mener iode
entrent rit iampl,: dut, le r,aleul des noter, de ,erUien :reialrlplle, par le,
Ii,ncuannatres ('elle dernreri' dsposiMm a rte telenrr pour permettre ,n\
Itmmes fantlrnn,nre, a\atlt cle4• un au drus enLlnls dr rempli les conditums
de durée de trente-sept ,r n;ees et demie de sen iies esmgee, pour hs'neliilrr de la
renoua,, :uvlClpce d 'air ni te ('c, dnpaslurm ne niellent p:is un terme :rus
neufs\lait, engagées ,tir Ces .lnt•,Ilalls qui drm\enl se palrnlll\ ri part l 'ensemble
dr, agonie, de recrute et dans un souci d ' harm,m,auon

foin 1nn,4llrr, Cl ,tgrm, puhln , le, rulrwrnl

14674 . 24 n'un l')52 M . Jean-Pierre Braine attire l'attention de
M le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur Li prismhmhte . pour les responsables
mintd,iaus . le, I„poms,lhlc, d'u„oel : :unns et ira élus lacaus . d ' accéder a des
poste, de te,pon,ahlluc, dans I'adnunumauon. I)e recentra decLuatnms du
m ie'uirnt de la Repuhhque et de plusieurs nlrnlhre, du .ourernenu'n1 ont
rsique celle pois blute II lui den, ;n',dr quelle, dspnsltions le gou\ernentenl
ample prend, : pour tenir- applicables les onint,itlnn, ;InnrnCees .ru

nnrau de forets de la eand,datrnr nu la prise en compte d i ane actsuc
i".Ihlrglle Illl!llmllnl &\r,, entraine'I pour i„ r .ltcgarmt•, le recul de, Illtlltes
Mages .IClurilis . ,nr nne,IU des poile, proposes et de I'nhpCCld rte
denlocr ,,soda,, de VI L'oie It,umorale d'atun,nslraton

R,'•/rua,' . Conlilrnlcnx•nt aus engagements du l'resicl •nt de la Ripuhhque.
le gousernenent, lors du Conseil des mtnlslre, du 22 luth dernier . ;1 dccldc que
ides rempanw hies di ,\nd,C;il,, de, élus Imc ;Un et de, dingr :uus d 't„rei,rmit,m,
pourrnnl accéder la haute lonition publique, dans des condlnons Mirant
toutes les garanties d ' impartialité et apres a\oir reçu tale li,rnt :uwn dispensée a
I 'p . N p\ Les tartes legslatih et regletncnl ;ures nrecs,ures mont en Cours
d'elahoratmn afin ide préciser le, Itlnd,thlrm de srlccuo^ et de formation ries
Intéresses . Ils seront àdrples en temps utile . clin que ir premier rrcrulcntent rie
cette un, ,nm selle Blier, ruttt'rurnne des 19x1 .

/1,unH„ry4 ,

	

r,wner Mt/1 /'n,/,

	

IUllnrll, rl ,n, nllr

14851 . 2-1 niai l'es' M . Yves Tavernier adore l'atuel,unn de
M . ie ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur Ir• . Ilnulauon, ,,,,pose, au\ 'rune,
dl•ihetiqurs

	

II rappelle que les i•Uneris ri, funCtionl :alrr, de l'I-Ial
pie ,y ii enirui•nlr'nl ran,:, ;rus liunr, drih,tiyura '\ fe\i,puon dr
I ' •i„r,l,inte publique de l'arma . qui .m ; ieeple depuis l'167 de tara l'Interdit
pour le, poile, Munit tners et de terl'nmitrns . tous les iotp, de l'1 far leurs
ie,1aieilt Irones 11 pricui gt ' .'mm I,pa,d de 1,1 loi . liguai par l ' onionn :nlce dit
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-i l I HCI 11I, I Jil II\e le ,Unit ecnel .Il de, I~ r nillt~nn,Ille s . ,IbI Hc par I ,aid e
Mt 28 I nul lcl

	

,11 paume .111 ./ uirnll „lrl n l du

	

e\ I tel 111so , li (lIahele ne
iront enlpechel d'une niante, 1111111eliC l'embauche ,tu 'se, skie

	

Ul
opposent .IcIIlelleIlie111 des 10glemenl,lulin, . dispositions p,arnCUhCIe,

t hune InJ,•Ilgne d .111,1,, el hie (Lidels . prou, .I illayuc Colp, ei
,'indue r,nhe

	

1'nlelxul .f ,1n mente I11111edele

	

I n urn,ry,ICn .e . 11

demande . . yu - II .,ImpIC 1.11l\ pour que allml„Irm d on Ieune dl,lheuyur
. a n , I . I l o n , 1 P. , 1 1 l u l h l l q u e

	

C I I ..1

	

MU, regle Irai de, leplemenLlnUn,
p .1[11.11m, .I .' .lime nnmsleIC . m,ns pans de, Ions sinlhle,

Rrpnmr (onlnle r ai rapprle .lux dlllrrenle, •uinunlsuaInn, tille 1Ireul ;lne
du 14 oetohre 1468 . amCUne d1pe,lnen ne perme( ale iellslderer le dlahctr
Cr i Iu rne une ,dleenon incompatible . d'une nl,lnlere uener .dc Cl ah,olue . ,n CC

l'exercice normal d'un emploi puhhe . aucun candidat dI.1hi tique ne peut (lane
erre eClu ,\sltmallglernent de l'entrée dan, les cadre, de, aJnum,u :ulon, dl'
i'1 1a0 . Il lait que Celte aflrction 11111 C,Illnte Incunlpauhle \CC le, urnCnons
preel,elllent pe,llllee, Mals . la Italtlle des follCllolns et les Ce nrl111e11s de leur
e\etelee . :Iln,I que les bielles plus titi n1111M gunCI qmr peul re\tur le dlahete
peuvent conduire elenl uellenient ,1 ce que des dispositions pauticuherCI
Interdl,enl face, ,I certain, emplois au\ personne . ;Mainte, de celte aneenon,
n,rtanlnlcnl pour assurer leur propre proteew,n Iktus le Cadre de la rrv1sl011 des
condil11'n, d ' aptil ode pil\,ly lie peur I IC'rs ai se cnlpl iii' des adimnNtration,
pra xie par la ICI d'orientation de 1 1 )71, les (liter, deparlenlem, numilenel,
.1\alerll rte Indics dan, un premier temps a ICI leu le, conditions particuliers,
d .Ipllludr quelle trppe, ;ale rit dan, le ,ell, dune .IIICnll,Illoll liir,ylll' celle-e1
,Ipp,Ir,litralt possible . Ces( ,1111,1 que I arrete du 2 .\ lido ter 1481) paru q u lourdai
tilt, tel du ICI mer 1981 i et tclauf ; il\ mail die, et anCCuon, inormpauhles ;nec
I 'adnus,lol1 ,Ill er11pluis d1n,pCCtna1 . de direct , n, d enseignemem, d 'rducauon.
dlrllirrnlanen .I d ' oncntauon eu de sur\CJLmt• dan, le, il,lhIl,xnlenl, r•u

,er\lCe ndcvamt du raimslere de l ' édaC ;tuun nationale a . s'agissant
panlCUhtren cnt du dlahele . ;nsouph les dl,po,ilions amincira en ce yw
Concerne l .ieees .lu\ emplois Concerné, Plus reCemmem mn groupe de Matit]] a
etc constitue a Ilnlu,ilne du nlnuslre delegué .mpres du Premier nlinl,tre
charge de la lonenon publique el de, Félonnes adminu1 r ;W\e, en \tic d ' examiner
nl rlamnient les priihlemes relatif, ai 'a rest,ton des condition, d ' aptitude
pli \,Iq ale . •\11 u de ,es etc mil ll,l,r 11, . des d I,prl,11111111 Ie•gI,!a tr\C, et reglenlen laite,
nouvelle, seront prises ;Iprr, CUnceitatien ;nec toutes 'es adrnim,tranons
Ililere,see, Cl les liI l':lnl,alloll,

il

	

l ' I av/tees

	

n'en/

	

1111 lorlr11WntWn? Crrllr i l rnllltuln^.

t 1t/r Id Ji'r (rr'nitrutl I

15279 . 1 rinu 1982 M . Jean-Pierre Sueur attire l'attention de
M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur l ' application aux professeurs de
renseignement technique de l'ordonnance n 8'-24' du +I n1ar, 11182 .

1111111e .I la cessation anuclpee d'activité des forctionnaires . Le statut des
piolesseurs de I enseignement technique pr' .11lait, en effet, qu ' ils ne
pouv,llenl exereer Ieln fonction que s'ils a\aic,u atteint fige de vingt-cinq ans

et s'ils IusulLncnl de cinq années d'a_tnitc prole,sionnelle Ces cinq année,

sont Complies Comme honlfieauon .1 rage de la retraite SI l'un ne prend pas
en compte . a Fumer , . des Irente-sept :tannée et demi prévues dans
I ordennallee, ces uni] anliee, exercer', ho, de la fonction publique, 111 :11,

Cependant neCCssaires pour entrer dan, la fonction publique, cette
ordonnance ne pourra pas s'alpphquer cette catégorie de personnels I1
p,tailr ;nl donc logique que ces cinq années soient comptabilisées dans !e
e,Ileul .lu temps d'activité pis en considération par l'ordonnance Il lui
demande quelle est sa positron a cet égard

Rend) r La situation des professeurs de renseignement technique au
regard des dispositions de I ' ordennatnce n 112-297 du 31 mars I982 . relative ai hi
cessation ,Inticipcc d ' activité des funcnennaires, n'a pals ce happe au
gousernemenl II n ' a pas paru cependant po,ole de prendre en compte dans
repprceiauon de lu condition des trente-sept ,Iirnutles et demie de ,Cr\aer pré, lies
dans l'ordonnance les honllicttions accorde ., au\ rnleres,cs au titre de
I article 1 . 12 alinéa h du code des peinsren, civiles et militaires La prise en
ample dl' Celle ho ulicatlot Hill etc Incompatible avec ia notion de services

effectifs retenue dans l 'ordonnance du 31 mars 1982 et a laquelle une seule
derog .luon a ailé admise en Cireur des lemmes ayant clet é un ou deux mnlants en
raison notamment du deségailibre des durées de cirnere entre les Minimes et les
femmes

dingenleur, de ua\,ulx du nudiste, de l ' agriculture sont le, derniers de tous
les Corp . d'ntgcnletlr, de trn•tu\ leu ryun .11rnl, dl' LI liutrulrn puhlIque a
avoar une Cannera Indlllatre clin ,e terinme, ail dell'ten1e 111C,Il de grade, it
l'indice brut 71i2 Il lui demande si, dans un but J ' equte, il Cnhsage de
prendre de, meures de rattrapage indiciaire en I oeur de Celle cafegure de
personnel.

Rra,n .r

	

1 a ,nu .lulm de, Ingenlrur, rte, lr,ndux du rttuu,lele rie

l',Ignuulture dei .' (dit l irrhlrl d un es,unen attentif Il est precnsr que leur
id,l„elnerd indlerure est Idenuyue a erlul de, Ingcnlrun des Ira,nl\
geogr,lphlques et culegr•lphlyues de l'l MI mal qu ' a celui des lugent .,, des
tram . Inelrologique, la ntulc des missums espllque que seuls le• . ntgerneurs
des Ir,naux publics de l ' E ut (equipenlcni et ulules) cl ceux de la rlleleerologle
peuvent :lltenldiC colon, Ingenleur dl .lvonn,llre . I mdlce brut 8111 l'ire
relonne st uur,urc pourra, le manient tenu . free rx ;unlnec lorsque la réne,on
d'Cnsrnlhle sui l'e\olullon (lu enfle Cl des nu„Il,n, de, fonetiullnalre s oue st rit
mettre .1 ,1 1 11 It'rine

(ill1We rnunlIen' prrsonlli'l

15532 . juin 1' 1 52 M. Paul Mercieca antre l'attention de M . le
ministre délégué, chargé de la fonction pu clique et des réformes
administratives sur la situation preoccup.lnie des fonctionnaires du ' nrps
de rinspecnon grncrale de, atfores adnunr .1ranve', du nunistere de la
culture Alor, que la tolalitc des corps d ' inspect .on administrative des autres
départements

	

une quinzaine bénéficient unrf .lrmenlent du classement
Indiciaire 8111 (milice nouveau majoral

	

hors échelle C . recouvrant un
certain nombre d échelons :wtomatlques de traitement a l ' Intérieur d ' une
classe unique

	

les effectifs du corps de l ' Inspection générale des affaires
adnunlstr,tItes de la culture sont repartis en deux classes la deuvenic classe
(Indice nouveau majoré 772 hors échelle AI et la prenuere classe (hors
rebelle B1 . La moine de l'ettecuf budge61ire du corps a vocation a terminé sa
carrure en B . L 'accord des pouvoirs publics concernes sur le principe du
redressement d ' une anomalie uuxplicable et de la suppression d'une disparité
choquante entre corps tillestls de la médite nussion et soumis ai des règles de
recrutement Identiques . a pu erre recueilli ii maintes reprises et tout
récemment encore sm votre Intervention ; Il ne s 'est pas encore traduit dans
un texte réglementaire abrogeant les dispositions du décret n° 73-1060 du
22 novembre 1973 nlennunc . Une des raisons en serait que les légitime,
rielamanons des inspecteurs generaus de la culture auraient et e, tout au
mou, dan, le passé, tout u faut abusivement assimilées a la revendication
d'une amélioration catégorielle dont elles ne revotent de toute évidence pas le
caractère Le souci I egitime de doter les adnunl,tratlon, de corps d ' Inspection
tout 3 lait honn'genes dans leur mode de recrutement et dan, la délit-linon de
leurs missions afin d'aboutir, un joui pcut-etre . a un statut nuernumsténel
souhaitable ne peut yuc se trouver cunlredit dans les fans par la survivance de
telles dupante, qui pourraient alors etre in\tiquee : a l'encontre de l 'objectif
poursuivi . II redoute également . s'il relut nais lin ai cette différence de
traitement . que le corps d'Inspection générale de la culture ne soit pas en
mesure, en offrant des dihouehes intéressants ai ses admnuslrateurs mils, de
rependre aux Impérieuses nccessllcs, qui en ont commandé la création et, tout
récemment . le considérable élargissement de ses effectif, . En conséquence, il
lut demande quelle dlsposrtwns Il entend prendre en tuteur de ces
fonctionnaires

Répond. . La situation des foncuunnaires du corps de l'inspection generale
de l ' adminlstr,lln du nluustere de ia culture a dcjai Lut l'objet d'un examen
attentif . Mais la muse en oeuvre d ' une reforme qui vise essentiellement l'octroi
d ' avantages nouveau\ de carrier. ou de rentunermun ne peut qu etre suspendue
tant que n ' aura été marnée a sun terne 1a réflexion d 'ensemble sur l'évolution du
mile et des naissions ales fonctionnaires . Il est prccse tout .hris que trois emplois
d ' inspecteurs gencrau\ de prenne, cla sse et quatre emplois d'inspecteur,
généraux de &d' Acide classe ont été cri', par la loi de finances pour 1482 . ( 'elle
mesure est également de nature :i amchorer la suuation des personnels en Cluse.

9gnculnrrr 1111111tren +pcnrnutcll

tgrvrult ire

	

n11ntsu re r parv int,/t

15499 . 7 juin 1982 M . Jean-Louis Goasduff expose ai M . le
ministre délégué, chargé de la fonction publique et des réformes
administratives que, depuis de nombreuses années . l ' Inter,\_ ndieale des
Ingénieurs ,le, travaux du ministère de l ' agriculture demande a ce que le
déroulement de uunere de ses mandants soit harmonisé par rapport a celui
des corps similaires de ia fonction publique Il est en effet anormal de
constater clac leurs statuts les placent en position Inégalitaire de
décrochement par rapport aux autres r,urps d ' ingénieurs des travaux de la
fonction publique, d'autant plus que la fermataen des ingénieurs des travaux
de l 'agriculture est similaire et strictement du menue niveau . Les trois corps

15555 . 7 juin 15)82 . M. Jean-Yves Le Drian appelle l'attention de
M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur le problème des vacataires des directions
départementales des services vétérinaires . II apparut, en effet . que ces agents
non titulaire, attendent . d' une part, la résorption du tac tariat dans la loi de
finances pour 1983 . d 'autre part . une titularisation sans barrages de grades,
dans le cadre d ' une formation continué adaptée et décentralisée . Il lui
demande donc quelles mesures Il compte prendre dés 1982 . en faveur de ces
agents du mrnustére ce l ' agriculture en cellaherauon avec Mou le ministre de
l ' agriculture et avec M . le ministre du budget.

R+•pdnie . Les prcpescs sanitaires vacaCUres ales directions departenlenlales
des services vetcnnaires sunt concernes pur les mesures generalesde ntuhuuaiiun
annoncées par le gouvernement et qui sont actuellement ai l ' élude . Les conditions
dans lequclles les Intéressés pourraient cire appelés a bénéficier de ces mesures
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de titularisation seront définies dans les dispositions transitoires du proie' de loi
relatif aux dispositions permanentes de l'emploi dans lit fonction publique et .i
l' intégration des non titulaires qui sera déposé prochainement sur le bureau de
l' Assemblée nationale ; en décret en Conseil d ' Etat déterminera les modalités
d'intégration des bénéficiaires éventuels dans leur corps d 'accueil il des rait
cependant être exclu que ces titularisations interviennent dans des grades
d 'avancement dont l'accès est conditionné par une sélection professionnelle.

INTERIEUR ET DECENTRALISATION

Police 1 /oncnunnemcmt Paris).

10641 . -- 8 mars 1982 M . Pierre Bas appelle l ' attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur le
fait qu ' il ne s 'écoule pas une seule journée sans qu'il trouve dans son courrier
parlementaire des plaintes de Parisiens qui dénoncent l ' insécurité grandissante
sévissant à Paris, et tout particulièrement dans le sixième arrondissement . Il lui
fait remarquer qu'il est désormais urgent de trouver une solution au problème de
l ' insuffisance des effectifs de police parisienne si l' on veut éviter que les
particuliers en viennent à se faire justice eus-mentes, ce qui serait tout à fait
contraire aux grands principes d 'un Etat de droit comme le nôtre . Il souligne que
ce ne sont pas les quelques centaines d' . :_ents nouveaux prévus au budget de
l ' Etat pour 1982 qui remplaceront les 4 000 policiers devant bénéficier
prochainement des mesures de réduci : .en du temps de travail . Il lui demande en
conséquence s' il n 'estime pas opportun de donner priorité au renforcement des
moyens de police dans la capitale

Réponse . — Le renforcement de la sécurité des citoyens est une des
préoccupations majeures du ministre d ' Etat, ministre de l 'intérieur et de la
décentralisation qui, à cet égard, n ' ignore pas les problèmes spécifiques qui se
posent à Paris . Au premier rang des actions entreprises dans cc domaine, il
convient de rappeler que le budget de 1982, le meilleur que la police nationale ait
connu depuis longtemps, comporte la création de 7 WO emplois dont 5 0(10 pour
la police en tenue contre 725 en 1981 . Le ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur
et de la décentralisation, signale à l ' honorable parlementaire que les effectifs de
police urbaine mis en place à Paris tiennent déjà compte des charges et ces
difficultés propres à la capitale . En effet, avec 3 096 policiers en civil et
14 841 officiers, gradés et gardiens de la paix, Paris dispose de 8 policiers pour
1000 habitanis, ce qui est loin d 'être le cas des autres grandes agglomérations du
pays . Outre ces quelques 18 000 fonctionnaires de police placés sous son
autorité, le préfet de police bénéficie de renforts non négligeables . C 'est ainsi
qu 'actuellement, 6 compagnies républicaines de sécurité - - soit environ
600 hommes -- et I l escadrons de gendarmes mobiles -- soit 825 hommes --
sont mis en permanence à sa disposition . II reste que les moyens en personnels de
la capitale ne peuvent étre considérés comme répondant d ' une façon pleinement
satisfaisante aux besoins découlant des particularités de cette ville . C 'est la raison
pour laquelle, Jans le cadre des créations d ' emplois inscrites au budget du
ministère de l ' intérieur et de la décentralisation pour 1982, l'ara bénéficiera d ' un
renfort de 500 gardiens alors qu 'aucune mesure de cette nature n'avait été prise
en 1981 . Enfin, le problème que pose la conciliation de cette volonté de r e nforcer
la présence policière avec le souci de permettre aux policiers de bencficier
pleinement des dispositions à carac t ère social prises pour l ' ensemble de la
fonction publique fait actuellement l 'objet d ' une étude menée en liaison avec les
organisations syndicales. Tout en recherchant un aménagement de l 'organisation
des services propre à limiter le défit d ' effectifs entraîné par la réduction des
horaires de travail des policiers, le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation, demandera qu ' en compensation lui soient accordées au budget
1983 des créations d ' emplois afin que le potentiel des services soit maintenu .

judiciaire,, pour ,gour irréguhei . et erre recondsets a le frontière, en upphcaunn
de [ ' article 19 unuveau de l'ordonnance du 2 nosemhre 1945, lorsque le tribunal
en aura ainsi décidé .

lia», et

	

Ilt l l

utlitn :r,'r, et tri/irmu ere, i

12586 . - 12 avril 1982 M . Guy Ducoloné attire l ' attention de M . le
ministre d ' Etat, ministre de .. .intérieur et de la décentralisation sur le
situation des infirmières qui exercent dans les dispensaires . centres de santé
municipaux . Ces personnes sont appelées à se déplacer très orusent, en part .cuher
lorsqu 'il s ' agit de donner des soins à domicile . Elles doivent le faire par tout temps,
accomplir parfois de longs trajets, soigner dans des conditions difficiles.
notamment au plan de l ' asepsie . lies malades n 'ont pas toujours le téléphone.
l ' isolement des infirmières est réel . Les contraintes professionnelles sont
nombreuses (travail les dimanches, jour, fériés . ponts lors des fëtes légales, etc).
Les risque de contagion sont plus grands qu 'en milieu hospitalier . Malgré ces
conditions difficiles, ces infirmières ne bénéficient pas de la prime de sujétion qui a
été attribuée par l' arrêté du 23 avril 1975. Il lui demande de bien vouloir examiner
le projet d 'étendre le bénéfice de la prime de sujétion aux infirmières et aide-
soignantes des centres de santé, dispensaires et tous établissements de soins
dépendant des communes et départements . Cette même question . posée le 26 mat
1980 sous la référence n°31119, n'avait pas reçu de réponse positive.

Répn e . La possibilité pour les infirmières et infirmiers des services visés par le
parlementaire de bénéficier de la prime de sujétion que perçoivent les agents
hospitaliers n ' a pas été retenue . En effet, cette prime a un caractère spécifique qui
tient aux conditions particulières de travail de ces derniers, avec notamment
l ' astreinte dune présence constante auprès des malades hospitalisés . Toutefois, la
situation des professions paramédicales et sociales dispensant des soins à domicile
n 'échappe pas à l 'attention des ministères concernés . Aux tenrecs de l ' article 22 de
l ' arrêté du 25 février 1982 (Journal ailiciel du 7 mars 1982), ces agents peuvent être
remboursés des frais réels de transport qu ' ils engagent pour les besoins du service à
l ' intérieur de la commune de résidence . Par ailleurs, par dérogation ;i l 'article 2 de
l ' arrêté du 1 " août 1951, il est admis que les infirmières et infirmiers municipaux,
ainsi que les puéricultrices, peuvent continuer de bénéficier d 'indemnités horaires
pour travaux supplémentaires lorsque leur traitement devient supérieur u l ' indice
brut 39(1 .

f'u nrnunes t /hoirs s finale., i

12916 . - 19 avril 1982 M . Adrien Zelier demande à M . le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation si les résultats du
recensement de la population de mars 1982 seront pris en compte pour calculer la
dotation globale de fonctionnement de l'année 1983, et à défaut, à partir de quelle
année et selon quelles modalités cette prise en compte de ferait-elle?.

Réponse . -- Les chiffres de population des communes et des départements, tels
qu ' ils résultent du recensement général, seront pris en compte dans le calcul de la
dotation globale de fonctionnement de l' exercice 1983 dont la notification
interviendra en janvier 1983 . Toutefois, les chiffres de la population recensée dans
les unités urbaines n'étant disponibles qu ' à partir du mois de mars 1983 la
dotation particulière aux villes centres d' agglomération ne pourra être
définitivement arrêtée qu ' à cette date . Des estimations de leur montant devraient
cependant pouvoir être données dès le mois de janvier.

Collectivités locale., I finances locales)

Étrangers (politique ù l 'égard des étrangers).

12393, — 12 avril 1982 . — M . Jean-Claude Gaudin rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation que
le délai, plusieurs fois reporté, assigné aux étrangers en situation irrégulière pour
en sortir, est maintenant expiré. Il lui demande de bien vouloir lui indiquer
combien d 'étrangers ont sollicité le bénéfice d ' une régularisation et à combien
d 'entre eux elle a été accordée . il souhaite également savoir si le gouvernement
entend, ne serait-ce que pour lutter contre le travail noir, renvoyer dans leur pays
d 'origine ceux des étrangers dont la situation n 'a pas été régularisée, ou ceux qui
ont préféré demeurer dans la clandestinité sans présenter de requête et si, en
l 'état actuel des textes, il en a légalement la possibilité.

Réponse. — Sur les 139 878 demandes de régularisation déposées depuis le
1°r septembre 1981, date du début de l ' opération de régularisation exceptionnelle
des étrangers dits «sans papiers», 107 246 ont reçu au 7 mai 1982, une suite
favorable, 12 792 ont été rejetées et l'examen des autres demandes se poursuit
Les étrangers qui se seront vu opposer une décision de refus de régularisation,
obtiendront, conformément aux dispositions de la circulaire interministérielle du
I I août 1981 . une autorisation de séjour d ' un mois pour quitter le territoire
français . S ' ils se maintiennent sur le terntoire après l ' expiration de cette
autorisation provisoire, les intéressés pourront faire l 'objet de poursuites

13773 . 3 mai 1 982 . — M . Henri Bayard demande à M . le ministre
d'Etat, sinistre de l'intérieur et de la décentralisation de bien vouloir
lui indiquer à partir de quelle date les résultats du dernier recensement seront pris
en compte pour calculer la dotation de fonctionnement des finances locales

Réponse . Les chiffres de population des communes et des départements, tels
qu ' ils résultent du recensement général, seront pris en compte dans le calcul de la
dotation globale de fonctionnement de l' exercice 1983 dont la notification
interviendra en janvier 1983 . Toutefois, les chiffres de la population recensée dans
les unités urbaines n 'étant disponibles qu 'à partir du mous de mars 1983 la
dotation particulière aux villes centres d' agglomerauun ne pourra être
définitivement arrêtée qu ' à cette date Des estimations de leur montant devraient
cependant pouvoir être données des le mois de janvier.

lrnpiur locaux- (rave de .,émir/

14108 . 10 mai 1982. M. Claude Wolff appelle l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation sur les modalités d ' application de l 'article 117 de la loi
n' 81-1160 du 30 décembre 1981 pommant loi de finances pour 1982 . En effet,
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cet ,niôle stipule qupeut rire institue . par deliheration du Conseil
municipal . une taise due taxe de seiour au terme de l'article L 2i3-29 du
sode des commutes le dcrnter almées de tartine 1 231-31 du code des
inimitié, rnodille presoit qu 'a i il ne peut dire mlcncur a un franc par
p,i,,,nne et par luur ni ,upencut ,i cinq francs „ De, lors que le harcmc
correspondant figurant aetuellernent .t l' .tructe R 233-44 du code des
ronnnun„ n'a pas encore etc nrudific par decret en Conseil d'Ftat, tl lui

	

,icnt ;tndc

	

ne convent pas de moduler son application pour la saison
senti q tin de respecter les mtperatifs conimerciaus ausquels dois ent faire lace
les licite liers concernes pour cuahhr leurs tarifs II lui demande en outre de
bien sotdnii preciser la conduite a tenir par les maires et conseils municipaux
des cinnmmses touristiques et thermales dan, l ' attente de la publication de ce
nouse,tii decrct

Réponse -- L 'art'_te 117 de la lot de finances pour 1982 a réévalué le tant de la
taxe de sejour . qui ne peut désormais erre inférieur a I franc par personne et par
jour nt sapéneur a 5 francs contre 0,05 franc et 0.50 franc precedemment . Le
barème tisé a rancie R 233 .44 du code des communes précisant le minimum et le
maximum de la taxe suseeptible d 'être réclamée pour chaque categone
d ' hébergement don donc être réajusté pour tenir compte du relé ornent général du
tarif décidé par le parlement . Un projet de décret a été prépare pour actualiser le
tanf applicable aux différentes catégories d ' hébergement . toutefois. plutôt que de
prévoir une somme fixe par hébergement comme cela était le cas précédemment . Il

propose un système plus souple, de fourchette permettant aux collectivités locales.
si elles le souhaitent, de moduler le tarif de cette taxe selon les circonstances
locales . ('e projet a été soumis au comité des finances locales lors de sa réunion du
b mat A cette occasion le comité a souhaité que dans l ' attente de la publication de
ce décret les professionels de l'hotellerie et de la location saisonnière soient
informés de sa teneur afin qu 'ils puissent . s'il' le souhaitent, adapter leurs tarifs en
conséquence . Le projet de décret sera donc soumis au conseil d 'état lorsque les
différents ministres concernés auront fait connaitre leur avis.

PriNe'iYnw e nvlr suprur,-putnpu'ri

14226 . 17 niai 1982 M . François Grussenmeyer attire
l ' attention de M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation . sur l'impérieuse nécessite de maintenir les corps de
sapeur,-pompiers dans leur mission de lutte contre l ' incendie et de secours
relevant d'un statut cisil . tant au indu communal que départemental . A cet
effet . Il souhaite asec insistance que les efforts de l ' Etat soient poursuivis en
sue d'améliorer les conditions de fonctionnement et d'investissement des
corps de tapeurs-pompiers dans l 'exercice de leur noble mission Il lui
demande de bien souloir lui confirmer que les corps de sapeurs-pompiers
solotitaires et professionnels garderont leur statut civil et leur spécificité
propre au senne, de l'interét général et de la sécurité de taos concitoyens.

Réponse . --- II n 'a jamais été dans les intentions du gouvernement de porter
atteinte au statut civil des sapeurs-pompiers . Les centres de secours, à l 'exception
de ceux de Paris et de Marseille, continueront à être composés de sapeurs-
pompiers civils professionnels ou volontaires . Le système qui a fait ses preuves au
cours de très longues années pourra peut-être subir quelques améliorations de
détail ; il reste évident en tout état de cause que les corps de sapeurs-pompiers sont
et demeurent la base essentielle des secours en France . Devant l 'ampleur prise à
l 'époque actuelle par certains risques qui tendent à devénir particulièrement
préoccupants, dés unités spécialisées formées de jeunes gens accomplissant leur
service militaire ont été mises en place, en renfort des corps de sapeurs-pompiers
dans certaines régions dé France ; ces unités travaillent en collaboration étroite,
confiante et fructueuse avec les centres de secours . Il n 'est pas question de faire de
l 'exception . l a règle et les secours continueront à être assurés par les rameurs-
pompiers comme auparavant, dans l 'immense majonté des cas.

Transportas urhuins
po/trique des transports urbains

	

Rltiinet.

14310 . 17 mai 1982 . M . Roland Bernard attire l ' attention de
M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation . sur le syndicat des a transports en commun de la région
lyonnaise » qui est l 'autorité compétente en matière de transports en commun
pour l'agglomération lyonnaise . Le syndicat des T .C . R . L . , composé pour
moitié des conseillers généraux et de conseillers de la communauté urbaine est
présidé par le préfet, ce qui constitue une anomalie à lien des égards Ainsi
les services chargés de contrôler le syndicat sont ceux du directeur
départemental de l'équipement qui est placé sous l ' autorité du préfet,
président du même syndicat . Aujourd ' hui . compte tenu de la loi sur la
décentralisation . il apparais plus que lamais, logique que le syndicat des
T .C . R . I . . soit préside par un élu . Il lui demande de bien vouloir lui faire
connaitre sa position a ce sujet.

Réponse. — II est de fait que le syndicat des transports en commun de la région
lyonnaise est présidé depuis sa création par le représentant de l ' Ida( dans le
département du Rhône. Cette situation exorbitante du droit commun s'expliquait
à l' origine par des circonstances particulières mais elle apparait aujourd'hui peu
conforme à l 'esprit de la décentralisation . Comme le remarque l ' honorable

parlementaire, il est logique que la présidence du syndicat nus,e appartienne a un
responsable élu C 'est une solution de ce type qui est actuellement recherchée en
liaison as, les dus lite :'us

4,1/rai»,

	

lelllt', n e

	

Cr

14561 . 17 ruai 1982 M . Dominique Dupilet demande à M . le
ministre d ' Etat, ministre db l ' intérieur et de la décentralisation si
le gouscrnement ensisage dans un souci d 'egalué avec l'état, de Eure
heneticier le, agents des collectivités locales de la retraite à cinquante-sept ans
saufs que ''elle-ci soit assortie de conditions restrictives (signature d ' un contrat
de solidarité)

Rdpnnse . - Les agents des collectivités locales, titulaires on non titulaires,
peuvent déjà bénéficier d ' une cessation anticipée d 'activité dans le cadre des
contrats de solidarité prévus par l'ordonnance n ” 82-108 du 30janvier 1952 . Ces
contrats, qui obligent les collectivités locales à remplacer les agents hénetioiaires de
la cessation anticipée nombre pour nombre, permettent d ' associer les collectivités à
l' effort national de lutte contre le chômage . Ln ce qui concerne les fonctionnaires
et les agents non titulaires de l ' Etat et de ses établissements publics a caractère
administratif, la formule retenue par l ' ordonnance n°82- 2_97 du 31 mars 1982 pour
la cessation antictpec d 'acte é est directement inspirée du régime des contrats de
solidanté des collectivités locales et vise les mêmes objectifs' permettre aux plus
anciens de cesser leur activité en leur assurant un revenu de remp .ucement et offrir
les postes libérés au marché de l' emploi . Les contrats de solidantc ayant été conçus
dans le cadre du dispositif mis en place pour la défense de l ' emploi, il n 'est pas
envisagé de revenir sur les mesures adoptées concernant la cessation anticipée
d 'activité des agents des collectivités ltca1 s

buérieur rninis'tére /per .sunne/t

15566 . — 7 juin 1952 . — M . Bernard Lefranc attire l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur la nouvelle dénomination des sous-préfectures . En
effet, si la loi du 2 mars 1982 a stipulé que les préfectures devenaient les hôtels
du département, elle n ' a rien prévu en ce qui concerne les locaux abritant le
délégué du représentant de l ' Etat dans l ' arrondissement . II lui demande donc
si, par analogie, les sous-préfectures ne devraient pas être dorénavant
dénommées hôtels de l ' arrondissement.

Réponse . Conformément à l 'article 35 de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982
relative aux droits et libertés des communes des départements et des regions,
l'expression hôtel du département « vise le siège du Conseil général » et par
extention les locaux qui abritent les services placés sous l 'autonté du président du
Conseil général . Dés lors l 'appellation de préfecture n 'est pa s supprimée et
reste applicable aux bâtiments ou parties de bâtiments réservés aux
commissaires de la République et à ses services . De même les sous-préfectures
qui restent affectées principalement à l ' exercice de missions d ' Etat conservent
leur dénomination .

/'rein, dr e umlrarr ore Klrnu nluNun 1.

14774 . 24 nui 1982 . M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation
que le, corps de sapeurs-pompiers volontaires rencontrent des difficultés pour
recruter et former des conducteurs de poids lourds. En effet, le nombre de
conducteurs professionnels dans les corps des petites communes est faible . De
plus, le roseau de revenus des pompiers volontaires est généralement
insuffisant pour leur permettre de prendre en charge les frais de formation
pour passer le permis . C'est pourquoi il souhaiterait qu ' il lui indique sil ne
serait pas possible d ' envisager la création d 'un permis de conduire spécifique
des séhtculcs de lutte contre l ' incendie . ('e permis serait réservé uniquement
aux sapeurs-pompier, possédant déjà un permis V . L . Les frais de formation
pourraient être pris en charge par les centres d'instruction.

Réponse . - La conduite d ' un véhicule ee poids lourd » est subordonnée à la
possession d ' un permis spécial, dont les caractéristiques techniques ne sauraient
différer selon le statut ou la profession du conducteur . (" est ainsi, à titre

d ' exemp e, que les militaires et les agents des travaux publics sont soumis à la
règle commune . Il semble donc difficile d 'établir une dérogation en faveur des
sapeurs-pompiers . Mes services . conscients du problème exposé par
l ' intervenant, recherchent une solution qui consisterait a faire enseigner la
conduite des véhicules lourds de secours au sein des écoles interrégionales de
sapeu r s-pompiers, par des moniteurs ayant eux-mêmes qualité de
sapeur-pompier .
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M . Henri Bayard demande .t M . le
ministre d ' Etat• ministre de l'intérieur et de la décentralisation de

perche'

	

t iil,llni,

	

nlud .Iluc,

	

d epp'

	

ii

	

concernant

	

Id

	

dulie
hchdunt Idallc du li•n .ul poil le personnel

	

rural U .in, ie c .n nu . poil
lent l t et I,I dulie ld2 tic ,clan' ellcti . .cntenl tic trente-n_ut heure,

hebdomadaire , . il lui demande si dune pari un ni .ure .I LI po„Ihllne de
nl,llnlenll la durci du 11,nall .1 gti,ir,ilt!c heure, . et ceci Iwur Ii, neer„IIe, titi
acheta . et tl ' , unie pal ,l le pr nonne' e011u:111i petit de ,tin plein ii c eilertuer
yuei .0 le p eule, .

	

sou,

	

cttntllllt,n

	

di

	

lecuper .tunr

	

par

	

un

	

targe
,tippleincnl,ili e

Rcpuute Dans la fonction puhhque Li durer hehdontadauie du
r;narl a Lie Lice par le decrel n tir-I105 du Ili decrnthre I98I ,I )» heure, et
41 heure, titi pour le, p rwnnil, de ,ance (e, nnu,e,rtl, Itnl,uri, cnnternent
aussi les aeenn des cnllecuvtes locale, . dont LI situation en Li malaire cal .Uriner
sur celle de, lonctilunrairei de' I Fl :ut pre ',Roll, .iii' ale porte,, .1 l :1

,11111 tiLitec de, maure, par lrnterntedl .ure de, imm~u,,,u r .s de la Repuhhquc
,u,,quel, le nunl,tere de l irteneur et de Lt decentr iliiatnm a adresse la eu-calame
n 81-1 18 du ZtIderenihre 19 1 Les seule, ruilions ,ntnri cri concernent le,
communes qui ont signe un co ntr .0 de ,nhd .lnte cultlpnrl .11tl une reducuon
,igmlicatne de la durci hehdonradare de Iran :ul Lorsqu'au cours d' une
semaine, il es' eli ertue des heure, dcpaus nt la durer rrgeme . .ure, ,u„i,ee,
cille',-cl donnent lieu, suit :m un ripa, rtnnpeilsaletir d 'egale dllree . nuit •1

,mentent d'indenumes horaire, dans les cunditlnit, lier, pal l ' anale du
1 " aoLl 1951

JEUNESSE ET SPORTS

,/rmn ctt t	nutut6rr prrtututrl

11773 . 29 mari 1922 Mme Véronique Neiertz attire l'attention tir
Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports sui la
nrrssilr tir '.renier la nonunatitn et la promotion d, lemmes entrmneurs
natitun iii, ou conseillers IeeMnique, dans le sport français Fil elle! . li, tenure,
sont de plu, en plus nombreuses e pratquer de, :tcti,itei sport ici tu,qu'a il plu,
haut niveau . remportant dc, re,mlt .Its dont notre pays peut être lier ( " eut Li
r .u,on pour laquelle elle lui demande quille, action, elle entend mettre en ieu,re
aulne, d,, directeurs régionaux tau dep.utententaui du te nips libre pour assurer
la présence ci cetIm de (corme, a de, poule, d 'enc .idrenient du ,port de haut
ni,eauu

Repu,' Le, catin, techniques sportifs nanonau,, régional], et
departenienuun de la jeunesse et des sports sont nomme, sur proposition, de,
I crierai un„porti,ci Il y oetucllt , ^tl 1611 agents en poste dont 82 Icmmc,
Le chou du candidat ainsi que l ' Inti . . .it l in n géographique de son poste sunt
laissés . aprei concertation entre les ligues ou curules spori ls et les direeuoui
rcginnale concernes. a l ' Inillalne de lis mentes I éderalmns On dénombre
actuellement 6 p I(t) de cadres (courus Toutcfols le chou du futur cadre
technique est aslrelnt a certaines conditions. notamment la possession du hre,et
il I i it d'éducateur sportif du dru ,lime degre. Or . il apparat cyidcn! que si
rer; :unis discipline, prisent titre enseignées pair une lemme, d ' autres . Comme la
lutte . la home ou l'halieruphl l ie, ne peu,enl bênelic ;er d ' un encadrement fém..
( 'et aupecl des choses limite donc, dans un premier temps, la nomination de
cadres féminins dans le milieu sportif Lautre hante est la proportion de
candidates uix'nte, et reçues au\ epreuyeu du hreuct d'I`lal En ci let pour
l' annal 1980, les femme, représentaient un pourcentage de 12 p 101 des Inscrits
et seulement 4 p I(t) d,, adnnssihles . ('ependani . le mmniu'cre delegue a la
lellne„e et au, sports . dans le cadre dis action, entreprises pour promituculr la
pratique sport ne fcminine . insistera auupreu des fédération, pour qu 'elles
perleront

	

i 'emme, I ' acr, au, reiponuahiluteu dan, le monde sportif

JUSTICE

',mille ti/taallt

11968 . 5 .nrll 1982 M . Emmanuel Hamel .ranale ,t l'attention de
M . le ministre de la justice yuc . dclwl, quelques ,mort, . mitron Il ente ruile
I1lgues de nuniln, sont en tnoienne deClaree, .Innuillelnent .1 Li pohee Cl yu,

selon certaine, e .ltilnutiniui . le ntnnhne odes mineurs mil tolont .ut entra nt quitte
leur ,unlllr ,male beaucoup plu, Important . •Ittn,ln,lnt cent nulle II lui demande
•I elle .1 connaissance de l eipcmi nce'lune-Icuiic, Par, 121 . boulet •rd Diderot.
Pen, . ei quelle furie sunt mui .,icme apporte .1 Li ,a u,rganie di !adore erre.
association reconnue d ' utilne publique . dont l'action ,mprc, des liures . et
notamment des fugueurs . interne d'arc soutenue I):un la region Rhtnne-Alite',.
et notamment dans IL. dep•trirmrnt du Rhnrc I Quelle est, a sa connaissance . le
nombre annuel de, tugues de mineurs et de celle, nierLrec, a la police par les
parents a LI recherche de leurs entants tau par de, edui.ueurs . 2 ( ' onthlen de
bure, ligueur, rc,irnniut au Inter I,unlll .d, ) Quelles ,ont Ica structure,
d'eccurll peul le, nunrun ,tant tan une Lueur Vues sont ,e, piolet, lice ce
prdhknle angoissant

Heputur

	

l c garde dry sce .ul, nunl,trc de la !u,uce . a l 'honneur de Lute
con fiaitle •t I'hnnoi able parlementaire que le loyer Pouuieunes de Paris
en relation constante .nec l'ensemble de, ,unnnte, judiciaires et adnunl,ir .uncs
chargea, tir la prdecton tir la jeunesse . qui stimuli .net Ir plu, grand Interét
I action qu ' Il met, aspre, des jeune,. et notamment des iugucun Il e•'

uuegralentint lin :ntce par le, pou\oin publics et pnncip•dement par le num,irrc
de LI sohd .lrni nationale et Li direction tira allure, sanitaire, et sociale, de Pans.
Par .ulleun . les statistiques de L:uunee l oi\l font ttpparaitre que . dans
l ' augltnnnrenallnn lioi :mll,c . ont ale enregistrer:, per les ,mires de police e1 de
gendarmerie 660 'Ligues de mineur dont 4)5 ,1 parte du domicile et 225 ,i partir
d'elahliuentent, ou les nlierc„e, amarrai hihcrge, Sur le n utal . 22 1 fugueurs ont
eue deeoutest, par le, sera ler, de police ou de gendarmerie et )»» fnuieurs sont
Rateltlt, ti r et',-mettre, Seules i6all .lires Il ' nnt pal, etc 1—0501li, . chlllres
nieressant l ' ensemble d,, huit dep .lrtenlcnt, de la ragions Rhône-Alpe•, pour
l',uutee 1951 sunt de 2 )1111 rague, decl reeu et '168 nuncuru en fugue dectu,erts
par les ,mire, de police ou de gendarmerie le nombre nul de fugues est
probablement ,upeneur a celui de, fugues decl :trois au, ,marres de police et de
gendarmerie naos Il est Ire, dit bulle de l ' emaluer ance certitude . car de
nombreuses ramilles preicrera ne 'aire aucune declar.n6nt Le, structures
spcüfiqucs destntci, a recueillir les jeune, fugueurs sunt rare, I .n erré' . les
adolescents u utI quitte l eurs famille, sont remis a ces dernierr, . sous resene de
Li euulne . le ras echeant . dis ser,ces ,nctau, nu du !Lige de, enta .,
ierrummtlentent contpeten.l, qui u 'nilorcenl de rechercher Li solution Li nucuu
adaptée .I chaque cas Quant au, mineurs ayant rague d ' un eiahhueinent ou Ilu

datent places . le ,oluiuut cnml,te a le, renncgrer dan, leur etahhuemrnt
d'angine ou . si cela s ' ancre opportun . de leur boumer un noune .rl heu de
placement

Srorn•1t't ret ib . , et trurutiela

	

, sr,Iet't aman.,

12232 . 5 a nril I t 182 . M . Claude Labbé Lot remarquer a M . le
ministre de la justice que l'article 1116 de Li loi n 66-517 du 24 juillet 1966

preCne que tt a peine de nulhlc du contrat . Il est Interdit ai, administrateurs
autre, que le, personnes ntoralt, . de faire cautionner ou a,aliier par la utx'iele
leurs engagements ennemi le, tiers

	

Le men, ntterellcmnn ,' upphyue «aux
conjoints, ascendants, descendant, des personne, nier, au pre,ent article :1111,1

qu 'a ,utile pinnnnc Irilerpu,ec ( nMider un, le ca, hi polhriique d'unes ,dite
anunynmr dont les acUunn :arc, nralunl .urc, et adnuni,tritleurs sont en mente
temps associe, nialont .ure, d ' ante S .A .R .L . non lihadc de la ,ocicle anonyme . SI

la soucié anonyme se constitue caution solidaire enmen ,mir tiers . en lueur dC Li
S .A .R .L . . peul-on eun,iderer que Inn ,r in ultr rit pre,enrc d'une ,nu:uiun
d 'interposition de personne, . le, adnuni,ir jeun ,e Musant c ;nlnonner . eut leur
qualité d ;usncle, de Li S . A R I . par Li ,ncicte ,aman, I l lui demande ,i une
telle cu .cnuun est irreguhi•re au regard tic l ' article 1(16 tic la Ill du 24 millet
1966.

Spnrrt tutvtrwnumt . t/u/„ rr /'i't/eruttunt

	

Bretagne ,

13490 . i niai 1982 Mme Marie Jacq attire l'attention de Mme le
ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports sur la situation de
la fédération sport ne et iymmque du Irai ail de Bretagne . Lnregistrant ance
sati,laelion l' augmentation des moyens accordés, la I S (i 1 souhaite ohlenir
un poste de conseiller technique régional ln conséquence, elle lui demande si
cette prtpuvtinn peut être retenue pour la prcparatton du budget I tlttl

Rupumc Deux pus'-, di cadres techniques croies en 1982 ont etc nus a lai
diupuuluun de la Fédération uportime et gymnique du 'rayai) Ln accord arec
cette Fédération . un poste de conseiller technique régional a pu cire affecte
aupres du ( 'imite régional I S (i f de Bretagne tette .dfectaion tic, nul
permettre a ci comité de deyeloppir la pratique dis acuités physique, et
sporhyes pour le plus grand nombre et ainsi d ' assurer la promotion du sport
populaire

Re'puntr L'article 106 de la Ili tu ' 66-51 i du 24 juillet 1966 sur les soucies
commerciales prohibe l ' unlaumon a di, lins personnelles, du crédit, d ' une ,orictc
anonyme par les administrateurs ou d,, membres de leur, ( :nulles . dncrteinenl
ou par pilonnes interposée II n ' Interdit pan . en rc,autche . uni nu reuerue de la
procedure d ' autorisation pré,ue par I aride 98 de Li ache loi . I.I catanin donne
par la ,ortete anonyme a une autre société, monte si cette tirrnicre est
administrateur de la premiers ('cati dnpn„tion. yui pinne' les operation, de
pain et de eauuumtelneltt entre les ,oereieu allihee, a Un menti groupe . ne peul
pas les utterdire entre ,lardes tndepend .tnteu dont les uttireli sons distinct,
de lei, de leur, associes en ,e lundanl sur lai ennufu .uwn d ' :Ipre, Laquelle Ir
capital de la S . A . R I . hcnéficiaue de loperatiun est Lama. en nuijoroe par les
adnuniutrateurs de la ,nctete anonyme yui .1 pu, l'rngagetnrni ( 'e LIIU ne peut
constituer a lui seul l ' ntterpmitmut de personne, Il laid encore dcntonrer.
d :apneu lei circonstances tri fc,pere . que la caution donnée par Li societc
anonyme a la S A R . L a prdljte personnellement administrateurs de la
uxicte anonyme et que l'nler,utlu,n ,1r La S A . R .I . n 'a sen' qu 'a masquer le
ht'neftciaure necl de l 'opération
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M . André Tourné 1,Ippelle .I M . le ministre de
la justice qu'il po,,I en dximhlc 1`+64 . uni yue,0, n aselle enrcgl,uce sou, Ir
n 12321 Ille clam ainsi redig .c

	

\1 loure demande a \i le inlnstie de la
lusuir . Conihien II , a . rn le m,,,ncnl . di den ., dans lis

	

pllrriealll Une
r' itie Joui le dure, cd

	

1 (punie tour, ,, lit) 111 .,1, . 2 di un I1ill5 ,I trois Rios,
i de Ions nlss e ,n nias . 4 di_ ,i, nnss a un •ut . de un en a elle{ un,, h de

einq ans et plus . . l 'ne repimc lut li,urioc e tette question le 1' (coder 190\
p 346 four bien e iil .tire en 1`11' la situation . du regain des peine, clicounres
pair les delenu, en CC nx,nient dans les nl,u,ons d '.rrret, Il lui demande de lourd'
le, ton ignrmrnt, s„Ihenes en tin•Int eumpte des sI, polris „,menus den, Lt
,Ille,ti, ti Irpu,er

kr/,~,rnr

	

-\u 1 ” n nl 19x` , le nurnhre dos soudanlne, .1 une peine prl, .Ilne
de

	

!iher%e

	

',ancres

	

dans

	

les

	

c1 .Ihlisseinnelll,

	

peltllenll .0 ras

	

, 'e les,ul
I s hh ' dolent, Sur ce ehlilre

	

2') purgeaient une peine de moins de trous mois,
1 31' purge,ucnl une peine de nom, nul, a ,i, 111'1, .

	

20< purgeaient une peine
sis niais d un eu . ; hhs purec,uenl lute peine de un a (Uni .ms . ` '4s

purgeaient une peine ale cinq ;tus et plus

-1,lrol/il,lr, r)i„o ,'! r• ' u.irrii ' , /r euulu, 'rillnirs-, .,/ris-toi,

13419- 3 niai 191 2_ M . André Tourné précise à M . le
ministre de la justice qu'Il pusse une question lente .lu ministre de
I epoque ainsi rceilgee „ \1 Tourne demande a M . le monstre de la justice.
quel est le nombre de deiemi, dans les doser, etehlssemenis lr :tnw :tus . par
c•0eg„rie ( r age ill moins de yuin/e .ils . hl de yuln, a du-huit ans . i i de
di,-huma surgi-eI-un ;ut, . ,/1 de s ingl- et-un nui, a trente an' . r) de (rente a
quarante ,ms . /1 de quarante a cinquante uns . C) de cinquante a soixante-cinq
tues . !t)

	

di sots .uue-iiny anus -•

	

( elle question .rusai le n” 1231s
parut au ./,uu-n,r! „//n tri journal des dehas du 31 deecmhre 1964 Peu
de temps au, . la reponse nunstcnclle . parut dam le mente organe II lui
demande de bien ,•,ululr ,lenader quelle est la situation drus-huit anis après au
regard du ,~ , nlemt de la quesln .n replu ee s:us en changer une sirgule

/(c/n,m,r Au l' ' ,ni il Ivx2 . 1 ellcenl total de Id popul .tusd pendit: s l eles .nt a
32 2 1h deleius . se rcp.irtis,anl cuinntc suit d,uls les dilietente, bannettes d 'agi
,n moins de seule ,In, . 12» . hl de seule ,t dI,-hall ans "1 ., Ide dnhuil .t s mgl-el-
un .us . -1 - > h . J) de s ingi-et-un .i (rente an, . 14 214 . et de trente a quant-ante ,ans,

414 . Ii de quarante .t cinyu•tnic uns . 3 2 7 1 . i I de cinquante ,t ,ut,wlle ans.
I

	

h) ,tu-dessus Jr sois .mii ans . 313

/'sils r,onrrh Jr /,ru/homme, (Irne

14057 .

	

In mail 1 , 11'

	

M . Michel Lambert anrr l'attention de M . le
ministre de la justice sur les dillieullc,

	

luniu„nnen,ent du seerclanat-
glrlir du ('nard piud'hunmdc, de I Ion. dan, IY)rnr Ah,rs que . p .lr
isinlplc . ,I \r int .In . pool 214 eILtuc, enrepnrii, et cinq allelres eu trime
Linder l'+xl I . l'elle .nl du gr-11e est de quatre personnes . :dors que . .t irnusllle,
pool l'1 ,11Lute, enrcul,irees I elleiil( du greile est de trois personnes . a 1 Ian.
pool Is4,n,irc, rnrrisrcr, el di_,-sept ,dl .tnrs en li,nuausn d, relire (minci
Ini_l ; Il se t'orne etc de drus personnes sou un secreitre-giellier ci, depuis le
l'' sont l'ls2 . un ausihalre de bureau ( belon peut isnsl .urr yur Ie, dossiers
s lent .sseni, yur di, ret .iuls Important, ,ont pris dan, la mitre,'ton de,
lugclneuls eus p .trur, Il lut dememle di lut Indiquer quilles mesure, preelsis Il

ony,le plrndrr pull .unebolrl une ,Ili :tilsn (tigre Inlsler,lhle par le Bureau
auinonstraul du (sn,iil dis prud'hommes de I fers

H,/r„rnr La situation ditiicle du seindanal-grelle du Conseil de
prud homme, de I ler, 11',t pas ceh .tppi a ln l h .tncellene toit en deueinhie
dernier . ,t Ioeallse a ce sec rem :trial-grolle Fun de, emplois de ealegirle• ( -1) irei,
par le collcetd hudgei,u ii_ de 1'111 l n rea1(04,11en0 des enceins des seerel .rl .Its -
relies de, ( unsetis di_ prud'hommes est eus sage pour le dehut de l 'année 19x3 ,
Jans le cadre de, iniplus qui pourraient elle erre, par la prochaine lui de
lin .tns es -\ lette uet.a,um . !a ( han eeller, , rtloreert . compte tenu de

n»purt .tnec de ers ele,Iuonis Cl des autres he,,,tns prioritaires . de renli,reer Ii,
ellceuls du seendarnil-grille• du Conseil de pi_ urhsntnles de I men

	

/aune,

	

,rune, J,•hn rl ,,,tUnnrrlllnrn

14207. 1 7 mal 19x' M . André Tourné c,pose .t M . le ministre de
la justice que le 22 lulllei 1966, Il pnsaul par soie de question ecnle a sun
predcecsscltl (111 nmonlelll . le guise prohleule• ale I cnlallee• dehnquante Cette
yuesllo11 riant ainsi redlgic M

	

nurse espTe

	

M Ir nunl,trc de lai jr,tice
qu ' un dis aspects de renliulei I nadapti'r

	

et non des nudns doultureus
est celui de l'entamai due dchnquante (e grave probleine tend, a certains
endroits, a prendre des pr(,p((ruu,ns .Ilairtit .01le, 'r(,ulel(,I,, pour le régler.
Ilup souscnl on a seulement recours a la ,aile ,aneuon penalc . alors que la
plupart des garçons et Piles aga, de munis de dix-huit ans . poursuivis pour

QI I SllO\S I - i RI P()'SI'S
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des tale, .I : ,I .Inlyu .ul,e Mienne

	

de sont pals I lele,s .tlremenl I11,IIIS dis
Plesy lr Loos roui L11,11 Ieltou,ei leur pl .l,e .Lies la soelcle si la pn,un ni
,,u i, riunnau que lis (as c,ecp0 armais

	

l' .0 ellirul,, la ple,e11U„n 11 ,1, 1
11u10 .w I mcI un Iole plus anisai, port pli,inll et imprchel LI elelnl,luanei
;Mainate sic se de\Clopp . n

	

II lut denl .lnde

	

I

	

omhlirl II , e cil, p air sise.
tl ...niants oie nlolns de dl,-Ilull ans .II et e, em 1 ~1( ; polir .tus olr t ondu, un aura
,ichelueus su I,li,umi lit ' eonlhic11 d inllc eu, . luuloun ter ,e,c . om rte
u eduits dessin uni Iuli,llsln,II pen .tle . , ,onthlin lie ioncl .Inln,Ul,m, Urlt rte
pl ,nun,res, -1 ,,amblent Il , .t di , .I, ut' Ic, 1,Rlrsi!Iles ludlc•t .'re, n'ont p als eu
de sotte, peneli, .

	

Conlhiil . di Cr, p,Iriun, il tilles c,utd .unni, pur
delnlyu,niex ltninlli ont etc Inc,reelCs dans une prisuun de I,pe normal.

amblent p,u ,ourle, de ces taudis dilnhlu .lnl, ,mil prestmes tels uni Cie
pLl,e, dans un et .lhllssemcrll d cdui .tuol . ,ulselllee speel,tlise l e ntitoslre
Inuit ogc lepondit le i scplcnihle 19hh ( elle question n ' ,t rien perdu de son
nnielel

	

\'soit II lui A111 .1nd, ,elle sots apues- di_ la rrprendlc en Ien,utl
compte de , .I liel .lellun Iniu .dc et des donner, essLmt en 1'11'

kcpnrn i

	

Li_ garde drus 'seau, Indique e I'hunurehlr p :lrlrmcnl .ure que Ir,
del nirres dundees ,t .usnyur, annnir, euncirnrilt I .IelnmOC des iundletmii, di
la jeunesse pour rannce 1911)

	

Lites pendillent de ,,boer que
1 ;6199 dossiers concernant lis dilllly ll,llll, ont etc ous cils en 1`ISII, dont
I I2h par lis luges dis enhtnls rt ? 073 par lis luges d'ln,rueuon

2 (,5 1119 logements suif aie prsnsnir, par les junduiUun, de LI jeunesse
)0 p 1011 des jugements (hl 3001 concernaient des g•Ir`sns et la proportion de
Iugennenls eoneern .rnt lis tilles chut de III p 1011 t(, 1uSj 3 Les rcnselgnenlcnl,
statistique . l'uni apparaitre que _2 i913condamnations pembes ont etc
prollltiteec, . le' ejtll represe elle 32 . 3 p Iii)) des ltiger11euls I .he, se repu] lissent en
494 dispenses de peule et 2' peines de suhstllullolt .Illt,i qui 1106 amendes
,1\ee sursis . 5 211 amendes sauts sursis, ' 129 peines tee nl prisonneinenl .ore
sursis simple . 191111 peines ul e mprsnnnemenl ais ce sursis et mise ,I I cucu,, et
5 349 perles de prison sans surs, su ,nec sural, parmi 4 II s .I eu 41147
.tegtillteltleni, 011 relii\es . ,,,II 5 .9 p . 31111 des mtge'me•ills, et 42 1(79111e',ll tes
edulatne, ycl rrpresentem hl,x p 100 des jugement, ,' Sur lis
; (49 COnd .lntuan,m .I titi peina di prsu,l sans ,uns, 3 ll_2 6 a,nirrn :urnt tic,
gar`nns, soli cus0on 94 p 11)1), et (21 dis tille, . soin 6 p 11(11 h I n 1911).
9S3 mesures de pl : arment dans un eiahbssernent speclatlsr d'edui,tusn
,ur\illlee ont etc prises pair jugeitients a hile de lillllll CI 69 sur Installe,
no,dllicatises par les lundicuuns de la jeunesse I)e plus . 1 347 placement, ,t
ulre pros soue ont etc ordonne, par les luges d ' In,wruun et les luges des
in t .l mil s

	

tirs

	

, uroulv'rl l,l/i' .

	

,N, Iii '

	

tlri,r/l1 rnr, ,

145?9 . 1' dito 191' M . Maurice Sergheraert demande a M . le
ministre de la justice dao, quel d&LLn peut prctenirc accedcr a la (onction
d'•Idaunlslr .nuur d une ,ociete an„ns me le prspn,Lsri non ,aluns du ;i,nd,
ale contante rce dolote en lsi,ulnn Cerallee

kepun,r 1 .1 lut du 20 niais I`1 , h dspose . dan, son unelc 4 . que le
P'olirlei_tire. pelsollne plls,!yue ou inonde . doute land, de commerce qui concede
wu: lurulnn-ger .tnec dsu ,w prc,uLlhle nui rnr eo11unrl\,tn1 pend .'' sept :In,
ou non exerce tes IoniUsns de gelant . directeur cmmntcrclal ou tecluuyue et . en
ouirr, es sir esplunr pond .ull dit, .In, le' li,nd, ms en lui,uluirgcr .lnic ('allo
dsPmlllolt . qll a pool ohlct ale relier,er 1 .1 l,laIoll'gelance .l ll\ pe nonne, yul
ont evpLute Iein land, de e011111ICIee . ne s ..Iecomp,tgni il i :tiunr règle 1111111 .011
I ,liuslle pn li„utnnrllr du plopltetatire , .Ores quit .ul 4„1111 ,un tond, in
loc :ttlml-gelatilee . ce gtll tilt I,III perdre l .1 gratine de commerçant . ( elle personne
peut donc . quel que soit le delal l 'adule depuis la truie e•li 10C,01011-gerautel de sort
Il,lld,, prétendre' et rC 11011101 r .Idnunl,i [heur d ' une ,uelrle .'tons me sl elle 1t 1 .1
C4p:IC0C d•usereer Celle Iiuni 11„11 Cl sl sunt renlphes lus iundlllon, R'I .111\C, ,1

1 ' adn11nl,tawsn de, ,uelrle, onsnsnie,- prisses au, .nulle, 19 rl sursarlts di la
fol n 66-,37 du 24 juillet 1966 sur les ,sables isnuoera,dcs I-lle peut . daul, les
mimes eondS0ous, dr\enlr ,uinun .,lra0.•ur di_ la soierie llnonslnr qlll pris
enl Ioe.11lrtn-gir,ulie ,on (ourla di_ eotitnlercr . ses ranpolls Cimir,liluel, sri I,I
souanc mette :ure-gcr .lnl et :uti alors sonos au, Iegles de, Joual :, 1111 el ,un .uo,
di_ la loi du 24 juillet 1966

-timldnc,

	

hlrllrlrn, di_ ,irl<nr-r,

14542 . 17 mal 1 11' M . Maurice Sergheraert demande a M . le
ministre de la justice sl un registre de pale s terge de toutes Inscriptions.
Cole et pal .lphe plusieurs ,tnnrr, aupar•sent pan- Ir maire d'une eolunillnr
pool le eompie d'un e, .nnllel`,tnl d\alrli , „r aetiirllrnnent boitte aeln0e
pl mlesslsnnrlle . Prut .t nsu,0 .lui rire reuullse pal un ,dure rmplmcur sou,
le,irsr yuc Ir, me•mtorls tridentin.' ,'trio pre'alhlimenl reeulices in
ismreluc11ec Pa u les ser\I'es Intililpltus

-\aura tilt Ie'\le IIe ,e'lll full' s '„ppo,e'I .I ,, qll tlll lis le lie palle . \IClne
Ott non d ' ellleus de toute, m,inplwn, . d&Id elle ei pahlphe . plisse elle'ubac
P a r un r111plu4rur antre qui rentplu\cul ,tu nord dtgllel CC lisrc e Cle ilahll, .t Lt
cumhnnn du niolo, yur la rCCUlicaunn rssyuee pal l'hunsr,lhlr p,lrlelueniarc
soli .mlenutmri a Illtdsaunn tilt rresue pan ce nsusel cnlploncur . Cl yur
Luno , ' e eolllpetente en (e•rtu di_ l'an Nile k 143-2 du ends- du Ir,n,ul I .uuhent'lic
Cl) 1 .1

	

.Ila111 et cil s appo,aili sa aigu_'titi
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prrl,t„c . oluuruintn,

	

14759

	

24 m .0 l u 2

	

M . Bruno Bourg-Broc appelle ! .Illrnu„n
de M . le ministre de la justice sur le pmhleme tics pensum, ;Illraent ;art,
dans le cadre da protedures de dis orne Les he ntflu :u ers de cette pen,nm
renctnlirent de ér tes dducultes pour leur recou\ternenl I n effet . ,I le
.. .pull ne leur pas . rn .11gre les mesures .bruire . Ion de I . e tneill .tu t n, plue
de Jr 1,, mots /I}irR s aucun reLU u\ rendent Il est possible . Ill par li cari„e des
alioetton, l iinrliales . ni par le tnhune! I n gener.rl, hein sup tilnteressees
nr perçu seu l leur pension qu ' un ntuls sur deus . ee qui entpdehe foules
poursuite, . et se solde pair sis Mois de p .urmrni atl lieu de doute mors Il lui
tient .rn,ie ce qu'il compte Mire pour rentedrer de toute urgence a celte
,Il,lion yen pose de grises prt,hlemrs dans cerl ;tln, liners de Icntntes seules

\en des enfants

	

Rej u •'

	

1- :1 nrllrn de puursuue don rire dlsnncuee de celle de
recou\reuent Ainsi de, poununis pendit, rit .ah.uuinn de (anulle ne peu\ent
erre engager, . en sert u de farutle Is ' du code per il . que lorsque le dehüeur
d 'aliments s ' est solunt .urcmenl :l,siei u pendant plus de deus mois d ' atyuliter le
montant nurgral de la pension Mals s' agissant du lev in teillent proprement
dit . Il ne rsulte pas des testes sperrGo

	

a la nialter, tels . notamment . Li loi
n du 2 Juns er 19 2 3 relat], ,tu palet ienl direct de la pension ahntent .ure . et
cous plan généra u\ sur les \oie, d'e situli, n , r i ni aces I s .usle- .t rrdl . sa r sic-ourdi
sur ,a Lure I qu ' un delai est e\tge ("cst .111,1 que li demande de p.urntrnt
direct est reces .rhlc des qu'une seule eche ;utce dr la pension n'a pas etc parce
son ternie I1 n'apparalt pas . des lors . qu'un paiement irrégulier de la pension
;tiimeni.urc lasse eehec ;a Lt possihllne pour les cruailleras d aliments de l ',rire
salon- leurs droits

lraioif drill du 11 /1 ii/

14884 . 2-1 mal I t)82 M . Georges triage demande .t M.le
ministre de la justice I s1 le (au de s 'absenter de son trrsad pour se
cendre .III thrset d ' un parent et .Ipre, rit ,noir demandé l'autoris ation . petit
rire cm u,idere tolllllle une feinte gale Cl uni Im,lll de Iltertnmc Lent . 2 11 le 1 .111

tir prohner du des ru roi du saline pour lui taire signer une tramacllon
prnneu,lni trech .Ipper ainsi .i la , .Innumn du tnhumd des Prudhomme, . ne
peul el,r nnnieste par les ,Ign .ta .ra .rus ternies des articles 2044 et sunarli du
( ode el\II et ilolanlrinent au sens ale l ' .lrlicle 21)52 du («' 1 V .

Repu.' Seul, les inhumas peu\rnl . .lu su des nrtonstances precux•, et
prr(ICUhcres de l'rfl.ure esuquec pair I ' h .mmrrhle p,irlenrenl:ure . apprécier ,1 le
licenciement a eu une cause redue et ,trieuse au sens tir 'Lunule 1 .122-14-2 du
en tic du et si le, condinuns dans lesquelles est inlersetlue la iransaaam
pourraient rire cunslderi•es connue propres a eu tramer sa resu,IUn sur le
fondement de Li uolenee tnenuolnee .t l'article 20S du code ctul

-irlrinursirulv„n cl Tripirle, pruth77latrrei J personnel,

	

14999 .

	

U ciao 1982

	

M . Adrien Zeller e\pose a M . le ministre
de la justice le prohlente du personnel adnunistraul des centres de
detentton qui st• soit meiuser l'Uttrui de', prinlc+ de sujett\\Ils aecnirdces rus
autres n .negonc, de personnel d :rd ntiustr :itiun pérutenffiitre Les taches
qu ' .Itcomplissent les nemhres du personnel administratif (contait quotidien
.rien les tic tenus . permanence de lin de semaine et de jours fériés) des pilent
leur assurer la pleine appartenance a l ' ;ItIrninnsirulini I pellllen traire Aussi . Il

lui denl .nlde s'il n ' estime pats dans un souci de lusilce sticial, nteeasure
d decurder cette prime t cette catégorie de personnel de l 'administ r ation
peniientialre

Ripraire Depuis d' nombreuses nonce+ . I ' .idminntrauin pemtcnnalre
demande . lors de chaque prcparauon du budget . l ' nrlroi pour le personnel
rdtninistrutl d ' une prune rie sulenon c.ileulec en pourcentage du traitement . qui
tienne compte des contraintes Ilre, :i I esereicc des foncions en nuhcu carcéral
( rl avantage n'a pli iusyu ';i prescrit cire ohtentt l ' or'muselle drnl :utile en ne
sens sera . en umséyucnce, fornu nec pour le budget de 198;3 ll consent
néanmoins de noter qu ' au cours des dernier,, années . les primes 11 taus lises
sensées rte différentes ci cgiries de personnel administratif dcs sersm es
extérieurs de l ' admimstr :ilion px'nuenuarre ont etc re\ .Ilnrlsecs dans des
pn,puruun+ senlhlahles a celles des autre, personnel, adnuntsirtnis de l ' lrtat

MER

.tfer marinent' ' penurtnC/

7903. I I jansier 1982 M . Gérard Chasseguet ;appelle l'attention de
M . le ministre de la mer sur hi situation (les 290 officiers de ports Ir,ul(,ti,
F'our la piemuere Il u, depuis 1/,1l, date de Li re ilion de cette prtdes,ton ces
officie, assermentés, chargés de lai police et du nnntri le des ports . ont etc
amenés a hure grise durant le omis (le noscnlhre dernier afin d'obtenir une
refonte de leurs statuts pnifesslunneis Lr n .irlctecc unique de celle grese

QUIS -FIONS F i RII)ONSFS

	

12 Juillet 1982

tieuLi Illle I Ilnp :,rl .lnte du Ill .11 ris .Ides m n telle pro/esse nu t.tl„I . Il nul
drnt .uldr die lui +nJlyuei s ' Il en\1 arc de donne) ,absi .tnun 1 telle lt'e rime
Insnndln .lnon yur Imphqur Ilolenlnlrni V0cl :01 .l'une noutelle grill r' dr,
tl d ' un lep!, d'Indtnlnfies muas .Ipproprle allo suµ'unn, p.Irtlnllhe re, de trllr
rt ole„INI

kir,vnr

	

i e .Illni,l ri lie 1,1 mer e,l filai .1 ( .III ••-ull,t lent que la M Wallon des
1'uIlitler, de pouf CI lie, I,fi!tier, de pin adlt,llll, tilt) Il '.1 pas . dans le brass e.
I ohlel de lt~ute l' .Iltenllt,n yur pon\ .uenl r,ix•rct tes Ionnuomuiurr, I ,t gc,non
tic nC, corps rte Irl ale ren' .Ill nllnlslelr dt 1 .1 nier peul . I p ers ,.1 trr .lunn, et tir,
nh,ulgrnirnts nuit neghge .lhles uni Cie apparie, des 1982 pour CC qui noncernc le
regliae nitiemnit . : :re des mftidl ers tir pouf, des credlts ullporl .mts. d ;cil, le trade
d'une premtnre phdx' d ' an lehurluon . uni cela eue pieu, el des te l l, \1ennerd
rt 'rtrr puhhes pour px•nnrtttr .l Li It,l, une re•\ :dorlsaunit ,uhsl .ulurlle nie 1.1 prune
tir ,tlletnll et de sel \Itr de ces pc rw :inch et I .i remalnCl .I tin I1 des wlt'tlrn, el tir
ls .ts .ul tir non Pour ce qui tmlterne les statut, tut tes p ers uitnrh . tirs po„Ihllnes
rddll\es .rit ritroulcntenl des carrier, el :1 reehelle

	

eh.:
cri hayon .sec les eprc+rntun+,\ndicaus tir, ollieier, lie Pori (es po,vhihtes
font l'ohlrt d'un e\amen au nl\r.IU Inlertnlnlslerlel

1 i,utt/,,sers rnurvlrrni , po luiryur iii' . Iranspurts maritime,'

13722 .

	

1 nui' 1982

	

M . Joseph Menga demande

	

M . le
ministre de la mer s'il est csact que le groupe FIf Aquitaine affrété -i temps
deus n .asires elringrr,, denunlnle- Ilapp} Sprite „ et „ JUIN Split, . ,,, armés
par des équipage, respecu\ernent coréen, et anglais, qui servent soit
ni allegetur sot( de transporteurs entre l'Algene et la France et en cas de
n'punu pusiuse, ce qu'Il compte Dure pour mettre fin .i cet état de fait alors
qu ' Il \ ;1 enclron 1 500 thtlneurs parmi] les marins français

krpnnsr

	

Li socle, nirrtlnne I If .t eu effet adrets les sistres pétroliers
I hipp} Sprite „ et Jolk Sprue „ a partir du mut, das rtl 1 0)51 ( ' es navires

sunt utilises pour ;Illcger les mares pelruller, gros porteurs l i u,ctcle maritime
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régime spécial de les « exporter » dais le répme général si celui-ci est en définitive
appelé à opérer la liquidation des droits d ' un assuré ayant accompli une amère
morcelée . En tout état de cause, une telle modification ne relève pas des
départements gestionnaires des régimes spéciaux mais du ministre de la solidarité
nationale, seul compétent en la matière.

PLAN ET AMENAGEMENT
DU TERRITOIRE

Aménagement du territoire
(eunes de montagne et de piémont Rhône).

7285 . -- 28 decembre 1981 . -- M . Emmanuel Hamel appelle l 'attention
de M . le ministre d'Etat . ministre du Plan et de l'aménagement du
territoire, sur le programme de développement dit plan « Massif Central »
lancé en 1975 . Le canton de Saint-Symphorien-sur-Coise, classé zone de
montagne, à l 'est du département du Rhône . en bordure du département de la
Loire et à une centaine de kilomètres de Clermont-Ferrand, fait partie
géographiquement du Massif Central et en constitue la bordure orientale
dominant la plaine du Rhône à hauteur de Lyon . Le 6 novembre, M . le ministre
du plan et de l 'aménagement du territoire a déclaré à un quotidien de Clermont-
Ferrand ; a Le Massif Central reste une des zones prioritaires dans la nouvelle
politique d ' aménagement du territoire » . II lui demande quelles seront pour le
canton de Saint-Symphorien-sur-Coire les conséquences concrètes et positives,
au cours des prochaines années, du maintien du Massif Central comme zone
prioritaire dans la nouvelle politique d 'aménagement du territoire.

Réponse. — Le gouvernement a confirmé à plusieurs reprises le maintien des
objectifs et des moyens financiers d ' aide au développement de la zone Massif
Central et donc des cantons du Rhône classés en zone de montagne, comme c 'est
le cas de Saint-Symphorien-sur-Coise. La poursuite de cette intervention
s 'effectue dans un cadre nouveau où la responsabilité de la programmation des
crédits du F.1 . D . A . R. revient désormais au Conseil régional conformément aux
principes de la décentralisation «avant la lettre » instituée par le .ninistre d ' Etat,
ministre du plan et de l 'aménagement du terri'oire . En effet, le programme
d ' intervention du F .I .D.A .R . est arrêté par le Conseil régional dans le cadre
d ' obje&.ti rs définis en commun avec l ' Eta' pour assurer au mieux le
développement économique de la zone d ' ensemble à laquelle appartient Saint-
Symphorien-sur-Coise. Un des résultats positifs de cette nouvelle procédure aura
été de faciliter à la région d 'accompagnement de l 'effort financier de l'Etat.
Rhône-Alpes a en effet réservé les crédits du F . I . D . A . R . à sa seule zone de
montagne. Pour 1982, le programme retenu pour les Monts du lyonnais et du
Beaujolais se voit affecter 2 030 000 francs de subventions spécifiques de l ' Etat,
1 850 000 francs du F .1 . D. A . R . et 180 000 francs du ministère du commnce et
de l ' artisanat . Il faut ajouter enfin que dans le cadre du nouveau régime des
interventions économiques des collectivités locales, récemment soumis à la
consultation des Assemblées régionales, il appartiendra à la région d 'exprimer
elle-même ses priorités grâce à la prime régionale à l 'emploi qui pourra être
accordée aux projets créateurs d ' emploi et s' appliquera dans les zones rurales, et
les villes petites et moyennes. Ceci peut éventuellement représenter une nouvelle
possibilité de développement pour le canton de Saint-Symphorien-sur-Coise.

Aménagement du territoire
(polit :que de l 'aménagement du territoire : Bas-Rhin).

8793 . — 25 janvier 1982 . — M . François Grussenmeyer attire
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre du Plan et de
l'aménagement du territoire, sur la nouvelle carte des aides régionales
publiée par la D .A .T .A .R . sans aucune consultation des élus locaux et des
parlementaires. II s' avère, en effet, que l 'ensemble des cinq cantons cantons de
l 'arrondissement de Wissembouçg ne figurent plus parmi les zones aidées alors
qu ' ils bénéficiaient de primes spéciales d 'équipement depuis 1956, des primes
d'adaptation industrielle en 1964 et enfin depuis 1972 de primes de
développement régional avec classement en zone A ; cet arrondissement est le
type même de la zone frontalière exposée de plein fouet à la concurrence
économique européenne, en particulier aux régions voisines du Bade-
Wurtemberg et du Palatinat . Ainsi, près de 5 500 travailleurs frontaliers issus de
l 'arrondissement se rendent quotidiennement en R .F .A., la progression entre le
troisième trimestre de 1979 et celui de 1981 étant de 18,3 p . 100 . Le taux par
rapport à la population active atteint d ' ailleurs un pourcentage inquiétant dans
certains cantons : 37,7 p . 100 dans le canton de Lauterbourg et 37 p . 100 dan°
celui de Seltz . Le taux moyen de l ' arrondissement de Wissembourg s 'élève à
25,4 p . 100 : ainsi un travailleur sur quatre s'expatrie quotidiennement outre-
Rhin . Il faut ajouter que les entreprises étrangères, notamment allemandes,
américaines et britanniques implantées en Alsace du Nord emploient près de
4 400 travailleurs . Au total près de 9 000 travailleurs dépendent directement des
entreprises étrangères soit prés de 45 p . 100 de la population active de
l'arrondissement, chiffre gravement éloquent . En outre la progression du
chômage dans l'arrondissement de Wissembourg a été de 80 p . 100 de
décembre 1980 à décembre 1981 ; pendant la même période l'augmentation a été
de 44 p . 100 en Alsace et de 26 p . 100 pour la France . Toutes ces raisons militent
assurément pour le maintien de l'arrondissement de Wissembourg en zone
d'aides régionales . II lui demande en conséquence de bien vouloir lui faire

connaitre les raisons pour lesquelles l 'arrondissement de Wissembourg a été rayé
de la carte des aides régionales de la D .A .T .A .R . et les mesures qu ' il compte
prendre pour que les zones , ontalières, en particulier l ' arrondissement de
Wissembourg, bénéficient d mues spéciales ii l ' Industrialisation qui soient en
rapport avec leur situation :raphique et leur forte dépendance économique et
de l ' emploi avec tes entrepnoes étrangères, qui est un handicap certain dans une
conjoncture internationale aléatoire.

Réponse . — 1! doit être fait observer à l'honorable parlementaire que
contrairement à ce qu ' il affirme, l ' élaboration de la carte des aides au
développement régional a, pour la première fais, précisément fait l' objet d ' une
consultation des établissements régionnaux . Les critères de sélection retenus par
le gouvernement pour les propositions de réforme des aides ont de tenir compte
des contraintes tenant aux principes généraux de coordination des aides établis
par l 'ensemble de la C.E .E ., et par conséquent, se restreindre aux régions
souffrant de handicaps structurels ou géographiques manifestes ou d ' une
situation de l ' emploi exceptionnellement grave . Malgré des difficultés qui ne sont
pas contestables, le taux de chômage, dans l 'arrondissement de Wissembourg, est
nettement inférieur à la moyenne nationale . Il faut rappeler enfin qu ' il aurait
appartenu éventuellement à la région d'effectuer des modifications au projet
pour lequel elle a été consultée, en faveur de telle ou telle zone dans la mesure où
des déclassements équivalents en termes de population pouvaient être proposés.
li convient de préciser, d ' autre part, que, si l' attribution de la prime
d ' aménagement du territoire pour les projets industriels n ' est pas automatique
dans le département, le Comité de gestion pourra examiner chaque cas
particulie. pour lequel une intervention financière serait déterminante dans la
réalisation du projet . La règle restrictive ne concerne que les projets relatifs à des
opérations de production ; bien entendu, l 'arrondissement de Wissembourg
pourra bénéficier automatiquement de la prime d 'aménagement lu territoire
pour les projets tertiaires ou de recherche . On ajoutera enfin en tout état de
cause que les récentes lois relatives â la décentralisation et à l ' approbation du
plan intérimaire, ouvrent de nouvelles possibilités d' interventions économiques
au niveau régional et local, notamment en ce qui concerne les terrains et
bâtiments industriels, la prime régionale à la création d ' entreprises, divers
avantages fiscaux, et la participation des E .P.R . au capital des S .D .R.

Aménagement du territoire
(politique de l 'aménagement du territoire).

8857 . — 25 janvier 1982 . — M . Jean-Louis Masson appelle à M . le
ministre d'Etat, ministre du Plan et de l'aménagement du territoire
que la nouvelle carte des primes à l 'industrialisation publiée dans le courant du
mois de janvier crée un grave préjudice au canton de Verny car les entreprises qui
s ' y créeront ne pourront bénéficier d ' aucune aide publique aux créations
d ' emplois . Le préjudice est d 'autant plus sensible que le canton de Verny est
encadré au Nord par le canton de Vigy et immédiatement au Sud par le canton
de Nomeny qui sont tous deux primables . Cette situation s'explique certes par ie
fait que le conseiller général de Verny n ' a pas préparé en temps utiles le dossier
de son canton. Cependant, il n 'est pas acceptable que la population et les
entreprises locales en fassent les frais . Il souhaiterait donc savoir s ' il serait
possible de réexaminer le cas du canton de Verny.

Réponse. — Les propositions du gouvernement en matière de carte des aides
dans la région lorraine ont été établies dans le souci de tenir compte, dans les
conditions les plus équitables, de la situation de l ' emploi dans les diverses zones
concernées et de son évolution probable . Les modifications apportées par les
Assemblées régionales, lors de la récente consultation, ont notamment bénéficié
au département de la Moselle, sans pour autant proposer le classement du
canton de Verny. La suggestion de l' honorable parlementaire, à ce sujet, ne peut
donc être retenue .

Transports fluviaux (voies navigables).

8902 . — 1 " février . — M . Emmanuel Hamel signale à l'attention de M .Ie
ministre d'Etat, ministre du Plan et de l'aménagement du territoire,
le voeu adopté le 7 janvier 1982 par la commission Rhin-Rhône du Conseil
régional Rhône-Alpes, vivement préoccupé par la décision du ministre des
transports de reporter, au détriment de la liaison Rhin-Rhône, des travaux
jusqu 'alors jugés prioritaires et d 'affecter à d ' autres fins ries crédits prévus et
votés pour la réalisation de cette liaison . Le Conseil régional de Rhône A!p s qui
«comprend et approuve la nécessité de mettre en place un schéma directeur des
voies navigables u, estime néanmoins que l ' objectif de ce schéma, c 'est-â-dire la
mise en place d ' une politique fluviale, verrait sa crédibilité sérieusement atteinte
si la préparation de ce shéma retardait de deux ans le seul projet de grande
liaison fluviale qui soit techniquement prêt, à savoir Rhin-Rhône » . Il lui
demande s 'il en convient et s' il a été informé du soutien du conseil régional
Rhône-Alpes à toute recherche de financement spécifique, national ou européen
pour l ' achèvement rapide de la liaison Rhin-Rhône à grand gabarit.

Réponse . — Contrairement aux inquiétudes qui semblent exprimées par
l ' honorable parlementaire, le principe et la réalisation de la liaison fluviale Rhin-
Rhône ne sont nullement remis en question par le gouvernement mais, ainsi qu 'il
a été précisé par le ministre d ' Etat, ministre du plan et de l 'aménagement du
territoire, à l ' occasion du débat sur le plan intérimaire, celle-ci doit naturellement
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p,~hn„u, ris /uu, tir ,l,

13829 . t niai 10,' M Antoine Gissinger ,mire l'attention de
M . le ministre des P .T T sun la nier„Ili tl une esiensItll dr Leytl,prmettl de,
t,l hll,et Ielrphomglle, Illtlllles t ee bihllle, alllplllc,Ililie, . tc tint cri pel lnrl l ' Usage
cul, sourds il en e,Ne a l 'heu,e actuelle une centaIne il„rs yur Ir nianhle ries
iurd, r+il1,I„i ' millions Il liai mancie ,I . dans le ntcnie souci d une
iaegr,lntt ,Intrhurrc de e , handicap . , ulle u .ilti, •Ignc tir lurduun de deeudeurt

\iuope „ ni huulr .ut rtn' nitr stil pied . elle I , ennellr .ut Li Lrhrlceuun d ' un
grand nonihre di ce, driidrur,, ce yui ,e1,llt ht'llenqui pallr nuire nlduslne, tout
cil diminuant le cuit d utilisation par le, Inteiusses

	

Il lui demande quelle,
pelpecilte, sunt pirtues puur les ,Irak', pioch,unc, thon, ces dru, domaine

Ripou,,

	

I),nn le catche de, elli,rl, du ct,uterncinunl en finrul des
prlillIll', II,1ltllle,l pets . I .ltlllllill,ll .11lill le, P I i t,l . dis Î,I lin( rte cette .I ltltel'.
mettre n la dIspi,ntin des m,tientend,im , utile tai„adr telephunului yui
udaplali a i.I p rune cunuleur titi iumhlnr ieleph„nique (e dnpt„IUI ett battu

poli agi sur le produise ,tu, :rti ponce pat la personne malentendante . a Li
umhuun C,pre„e aile cette prithc,e eu olptVle la p,,,nUon 1 ' tclephine . et

sut It•IrLinellient Ieglir .1 cri elle(

	

reqllIpellICI11 dis cabines
clin unenieia rie, LI 1ln de l')x' et te detelil-.per,t progre„itenu'nl au Cia r, tic
lion, prochaine, .Inter, l'in plcrnilr appnnl,natnrntrnl de 2h)(1(141e .1p,1lus .1
lel,l tir prrtu P, I r nlllrurs . Aninlpi pr!~I rllrtitrntrnl .IPpirici une ;ide reclle
au, malentendants . csar Il penne! tirs ,Iilen,lgeinellh ou tirs coinplrmrttt s ,lut
elllnHilt, di tete, 1,1011 I !n .IL ;r/inr, dC leiCleslr, soU,-Iltl .l_e) l'in Ce yui euic'cri)e
plu, p,tructllerrmerlt ir cuis- ;inter . IelrJll7uvon di I1•Inir ,1 lande LUI gruupr
de m,n,ul qui r,r„enthle Ica replesent,uv, yu•Illlics tirs ,I„ueiauon, tir
m,Jrnlrn tl,tnl, le, ,pev,lh,t•, tir l ' institut national des '_unes sourd, de I rance
sous l 'egrur du I :uttnt•r1 de 11 ,u 'ii, :rte et le, rcpresenta t c des tucicles de
pruçrantnlr, Lr, u(tlrr ii i, de ce pr uupi sont d une part . d',tn,ilj,cr les besoins
Ili, malentendants et (L'une 11,111 . de plipi,eu .lut purnnir, publics . dan, le
cadre tir, nnu,r,li, terriers .iudn,ttsuets . une Iepon,u adarire ,1 ira hi,ulns

l 'utli, et ri lrt err,rrruuur ,rirons

	

li l

	

Mana.

13881 . ni,ll lins2 M . François Loncle demande a M . le ministre
des P .T .T . de preenrr Li place iespeeinr tir lrtiru,lin lunure des ri,e,nls
eiahles c, cli, sa tellite, ( omplu tenu du puleniel ,eicnu!ique et technologique
qu, ;Mire a Hune psitt, Il Iw Jinl .uuir ; Ii rot I,a ge tir 1110111,11,011 ce, Brut
ntmrn, technique, et dans quel ordre de pnonte . ris fine iun des engagements
Ilir,lnrlrn nécessaires

Rip ai,r II ne ,omble r o. qu'il t :nt heu de tic luit un inhe de pi ioruc pour
l' i,Iin,ion tirs 'ciseau, e,ihlt, et tau ,,trlhle . les deus techniques CGlnt plu,
unnplclnrnt .nlr, yur ioncatrreniut 1 tt rllü . le satellite permettrai non seulement
tir tir„cet n le, /une, d'ombre en nrun'n• die (ilts alun qui ne peinent p,1 l'i•Ire
par de, nu oeil, classiques . nn,,u, aussi d'apporter ,lut Usager, IC,Idarll dan, de,
/uni, a L.ublr dente tir papul .itlun des pi,graminr, ,upplrnlinl ;nrr, [)autre
pann glace aus dahnnirmcnia de helhp,u tic ioutenuu, Il assurera la dlltusuin
de noue langur et de notre culture . ris dehors de no, Irunncres Quant tut
rl•,r,IUs u.ihlut, d ,aga ti 'un ,tgtpuri 11111,11,1 de 11 ainttrtimcaiatt auJlmlutcl r
qui permet tout .t la lun . et notanlmenl ,tan, le, /une, d ' luibn .t dense, de
1aclhtei . sur les plus technique et riunonuyue . 11 Ieceptlun des programmes
dllluses par taie hennenne Irise ;ut d'rntcurur, Irnrslres ou ,,IIclhtc,L de
puanuusnir I,app ;irillnn tir serClee, le pRigrnnun.luun beau, et d'annoter le
de,clupprntrnt de cutter, unter•titiit Au plut rcini,niyue . le ministre tirs
P 1 T attire l 'attention rte l'honorable perlemenGil• sur le Lut qu 'en luit rial
de cta,c le puni, principal lies utsr,in,entrut, Jul delrunl rire ün,rni, par la
eullrcisItc nationale u• ,tue tau este tirs eyuq-a'nlinl, de distribution . e"est- ;i-lac
des Mitait ;lune, . iepltrdtllle, de, Il]Ilhiln d C\tm plat lies . yuI ,iriltl lin ;lnuce,
par les paricullrr, sous !orna' l eihai ou d'abonnement II s'agit la de chop,
rihniyurs . Indu,lnel,, tilnmrr:Litas . yuI serina ipe :ct p,u de notnhreut caries

" .,us (les menais, . Ira collecinuc, locales . les In,lallaieurs . les constructeurs.
I l LUI I-n ce qui concerne sun dep,irtemeni nluustenel . cl compte tenu rte,
dite, rcai sees pain le, ,traites de la dilection genel,le de, Irlcetnnnnln ratura,
et de Ieledilluslnn de I rance . le ntlnnl re de, P 1 I ton,ldrn' que les nc,e,Ill,
conunun,nn ;u rra ,e miesrlupperonl plcicleuuellentrnl dans les ,Igghiltlel,tlll , in
11rheaKs, I„ileh,inl e ternir inc duo/alnt de nnlhon, d' Intailles . C l la leeeplloll
Intluduelle par soie hertnenne alleitela prntvpaleinenl les /one, ruile,
d ' habitat tinprle . ,ira sisIltllhir :s d,Ietucreir, patentais

Vo, , rr ,i /ni ,nurnnrut urnrn,
rrlrnnrn,lrn

	

l ' ut cal r, Ill,Inl n/tir,

14315 I In .1I 1'),2 M . Jean-Pierre Destrade demande M . le
ministre des P .T .T Je Ibn nldlyucr I,nrnn tt brident ., qu ' Il entend
Iiu'itCl .I letprl li l lia di Ielenr .luyur condlllit' dams L i suie di litait Ill/ . ris
pltcn .nit le coin glob al de I equipeinent en libres optique, lep rr,th,r e1 celui
,lira Itple,rnlv,nl 1 .1 poul,wii lu lr,iau poil ditelnpprl Ir, po„Ihlhniu, tirs
Indu,lurl, et de, enurpl l,r, tau tourisme
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Reput, L'espxnence de Biarritz constitue le premier effort conduit pour
placer l'industrie française sur le marche des réseau\ de crut unk non en libres
optiques en lui permettant d'acquérir dans cc donani, un savoir-luire
demorrtrahle . . et effort a abouti a consacrer plusieurs centaines de millions de
titanes ai l'opération, dont la plus grande part en marches d'études et de
développement . Avant d ' envisager toute evcnslun de cette operation
nécessairement limitée, il con, lent de l ' inscrire aujourd hui dans un plan plus
global de développement des réseaux de communication . qui entraine des choix
techniques industriels et financiers dépassant largement l ' échelle de
l'expénmentauon initialement prévue . 11 serait deraisonnahle de considérer la
poursuite du réseau expérimental installé comme un objectif en soi ; mais en
revanche le fait que la ville de Biarritz se Irousc élite le site de cette première
expérimentation la désigne tout natu r ellement pour continuer ai jouer un aile
pilote, soit pour la diersdicatiorn des services qui pensent rire offerts sur le
réseau expérimental, soit pour s 'equ!per en priorité des installations qui seront
produites industriellement . selon les modalités qui auront été décidées par le
gouvernement en matière de réseaux cûbles . Par ailleurs, pour le programme de
c,hlage en libre optique dans l :( ville de Biarritz, plus de 31X1 titillions de francs
ont déjà etc engagés sur un coût global qui devrait atteindre 51X1 millions de
francs courants pour assurer le demarrage de l'esperimentation en 1983 . Une
partie des crdits engagés correspond a des travaux de génie cixil qui auraient etc
nécessaires en tout stat de cause, pour moderniser les conduites du réseau
téléphonique de Biarritz mais la part des études correspondant ai des
investissements destines a acquerir et ai faire lu preuve d ' un savoir-Eure
industriel . est prépondérante . Les montants cites ne peuvent donc titre
valablement appréciés qu ' en proportion des marches attendus . Le marché
mondial a l ' horizon 19911 est estdue ai plusieurs milliards de dollars . dont
l ' Industrie française s ' est assignée l'objectif de prendre une part de 15 p . 11X1, soit
un volume d'affaires de l 'ordre d ' une dizaine de milliards de francs . A la lumière
de cette analyse, il apparait que l ' effort réalisé jusqu a prisent en matière de
réseaux de vidéocommunication a été insuffisant en comparaison par exemple de
celui consenti dans le domaine spatial . Le ministre des P .T . T en accord avec le
ministre de la recherche et de la technologie . a eu l ' occasion d'annoncer
récemment, lors de la presentation du rapport sur la liliere électronique.
l 'abandon de cette politique des créneaux tt , et ;emploie a renliorcer les
capacités de recherche et de développement de la France dans le domaine des
fibres optiques .

Prestes et teléconurrunttvtiuns tteléphunel.

15551 . - - 7 juin 1982 . Mme Marie Jacq attire l ' attention de M . le
ministre des P .T .T . sur les recours de plus en plus nombreux demandés par
les usagers du téléphone après réception de leur facture . En conséquence, elle
lui demande dans f ' interét des usagers et des services chargés de la facturation
et des contrôles s ' il est possible d ' établir pour chaque usager une facture
détaillée.

Réponse . Le ministre des P.T .T . tient a préciser que le nombre de plaintes
concernant les factures téléphoniques a tendance :i decroitre, puisque . pour
I (XXI factures émises en 1981 en France métropolitaine il n ' y a eu que

3 .3 réclamations au lieu de 4 pendant l ' année 1980, Il n ' est pas Interdit de pense.
que l'évolution de l'opinion publi q ue, que traduit cette décroissance, est due,
polir partie au moins, aux initiatives prises par l ' administration des P .T .T. en
vue de dissiper la méfiance susatee, puis entretenue . vis-à-vis de la fiabilité de la
facturation et du sérieux des enquétes consécutives a des contestations de taxes.
Ainsi, afin de (ratier dans un esprit de large concertation ce problème
multiforme, ont été mis en place, depuis décembre 1981 . des groupes de travail
auxquels participent le ministère de la consommation, les représentants des
associations d ' usagers et ceux des organisations professionnelles représentatives
des personnels des P.T .T . Ces groupes ont pour mission d 'améliorer les
procédures de traitement des contestations de taxes, de rechercher les causes
techniques d ' éventuelles erreurs de taxation et d ' étudier les problémes liés a la
consommation téléphonique . dans un souci générai de restauration d 'un climat
de confiance réciproque entre les usagers et le service public . Sur le point précis
évoqué par l ' honorable parlementaire de l ' établissement d ' un facture détaillée
pour chaque usager, il est souligné que dés le 25 septembre 1981, le Président de
la République a demandé :su ministre des P .T .T . d 'étudier, a l 'occasion de la
modernisation de notre équipement téléphonique, la possibilité d ' introduire
progressivement la facturation détaillée des communications pour les abonnés
qui en feront la demande . fan application de ces directives, le ministre des P .T .T.
a prescrit la mise en oeuvre d ' un plan d ' équipement qui permettra, dans les plus
courts délais techniquement possibles de fournir aux abonnés qui le désirent la
justification détaillée de leurs communicittiuns, service dont le tarif devra couvrir
le coût . Il ne serait pas équitable. en effet, de faire supporter ai l 'ensemble des
usagers les charges inhérentes ai une facilité dont seule une partie d 'entre eux
souhaite disposer . Deux solutions techniques seront concurremment
développées, et laissées au choix des abonnés concernés : I " la facturation
détaillée élaborée par le central 2 ' l 'enregistrement ti domicile . sur un compteur
privé, de tout ou partie des informations relatives aux communications.
L ' objectif, en ce qui concerne la premiere, est d'offrir le service a
300 (XX) abonnés, début 1983, ai ur. million, mi 1484 et 2,5 millions, fin 1985 . En
ce qui concerne enfin les compteurs privés, les années 1982 et 1483 verront une
augmentation sensible du nombre des dispositifs de retransmission d ' impulsions
de taxes placés dans les centraux . Ces dispositifs permettront aux abonnés qui le
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souhaitent d ' installer :t leur donucde . ;i litre tmcreu'. . un compteur lintcuonn .ni
selon ee principe . Dans le cadre d ' une politique industrielle dvnanuque.
31X ; 18X1 umupteurs seront achetas par ladministrau uni chois le courant de
I annee 1912 .

Pu .cu's e ; tilt' unuruunruNuru r r nvrie ;

15608. - 7 juin 1982 . M . Claude Wolff attire l ' attention de M . le
ministre des P .T .T . sur les efforts consentis par son homologue
d ' Allemagne de l ' Ouest pour soutenir les actions humanitaires engagées en
faveur du peuple polonais . II semblerait en effet que les cula expédiés depuis
la R .F .A . a destination de la Pologne bénéficient d'une franchise postale.
Aussi, il lui demande de bien vouloir confirmer cette inliirmation et de lui
indiquer le cas échéant s' il envisage de procéder a une action analogue.

Réponse . Les colis postaux cadeaux expédies par volt de surtitre de la
République fédérale d ' Allemagne ;i destination de la Pologne hénrticiertt
elfectnement d ' une franchise des rases d ' expédition liant ce dans le temps, niais il
convient de préuser que l ' administration postale allemande est couverte des
dé penses correspondantes par une prise en charge du budget irdérad.
L 'administration française des P .T .T . ne peut accorder des exoneranons tondes
ou partielles des taxes d 'alf~anchis emenl tri dehors des cas hnut,uisenuent
prévus par les textes leuislatifs ou réglementaire . II ive lui est donc pas possible
d 'envisager d 'adopter une mesure identique a ce lle prise par l 'adnunistrdion
allemande A. surplus, elle ne pourrait s ' atfr ;anrhu des ohjccuoits de principe'
que soulève cette question et souligne nuntmnnenl qu 'Il serait difficile par la suite
de répondre négativement aux demandes analogues soumises par des
groupements ou des particuliers poursuivant des buts de solidarité humanitaire
ou d'aide d ' urgence, par exemple en laveur des pays les n'oins tisanees du tiers-
nmmde . Cependant . dans le souci de tuutrser le courant de trafic sers la
Poloigne, les sers tees postaux tint pris toutes dispositions pour que les colis
postaux destines :i ce pays soient achenunes dans les mcilieures conditions de
d'imité possihie et fassent l'objet de soins particuliers

	

tMls les staries de leur
traitement sur le territoire français.

RELATIONS AVEC LE PARLEMENT

I 't/airs nrnurellev ' !tujs/uotmm.

14584 . 24 mai 1482 . M . Guy Malandain demande a M . le
ministre chargé des relations avec le Parlement s'il n'estime pas
de'soir tout mettre en ocuvr_ pour que fa loi portant modification du statut
des silles nouvelles soit présentée au parlement dés la session d ' automne afin
d'etre promulguée usant janvier 1983.

Réponse . lac ministre chargé des relations avec le parlement indique a
l ' honorable parlementaire qu ' Il appartient au Premier ministre et au ministre
compétent de déterminer a quel montent le projet de loi portant modification du
statut des villes nouvelles sera examine et adopté au Conseil des ministres . lm
revanche, dés que ce texte sera déposé sur le bureau de l ' une des deux
assemblées, le ministre chargé des relations :nec le parlement fera en sorte, en
accord avec les presidcnts et les rapporteurs des Cunnnussions concerni'es, quc ce
texte soit examiné dans les meilleurs délais.

l ' urlemrn> purlrtuentuirev i.

14635 . 24 mai 1982. M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose a M . le ministre chargé des relations avec le Parlement que
dans leurs t onctions, les parlementaires entretiennent couramment des
relations épistolaires avec les ministres. Or, il arrive souvent, que les réponses
des ministres ne portent pas référence aux roordunnées des lettres concernées
par ces réponses . (dates ou numerus d ' ordre), ce' qui est source de temps
perdu en recherche, voire d'erreurs . Il lui demande s' il ne lui serait pas
poss'hle d'iris ter les nnnisues a toujours rcfcrencier leurs réponses aux dates
sur les lettres des pa riementatires

Réponse . Le ministre chargé de : relations :nec le parlement partage le souci
de l ' honorable parlementaire que les ministres répondent le plus rapidement
possible et dans les meilleures conditions au courrier des dèputes et des
sénateur . II entre effectivemcnl dans ses toussions de convaincre ses collegues de
celte nécessité et il ne manque pas de s ' 5 employer . En revanche, Il appartient ai
chaque ministre d ' organiser connue il l 'entend, compte tenu notarnntent des
contraintes matérielles qui s' imposent a lui, la réponse û sun courrier
parlementaire . Le ministre chargé des relations avec le parlement s ' elforcera
cependant de donner le plus souvent possible satisfaction a l 'honorable
parlementaire .
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RELATIONS EXTÉRIEURES

Rrspunuis iridi,n,ii utonts

4684 . 2 nosemhre 1981 M . Michel Debré appelle [attention de
M . le ministre des relations extérieures sur le préjudice subi par certains
ressortissants français dont les terres agricoles ont etc nationalisées par le
gouvernement de la République démocratique malgache et qui n 'en ont reçu
encore aucune indemnisation I1 lui demande quelles Initialises ont été prises par
le gouvernement pour défendre les intéréts des Français qui ont été ainsi spoliés

Rapatriés rude mnrsun nt

14129 . 1(1 mai 1982 . M. Michel Debré s'étonne aspres de M . le
ministre des relations extérieures de n ' avoir pas obtenu de réponse à sa
question écrite n' 4684 (publiée au Journal officiel du 2 nosembre 1981) par
laquelle !l lui rappelait le préjudice subi par certains ressortissants français qui
ont été privés de leurs terres sans indemnisation par le gouverne! lent malgache.
II lut en renouvelle donc les termes.

Reéportse -- Lors de la révision des accords de coopération et à chaque
réunion de la commission mixte franco-malgache, le gouvernement fronçais n ' a
pas manqué de rappeler aux autorités malgaches l'importance qu ' il attachait ,i I,:
sauvegarde des droits acquis de nos compatriotes et notamment h
l ' indemnisation à laquelle ils pouvaient légnunement prétendre conformément
aux principes du droit international en cas de nationalisation . Notre

ambassadeur et ses collaborateurs recherchent de leur côté toute occasion
favorable leur permettant d 'amener les autuntés malgaches à accepter un
règlement équitable de ce contentieux . Quant à une indemnisation des intéressés
sur le budget de l ' Etat français, elle ne pourrait étrc accordée qu 'ai la suite du
vote d ' une loi par le parlement.

Trmuports nuvuunes - reelane nhnian el iii ortie

11331 . 22 mars 198'- M . Pierr e Bas demande à M . le ministre
des relations extérieures quelles mesures il a prises et quelle action il entend
mener pour latter contre la prolifération des pavillons de complaisance et leur
élimination du commerce mant!mc international.

Ritpunse . Le gouvernement partage l 'inquiétude que manifeste l ' honorable
parlementaire desant la multiplication des pavillons de complaisance . Les
navires ainsi unmatnculés, qui ne sunt soumis à aucun contrôle effectif par l ' Etat
du pavillon, s :omportent en effet de graves risques e ; inconvénients pour le
commerce maritime et la naviga t ion les propriétaires réels sont souvent difficiles
à Identifier et a poursuivre en cas d 'accident ; il est fréquent que les hàtiments ne
répondent pas aux normes techniques requises pour la sécurité de la nusigatton
et definies notamment par les conventions internationales ; enfin, les équipages
sont dans de trés nombreux cas soumis à des cundinuns de travail et de
rémunération particulièrement sévères . Cette situation permet en outre à des
armateurs peu scrupuleux de proposer . au prix d ' un danger certain pour la
navigation, des taux de frèt anormalement bas yu' font une concurrence déloyale
aux flottes gérées confonnernent aux consentions internationales C ' est
pourquoi le gc,tvernement français, qui ne peut bien évidemment agir seul pour
lutter contre ce phénomène, a proposé, dans le cadre de la Commission des
transports maritimes de la C .N . U . C E . D . et notamment en avril dernier lors de
la réunion du groupe préparatoire intergouvernemental . la définition de nonnes
précises pour l ' immatriculation des navires, qui pourraient étre cuntrulées par les
Etats des ports dans lesquels les hàtiments feraient escale : établissement de
documents acconipi niant cha :iue navire et établissant l ' identité ainsi que la
solvahihte de son propriétaire réel ; définition de nomes anomies et respect des
règles techniques nécessaires à la sécurité de la navigation . ( 'es propositions ont
reçu un accueil favorable de la hart de nombreux autres pays . notamment en
Europe occidentale . Avec l 'ap ~ de ses partenaires, le gouvernement français
s ' efforcera donc de les faire s aboucher sur des accords internationaux . La
France a par ailleurs été l ' hôte, le 26 janvier 1982 . d ' une conférence réunissant les
ministres chargés des affaires maritimes de quatorrc pays européens . II a été
décidé à cette occasion que les contrôles des navires de tout pavillon dans les
ports des pays représentés seront accrus et harmonisés . Les Inspections. yu i
porteront aussi bien sur l 'état technique des bàtiments que sur la qualification et
les conditions de vie et de travail des équipages pourront niéme aboutir, si des
déficiences graves étalent constatées, à l ' interdiction de reprendre la mer jusqu ' à
ce qu ' il y soit remédié . La fréquence des contrôles . le nombre et l 'importance des
ports où ceux-ci seront effectués permettent de prévoir qu ' un pourcentage élevé
de la flotte mondiale sera ainsi inspecté chaque année.

Politique (extéri eure (Afrique du .Nord)

12783 . 19 avril 1982 . M . Antoine Gissinger attire l ' attention de
M . le ministre des relations extérieures sur l'avenir de nos relations avec
le Maroc et la Tunisie . II semblerait qu ' une sourde inquiétude s'y fasse jour
quant à l ' avenir de la collaboration que la France serait disposée à y poursuivre.
Des liens anciens et multiples se sont tissés entre eux et nous . Or, de récentes

mesures semblent remettre •n cause cette politique dam les domaines
ccononuque, financier et nnht,ure La France rient de perdre au Maroc un tics
Important contrat industriel et les sois conventions yu' derme'! y etre signées en
début de l'a n nec 1982 ne le sunt toujours pas II souhaiterait savoir s! ces retards
tiennent ,i un choix délibéré du gousernenienl Dans la négatve . !I soudratl en
tonnait re les causes Si cette supposition et:nt fotndec, ce serait un pan entier dr
notre action culturelle . économique, politique et stratégique qui s'effondrerait.
les conséquences pourraient s' en recéler a long ternie incaiculahles . Il
souha :ter it et re rassure et con n,!il re la nature exacte et precise de la coupera taon
que la France entend conduire arec ces deux I' ,us dans les différents domaines
qu ' il lui a précédemment enuméres.

Re tryerrse . Les rapporta d 'amuré que la France entretient arec le Mani et la
Tunisie. loin de confiait re une dégradation, se sont renforcés ces derniers temps
de façon substantielle. Le gousenencnt français attache en effet une Importance
riant euhere au maintien et au développement des relations étroites et confiantes
qui nous unissent de longue date aux Etats du Maghreb Il entend, en
conséquence, poursuivre et développer avec le Maroc et lu Tunisie une
cooperit un yu] se veut exemplaire et qui correspond a l' interet de nos pays
Cette solonté a cté réafirmée, dans le cas du Maroc, lors de la visite en France
de Sa Majesté le Roi bassin II au début de cette année ainsi qu ' au cours du
otage que M Delors . ministre de l'économie et des finances a effectué à Rabat

au mou d ' -.!col dernier . Plus récemment le Président de la Répubhyue a eu
l' occasion- au cours de sa saille officielle en Afrique . de rappeler publiquement
l'attachement de la France ,i son amitié traditionnelle arec ie Maroc et au
dcseloppemenl des relations qui l'unissent a ce paso Le Président de la
République doit, au demeurant, se rendre en s site of : elle au Maroc à
l' automne prochain . l .es consentions financières esoquces par l 'honorable
parlementaire ont été signées à l ' occasion du xoyage à Rabat du ministre de
l ' économie et des finances . Ces documents témoignent de la volonté de la France
d 'aider le Maroc a surmonter ses difficultés économiques et de participer à son
développement . Tel est . notamment l 'objectif de notre aide financière et de
l' accord pluriannuel relatif au développement de l'Office chérifien des
phosphates . Nous entendons, en effet, aider le Mans à mettre en valeur ses
phosphates qui constituent pour lui une matière première essentielle . Nous
apportons par ailleurs notre participation à l'effort d'équipement des forces
armées marocaines et nous contribuons à la formation de leur personnel . La
coopération culturelle et techni . enfin, est particulièrement importante et
active, plusieurs programmes prioritaires ont été définis en commun, notamment
dans les secteurs de l'agriculture, de l'administration, de l 'équipement et de
l'ens vironnement, de l 'énergie et de la santé publique . En ce qui concerne la
coopération franco-tunisienne, l ' intérét porté par les deux pays à son
développement a été souligné lors du voyage du Premier ministre, M . Pierre
Mauroy, à Tunis en février 1982 ainsi qu 'au cours des visites en France
effectuées par le ministre tunisien des affaires étrangères . M . Rej' Caid Essebsi, à
l'occasion de la réunion à Paras en mars 1982 de la grande Commission mixte
franco-tunisienne, et, au début du mois dernier, par le Premier ministre tunisien
M . Mzab . Une visite officielle à Tunis du Président de la République est, par
ailleurs, envisagée dans un proche avenir . La réunion de la Commission mixte a
permis de mesurer les progrès de la coopération bilatérale . Les échanges
commerciaux s' Intensifient et les entreprises françaises participent de façon
croissante à l ' effort de développement tunisien auquel la France apporte un
important concours financier. Des conversations se poursuivent dans un
excellent climat en vue de la participation prochaine de banques françaises à la
banque d 'investissement constituée par la Tunisie et l ' : fat de Qatar . La France
participe, d' autre part, à l 'effort d 'équipement de l ' armee tunisienne et contribue
largement à la formation des militaires tunisiens . La coopération culturelle,
technique et scientifique se situe à un niveau élevé elle doit prendre une nouvelle
dimension avec une importante contribution de la France à l'extension des
moyens tunisiens de radio et télévision.

Pn6ngue es ténPUre 1 Algérie

13366 . 26 avril 1982. M. André Audinot demande à M . le
ministre des relations extérieures de bien vouloir faire le point sur les
rumeurs entretenues par la presse, au sujet des ressor osants français pnsunn!ers
en Algene.

Re epolire Depuis le cesser-le-leu (14 mar . !'i62) . la question des Français
disparus en Algéne a été de nombreuses fois csor,n c et le gouvernement f randus
s 'est, dés janvier 1961, efforcé d 'obtenir le soutien des autorités algériennes pour
constituer une commissent permanente de recherches à laquelle a participé la
Croix-Rouge Internationale . S ' adressant au sénat, le 25 novembre 1964 - le
secrétaire d'Ida( auprès du Premier ministre chargé des affames algériennes
étabhssa t le bilan des recherches sur 11)18 personnes uspurues• 1 245 avaient
été libérées ou retrousées et 1 165 pouvant étre tenues avec certitude comme
décédées . D ' autre part, 135 enquêtes demandaient des informations
supplémentaires et 473 dossiers avaient été fermés pour insuffisance de
renseignements . En ce yui concerne l ' existence de camps ou seraient détenus nos
compatriotes, le secrétaire d ' Ftat affirmait qu ' au tertre d ' une enquéte de prés de
deux ans, „ le gouvernement français usait acquis la certitude qu ' il n ' y avait plus
de détenus français dans ces camps ,, . Ultérieurement, l ' attention du
gouvernement a été attirée sur le cas de certains de nus compatriotes qui seraient
endure en vie et détenus en Algérie . Malheureusement, ces Informations n ' ont pu
étre étayées par des faits ou des témoignages précis . Tout en comprenant la
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solonte dits familles de retrouver la trace ou obtenir la prieuse tangible du dcccs
de leurs parents, rien cependant ne permet aujourd'hui d'affirmer que certains
d 'entre eux pourraient encore se trouver en vie Le mnustere des relations
extérieures est néanmoins toujours dispos_ à entreprendre des recherches si des
cléments nouveaux lui étaient communiqués permettant d'orienter utilement de
nouvelle' . enquêtes

Politique esti'neure Alglmnrstunt

13962. Ill mat 1982 . M . Henri Bayard attire l'attention de M . le
ministre des relations extérieures sur le développement de ia guerre en
Afghanistan . Il ne fait aucun doute désormais que les hôpitaux fiançais installés
par Médecins sans fronucres constituent pour l'aviation soviétique des cibles
pris ilegiees D ' autre part la Croix-rouge internationale s 'est vu interdire
récemment l 'envoi d 'une délégation pour tenter de soigner les blessés des
bombardements . Devant cette violation des droits de l ' homme les plus
élémentaires . Il lui demande quel est le bilan de l 'action diplomatique française
notamment auprès de l'0 . N . U . sur cette situation et quelles démarches il
compte entreprendre pour que soit sauvegardtôe la mission humanitaire
entreprise dans ce pays.

Réponse. -- Comme le sait l ' honorable parlementaire, le gouvernement
français condamne l 'intervention soviétique en Afghanistan . Il n 'a cessé
d 'exprimer cette position, notamment à la tribune de l ' Assemblée générale des
Nations Unies où, aux côtés de 115 pays la France a exigé le retrait immédiat des
troupes étrangères, l ' autodétermination du peuple afghan et le retour de ce pays
a un statut non aligné authentique . La France veille également à ce que les
discussions tnpartites entre le Pakistan, l' Iran et Kaboul, conduites actuellement
sous l 'égide du secrétaire général de M. N . U . , ne s 'éloignent pas de ces objectifs
Le but est de mettre un terme le plus rapidement possible à une occupation qui,
comme le souligne l ' honorable parlementaire, ne respecte ni les populations
civiles, ni les entreprises humanitaires . Les dispensaires mis en place dans
diverses provinces par des organisations françaises privées ont, en effet, souffert
de bombardements . Nos compatriotes y ont fort heureusement échappés . II reste
que les moyens permettant d 'assurer leur protection sont restreints . En
choisissant de secourir sur le terrain mérite des populations pourchassées, ces
bénévoles ont opté pour la voie la plus difficile . Ils partagent de leur propre
initiative, au mépris de leur sec unie personnelle et sans autre récompense que
celle du devoir accompli, l 'existence des opprimés . A ce titre, ils portent
témoignage pour notre pays . Le ministre dis relations extérieures tient à leur
rendre l' hommage que méritent leur courage et leur abnégation et puis assurer
l ' honorable parlementaire que le gouvernement se tient informé de leurs activités
afin de les soustraire, dans toute la mesure du possible . aux conséquences d ' un
conflit impitoyable .

P,lutyue esteneure ; Ruuniunic.

14125 . 10 mai 1982 . - M . Jean-Paul Charié attire l ' attention de
M . le ministre des relations extérieures sur la non application du
décret n " 76-209 du 26 résiner 1976 portant publication de l ' accord entre le
gouvernement de la République Française et le gouvernement de la
République de Roumanie concernant la coopération dans le domaine du
tourisme . Sr la France favorise l ' activité et la propagande du tourisme en
Roumanie, cette dernière, à de nombreuses reprises, a enfreint ses
engagements Il lui demande quelles mesures il envisage de prendre vis-à-vis
de ce pays afin que cet accord, qui ne peut étre actuellement dénoncé avant
1985, soit cependant respecté par les deux parties signataires

Politi que errée-Mure .' Rnattulnuit.

14289. - 17 mai 982 . M . Jean Briane attire l'attention de M . le
ministre des relations extérieures sur l 'accord entre le gouvernement
de la République Française et le gouvernement de la République socialiste de
Roumanie concefn .nt la coopération dans le domaine du tourisme, signé à
Bucarest le 28 juillet 1975 et ayant fait l'objet du décret n ' 76209 du

2¢ février 1976 (Journal officiel du 4 mars 1976) portant publication dudit
accord . Cet accord a été renouvelé tacitement en 1980 pour une nouvelle
période de cinq ans . aucune des deux parties ne l ' ayant dénoncé (article 8 de
l'accord) . Or, selon les informations recueillies, il semble que la partie
roumaine n ' a jamais appliqué les dispositions de cet accord . En conséquence.
il lui demande de bien vouloir lui indiquer les mesures qu ' il envisage de
prendre et les démarches qu ' il compte faire auprès du gouvernement de la
Roumanie pour obtenir que soient respectées les clauses de l 'accord tant pour
les ressortissants roumains qui souhaitent se rendre en France que pour les
Français qui se rendent en Roumanie.

PiMiqus etimrteur' Rnuniunie).

14383 . 17 mai 982 M . Didier Julia appelle l ' attention de M . le
ministre des relations extérieures sur les conditio^s d 'application,
manifestement insuffisantes . de l ' accord entre la France et la Roumanie
concernant la coopération dans le domaine du tourisme, accord public par

decrcl n' 7h-_'11) du 26 tesner 1976 Contrairement :+w dispositions figurant
a l'article premier de l'acconl precuc . la tenue en l-rance de touristes
roumains ne semble pas étre tasorisee par les ,iutorItés de leur pays, qui
n acon-dent que ire, difficilement des sisas touristiques de sortie . En depil
des recomni,uuf,itions figurant à l'article 3 . les formalités et le contrôle à la
tronnere de leur pays s'ancrent paruculieremcnt contraignants pour les
fou rotes roumains sen.uu en France . Par ailleurs, les mesures prises a l'égard
des Français se rendant en Roumaine à des fins touristiques . prescrisant :i
crus-ci .te :hangei au minimum IO dollars U .S .A . par jour et par personne,
et les obligeant de loger a l ' hôtel, u des tarifs nettement supeneurs à ceux
pratiques pour les roumrains, ne sont Na de nature al encourager de nXtUVeaux
sepoers Enfin . si un bureau de tourisme roumain est Implanté :i Paru, la
contre-parue n' csiste pas a Bucarest et les roumains désireux de semr en
France ne disposent d ' aucun organisme pouvant les renseigner sur notre
pays . Il lui demande s'il n ' estime pas opportun, d 'envisager une action
permettant une meilleure application des dispositions de l ' accord préute,
destiné a favoriser les relations touristiques entre l'

	

rance et la Roumanie.

Réponse . — Les relations touristiques entre la France et la Roumanie sont en
effet désequihbrécs sur plusieurs plans . Alors qu ' en 19 :11 la Roumanie a
enregistré 46 000 Français à ses frontières nous n'avons pour notre pari compté
que 14 800 visiteurs roumains en France. Alors que les touristes français,
assujettis à l 'obligation de change de dix dollars des Ftats-Unis par jour,
représentent une source de devises très appréciable pour la Roumanie, les
recettes que nous apportent les touristes roumains sont pratiquement
négligeables . Cette asymétrie est évidemment la conséquence des restrictions
apportées par les Autorités roumaines aux sorties de leurs nationaux . D ' une
part . celles-ci n ' autorisent en principe les déplacements touristiques à l 'étranger
que tous les deux ans, sauf exception justifiée par exemple par une parenté au
premier de ,,ré . D ' autre part, elles n' accordent aucune allocation de devises pour
de tels voyages . Les Roumains désireux de se rendre dans notre pays doivent
donc y avoir de la famille ou des connaissances susceptibles de leur adresser un
certificat d ' hébergement ainsi que d 'effectuer en leur faveur, par l ' Intermét ' iaire
de la Banque roumaine du commerce extérieur, un virement d ' au moins
cinquante dollars des Etats-Unis, exigé par leur Administration pour qu ' ils ne
partent pas pour l ' étranger sans moyen de paiement . Il ne s ' agit donc- plus de
tourisme à proprement parler mais de visites familiales ; dans ces conditions
l ' ouverture à Bucarest d 'un Offime de tourisme français n 'aurait guère d' objet . La
conception unilatérale du tourisme qui semble être celle des Autorités roumaines
est évidemment peu conforme à l'esprit de nombreux textes internationaux, tels
que l' Acte final de la Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe ou la
Déclaration de Manille sur le tourisme . Elle ne correspond pas non plus à
l 'esprit et à la finalité de l ' Accord du 28 juillet 1975, bien qu 'il s 'agisse d ' un

t< accord-cadre is, rédigé en termes très généraux et peu contraignants. Les
circonstances actuelles ne semblent pas très favorables à une action particulière
visant é obtenir de la Roumanie des dispositions plus libérales en matière de
tourisme puisque ce pays traverse actuellement de grandes difficultés pour
équilibrer sa balance des paiements. Mais elles n ' expliquent pas non plus
entièrement le caractère décevant de l ' application qui a été donnée à l ' Accord
puisque celle-ci n ' a jamais été satisfaisante . L' attitude du gouvernement roumain
est toujours restée très restrictive en matière de tourisme pendant les sept années
qui ont suivi la signature de cc texte . L'honorable parlementaire peut arc assuré
que le gouvernement s' efforcera lors de prochaines rencontres avec les autorités
roumaines de leur demander une plus grande réciprocité dans les relations
touristiques bilatérales.

Politique extérieure Nicaragua).

14525 . - 17 mai 1982 .

	

M . Emmanuel Hamel appelle l ' attention de
M . le ministre des relations extérieures sur les déclarations de M . le
Premier ministre à l'hebdomadaire central du parti communiste français daté
du 7 mai 1982 . Aprés le rappel de la position et de l'analyse du gouvernement
français sur la situation en Amérique Centrale, il y est rappelé l ' aide apportée
à la révolution sandiniste pour qu ' elle puisse tout à la fois reconstruire le
Nicaragua et conserver son originalité . Au regard du gouvernement français,
cette aide a-t-elle cté efficace? Quelles contreparties en attendait-il et lui
semble-t-il qu 'elles sont obtenues ou en voie de l 'être ? L'aide accordée par la
France s la résolution sandiniste va-t-elle être amplifiée au cours des
prochains mois? Si oui, à quelles conditions et dans l ' espoir de quels
résultats '?

Réponse . - L' aide apportée au Nicaragua est en effet destiné ;l la
reconstruction de ce pays et non pas à conforter son régime politique sur lequel
la France n 'a pas à se prononcer, pus plus qu ' elle ne le fait en assistant d ' autres
pays . Le Nicaragua cherche une voie originale pour remédier aux graves
disparités économiques et sociales qui caractérisent la région . La Communauté
européenne, l ' Espagne et certains pays scandinaves, comme la France, l 'y aident
en lui accordant une aide économique et financière significative . Une éventuelle
augmentation des concours français à ce pays sera étudiée en fonction des crédits
affectés à notre effort général en faveur du développement du Tiers-Monde, des
aides immédiates dont le Nicaragua pourra avoir besoin et des projets à plus
long terme qui pourront étre réalisés en commun.
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14526 . I ilal I`) .,' M . Emmanuel Hamal appelle l'a ttention de
M. le ministre des relations extérieures sur la dell:u,ltlon Irllleo-
nlivr,uni ,11 I, S .II\ .Idor yIa .Itlnmalt I ii massue d'a„oeier touer, i„
pa,ne,afin liepal\,111 .Iune„lotionp01tllytle II luidentutdequels ont rte.
\L1. Ira. le, ',MM, de L'eau dCe1JI .Il1011 CI ,lis rnntirment la dIplonl,tue
I .,m` .Il,i d,111, ,illllment dite Lette drilarulnm a etl un eltet hrneliyur ,tir LI

,a1 :,rlon Iii Mikado,. depuis le debut I`)S' ( onlple tenu de IC,oluuon de
celle ,Illulll III . ronllll,it 1 .i l I,Illie i,p,Ie i' dC eonlnhucI aII relu11r ,1 Li p .u\
riait . il .1 I Ill,la11lal1011 d ' une dimnel Jlli li , peelllellse de, droit, de l ' lte d1111e
,Ill 5,111 .I d„I

h',h„unr ! n I .u, .lnt ;nee \le\MM: un, d,el .11-auoil commune Ii
:Saoul 191,I . la 1 rance n 'a,,ul p as le intiment de p .,Inon pil\oyuel un Met
1mmedlat sur I .i ,nu .ul0n ullel-bllle .ul S,I\ador . d•In, layurllr rJr Ife eheu,lie

LI .pleur, pana ,'Inlntl,Ler t eldhln tl de cette ,uu,uuul, yui nr Lut yu intpn,r,
lusulie bien LI rece„tir d ;m ploc,„u, de'Ildelaurtue de negoriadon entre foule,
Ir, pente, ,lu (0111111 LM, dcdhue ie 1 .11, (h Li eurlumWllnn, et mente

rnlu .ion de la CUene (n ale .ipre, les eb;elluo, III 'S ,tan ont d, 11.11 r que
Li seule po„lhthte de p,tr, (Mn .1 un rcglrntrnt !tale ei dur,ihle eultllt pa ss e
HUM pal les negoel,llltlll, pohuyue, pleeolll„e, pal I .I dl•e! .Italp l ll lrallen-
I1ku,.11n, L,1 1 r.11,C est lollilllr, dr,r,u„ dl- i0nlnhuer . pool ,a pal t rt .i sa
plaee .11 ir'loUI ,I la p,11\ cille et .1 1 ln,t .iui•ilu,n d nue rienlolr,ltli re,peiluri n e
de, droit, de I llo111111, du S.d, .Ido1 et .Ipplllera toute Inl U,ul\e yui hll ,.!!!Meta
aller clan, ee ,el,
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1941, tl mati l'1`' M . Jean-Marie Daillet demande si M . !e
ministre des relations extérieures s'II lut palait opportun qu ' un ollicier
11,1l1\•l1s p,il Ilrtpe . ,III alti!, di Juln pn,eh ;nn . a une e\perlenee spatiale est Nord
d tilt \aloust! ,o\leuyue \e pei sie-In1 per, que de liane, raisons morde, et
p, d ll ly tai, ,opposent ,1 ee qll IUII 1111111 .11 r,' Ir.l ll lia s!!, star\ Ole .,Ill,l de, pal„
or .0 le, ou dInllnr, pair l'f R S S . ,nl Illeprl, d . la ,ouiir :due de, peuple,
d, Polo_•ni d \luh .ddst,tl . dl- Ieh,coslo,dynle CI de tant ti estima nations
, : ;lunes de Ilnlpeliili,ine ,o\',uque ' \e errait-Il pan que LI prupag :utde de

R S ' uulnera 1 .1r_,Illelll ce qu'elle ,'eflilrecrt de I :dre interpreler
„lime uni Aand0u donude pal lep,ni qui :1 d,,nne au monde lis droits de

!diminue ,l un I I,II totaluani yu' menace la pal\ et lu liberté de I ' F.urnpe
r„III ll le d .lUle, Ieelon, dtl 1111IIlde '
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Sa rrdlnau0n ne x2 1, : qu ' Un Clément . ,n,urentent de,
plu, Im .ryu .nu, . d'une ioupreuuvl ruolli
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(lient, nee I't R S Sin mesurer pana, dei ., Une

	

Manne,
Nol doit mof','lermeltti prier Ili\ dame, .\penne.\ Ir,u1`•Ines eç ;trnlinl
,:nlh,rr{tee, de ! .Ille dan, dl\el, donlalne, de, prnpr„ rerl,un, . seule la pre,enLe
a boat d ' un ,11 .111n,tlLt,

	

peul permette de lus menfI a bien l'nr
,II1I1111,III ln di ,eue e\I'•el li!ler' ,r' ,nlder.11l pal I eeher de 11,11 1111 pl Ogr .1111nle de
reehenhi dan, 1 .11,1 110, ,leuuliyuc, oral In, . h,,rllc,lup d 'rili,rt . et
p•,lhahlenlent p u 1,1 Mme en 1,111„ de I en,rtllhle de 'flic CIOpel,ulon spatiale'
,nee 1« R SS pool Iagrlelle n, s ' ollre . Ml (Out Las pou' le mN,mrmt . aucun
,uh,luul Il le p,u .lil pas d' .1ut, Mail allah!R' yui roll pusse rat Ll,hrr .i
elle luesao11 rra l„ que ,o11!e„ l'hnnnl,ihie p,n ;entenl,ul, yull ,,Iris,, de

eerl,un, .1,peels pl, P. de la poÎlllr{II, ,ver lellle de l'l lion Minette{IIe 011 de son
,Ilulude _ .talal . rra ee yui flne,ln, Ir, dious de I'Ilotnrlb Sur el-, pl , lnh . I .i
p„slllnn 1111 gnll\erninirnl rat p,lrlau,menl fLme ,t bien e0nnur di 1011, S .1ul a
uI Lui, 1m puce, d ull,ntoll . lien dans ,e, agiles enlmme dan, sirs dcrl dation,
ne' permet de dl, MI Il eauunnnr ,l peu y1, ce soli le r_- :1lportcntellt de
l R S S le ,ii spatial u nsulu, unie e\pe11enli ,urnuliyu : dl- haut matou et
Il ad Mn, \,leur yui (aile-LI Il 1le dot , noir aucun, a lnlhtgull, stil - Id
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Illlel Il .11h , ll .l lr' , ,Ideyu,lle, Il est dl,pn,e ,o 111,1111 t o lltr' Inl lllll r' Lollm,aint :l II
reglenlem pldIuyle leeherehe eu yu, reeuelller .tl I aeeord de mule, le ' parue, 11
IppLl, etl parhell l lil les eiloll, (,pl \e, par I ( )IGIIII,at toit rir I ' l III :C dIne_1111e

et a e\plln le son ,IRllir't1 1,1111 a l.1 ri,nluunn .111, I{,ICC ,111 la duesnisn du Salta,
oeetdctual pat le S„nuuet dl- I (1 l i\ . en {mn P ISI . qu au\ diei,ton, du ((mute
ler' alpe CIl ,CII\Ie lI'ee .1 \elle o\'\ atoll pile
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pots .! nrnlrnt ,nuh .ulc u„nlrnl yue Ir l,loir,su, ,ngdgr il ) •I lin .ul a N .unlhi
,r poul,lll\r' et \Pl,l11e'ultr' ImlerlCle!Ke CvCrIefllC III, ,lellll, Ietlyd,l ' Ir•
tetahh,sement de le p.Ir\ ei la me de la te_lon rentes de la malice de . puhsances
I l ,ouh.alr de la Imeltle ntfNere yu, l'th_.utl,•uwn de I l'nlle africaine . dons le
tille daun le matin : :in de id peu\ et de la ,ulhanr rra ,V11 - {ue „t fond .nnent .11,
puisse r,lns,t\er

	

iohe,lnn et llou,, étaler .1 1,1 ',gesse de ,r, dlllgeant, . dl-
Iu,Ies ,oluuon, atI\ ddlir tille, yu elle ,1 reneonl ries
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M . Jean-Pierre Le Coadic attire l 'attention
de M .le ministre des relations extérieures sur la iituaulln des
lias 1111(_ tau, lit 11 . n lts, I .lpalrre, du \ blma1m

	

111',!1111 . . ont . puer la
pi p .di, del abalt 1„mler tous leur, bien, sir' \1e...1, lof di leur dcpari, et
nnl,lrlmll .nt Ictus ,1II1 h .tne .ule, Il lui demande donc si des negne elliiuh
0, III rte ,Illlepll,e, .ne( les ,lUtonte, ,Ietiu .IIt1lelllle•, en stat d ' une imite
I lldeltl lt hall lien de L'e s .Jl1, en, Il .1lttal,

Rr/„unr

	

\ rh :Iyue r,tlmott dl- In (ulnmr,slun Iunte batelet-, b'Inalmiemff.
pause nellrenI Irail( .d, III pas manqua de rappeler au\ auturrtr,

, Ietn .unlenne, l'intporlance qu'Il attachait a la sauvegarde des d1Uh acquis de
nu, compatriotes au Sud du \ ' butant et notamment :t Ilndentihatnnt a laquelle
Ils nou\Ment I,gilnnrnttnl pretendre ionlormrntent .1u\ pnneipe, du drop
International en e .i, de n :tlunah,.lu,1n ainsi qu ' ab Irllt,il•rt de eur, ,l, lllrs
bloque, Nuire ambassadeur el ses collaborateurs leIlterehent de leur ciste toute
ur' ,.,I,llll I ;n„rlhle leur pernIellant d ' auttenir les alllorlte, ,Ietit_Illll aune, a
accepter un reLiement eyultIhle de ce cuntenueu\ (tuant ,I une Indemnisation
ries lnteresses sui le budget rie (Flat Iront! . . elle ne pourrait erre accordec qu ' a la
.lute du lute d ' une lui du parlement . 1 ful,tilrs, une 11,1 du (1 Iamter 1 , 182 a pre, u
une etdeninne peul le, personne, qui uni etc depnssedees de leur, meubles
meublants d ' usage courant Idnih,d I ' '\gente nationale pour l'Indemnisation
de, I r :nttaus d 'outre-tact e,l charge, d ' instruire le, demandes Inrntulee, est ce
litre

PU/1111/11' rtn '•neurt' 'rrlumun rue'unf'rt1ail', 111tIrnurlltitill1• ,

15776 . 1-1 !tien I t)SJ M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
I,ant état du „ Sommet de SersalliCi „ tau ,e sunt reunu durant deal Jours,
sept chef, d•Fta t des pa), Industrialise,, dentlu dl- a M . le ministre des
relations extérieures sil est p o , sible de ehitlier le exit financier de cette
rencontre

I111111,Ire de, teLlllull, e•\lr ' t lf'tlre, rappelle d I ' hillur :lhle
p.lrlrnu'ntulr yull n ' est pin d usage de puhhet le enta Iimlniler d'Une
('onlereler tille nduon,dr S .Igis,;uu Gt1 Sommet de, pin, nuiustnah,is . yui
,'est detotlle ,t \'er, .ulle, du 4 au h lune 111 (2 . le, a,tnntr, Iltu1Ç ,lie, estiment que
par eollrtfh,ut iman leur, h, le, . C0111111C par re,peel de LI plaUgUe dlplonl :uiyuc
il Ihttuelle . tl n\ a pas heu de mulIIlier cette refile II n 'en demeura pas roulas que
LI (onlinence, dont on a pu eunslatier ytfel!e .1,1u Iman ,nt Prr,Idelll de la
Repuhhlle de rrfe\l,Ir ,e, 111,1e\ ,arc Id rhgmlle yui ei11\rm .ltt au\ iru\ rt :i la
l'Ireoll, taltee . .I etc prepal :e dail, tilt ,llnel con :dan! d r eeollu1111e, Cl , est dirutllle
enn tilrmi9nenl au ptoç rama, . ISnanclrr s lnct yui ,n,nt el, elIhh

SANTE

/ihrh/r„rna'ru\ J!u„Puuhl,url .n . Jf' VA/r, rl Ill- turf'

t 111ll 't ', /Id '/4/trlrrl I

l'„/111/1„ r1li'11 ,rr

	

Sir/nurse 0,,lJrrrrtd

15051 .

	

Il niai Ivs'

	

M . Louis Odru .\ punie a M . le ministre
des relations extérieures r, llyul,l,ldis elneern ;rnl f„ oluuon de I :I
\fil : .Iduü MI 5, 11,11,, orud,nLd

	

I„ 1 1,11 \d III, flirt rerllilr(e e„ dernier,
iclnp , leur, soude, 1111111 .0, .111 \MI,

	

les
I,I,„Ion, pohdy,Ie, el rennonuynrs sui dl,ers I lai, ,drl,anm, l-'1 suc
d oohlellll

	

bon

	

t,Ig, du pineh.iln soma!,! de 1'(11

	

1

	

est 11111011 (e,
,lelllelll, null\r,111\ de Ire Meut drills 1 .1 Il'clan rollr Ull ri lit ,t r,Llnier 1111
r'ünl,nl ,yuu,i hl, du pn,hl,nle sabla .! . et menacent la pal \ dans hl

II 11,1 drnl .11uk de grau„I la po,luon du _oln rnn ment Ir .mpus dan, Le
!colt, r,Ill

	

r l ulli`ie

Rrplln„ 1 c pou,rntrnlinl Iienpti, r,l plenieulr, par la pllllnng,ltnvl du
U,Ilnit du Sahara ofeld,mall II ,ouhdllr yu ' 1tu ieglelnenl pnhuyur Inter,lenne
dam, les inelllclrs delals et en dehors de nulle Ingfr'nee e\ICniuri Il elu\Ider,
LM lin !Cl reglenbit doli ,e Innder ,111 1'e\ert IL, pair le peuple ililF,inul de ,lin
drop d l',nilndrternun ;un,n par LI ,rab d'un t'elClendum assorti de garuiui,

	

2277 .

	

la ,ept,mhir l'es

	

M . Louis Lareng autre l ' ;utenuon de
M . le ministre de la santé sur li iontenuru\ so111e,e mai le paleinlnl III
\ t ' .\ ,111\ ,Igrnb ungina ml-, dc, I) ( ) \1 . - l O SI Bien que celle po„Ihthie :ut
etc ri,unttue leglllme pal le po1l,Yrllerllent .111,1 etn .,llr n ' a 1 .1111 .11s Li te appbrptee
dan, Certains (ente„ Ito,hatallter, genitall\ otl ,peelah\Li\ Il MI drmende quelle,
111i,11re, 1l eumple prendre pnui pailler Cette Lleun,

/?uh/r„rrnrN, d7rn,/suie/nulrnn, rir „11,11 et dl- 1 ml-
, 1111,', 1111, n(,dn r,

	

10204 .

	

"I„tICI 19m2

	

M. Louis Lareng rappelleM . le ministre
de la santé les trente. de sit yue,uon eti'nte n 2277 parue au ./touret/ 1111( I l
n 31 dn 1 .1,eptemhrr 1PSI . rude, sans repoli„ n el- foui . portant sut I,
patentent LI1 ,nage au\ agent, ornnmtre, de, depa rtentenl, et tenmou,.
L'outre-ler I n enn,eylence il lui denutnde d, Men ,ouiolr Iw apporter une
reput, dan, I„ mollets daLns
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E1u/~/turnrrrr(s ,l 'hn,plL :/ndnurr ale n'In, Cl ,/e ,lire
rernoiss /

15269 . 31 mai 1 982 M . Louis Lareng rappelle ,t M . le ministre
do la santé le, termes de sa question ecrne n ' 2277 du 14 ,eptenthte 1'181
portant sur le paiement du \usage sus agents originaires des D O Ni -
T O M a Lamelle II n ' a pas rte répondu :i ce ),sur et dont un premier rappel
as s it etc effectue le 2222 lc\ner 1982 sous le n 10204.

Repuus - Le prohlentr de la prise en charge des fini, de ssus .sgc dl' confie,
cumules des agents rele\ani su Ivre fN du code de la saille publique originaires
des deparlements d 'outre-nier en ,enter sur le territoire mrlrop,dn :un pour se
rendre dams leur dcp,lrtement d ' orteute est a l'etude 1c ministre de la saune
propose qu ' il son regle par une ntodllic,tnon legslall\e des lupus tissu!'. actuelles
du In re IN du code de la saune publique l'n proie' de loi est ,ictuellentenl
sounns a la concertation interntlnisuertel'e

Rep„rn,' Ir nulnlsur de !a sanie nlslyue ,I i'honol,lhle pal lclnenl,lne yur la
profession lie puereulinee 1,111 ,ICIUsIlrurcnl I oh1s'I s une ,tien sun foule
p,lllisuluCIC dl] mllllslle de la saute usas souhaite LI „,II is'e„Il lite ,I soli \el Iu,lhli

tuuse,ut ('n telle rrronn,u„ettee nr peut s 'euis secs yur 11,111s le s,ldte d'.rnr
appnielte plundseupin,sius oies pr,hlrinr, de sanie sI du u,uppn,Jtelnrnt
nrce,s,urr des dl\ers prulessnsnnel, .appris' . ,i s'use,upru des enLnu, I ,1

onlplr\ile des élude,, ,trturllrnlrnl en unir, dan, ce sens. ne Ilrinlct den
pR'lugsl Ill le ternir . Ill Iss eullsllnlolh Cl Il serai I,rrnlalurr d .01, sulldlltoi,
s env,agrl rit I ;orur de, pucncullnce, la srevl,m . P ;Ir Li voir Icgsl .lne . filin
nou,e,tu IullnUp„Ie prolsssnNnel Par Irur Inlnsducllon nul Ivre I\ du r,,ds de la
ante 111u,I1t ;t fsmpha dl' dirrclnes dl' Clet hr . ll est AL,' 'Mt vehll (IL'

ursrtll ;uu :e de, orvet, mcdlrao' ,ulsyuels oral suer, Ir, Purns'ullncr,
11,sput,ullcres uses' Ittlltrfus lin eshel,ml ,llpp eituell1 .111 l' Pt Rll ICI, :I enlll Pte \Ir L'
dlllelenec s\nt,utl ail nnrau de, cundillun, s '.n ;incrnlrnl cour les Prrsnnnrl,
hn,nll,lher, Cl les pelsunm Is cuntnlun,tu\

l'h,rrvnu, It

	

nhrnt', rnr Jr, UnN/e,

/ tuhh„rnrenr, d'Gn,pNUh„uu,u ,h ,,,iris Cl [le tira
entre, linyut,rher,

	

.\lira /411 ,le ( insu,

35 ' .5 . 12 octobre 1981 M . Jean-Claude Bois autre l'attention de
M . le ministre de la santé sur le !chiai considcrahle qu ' accuse . dans le
domaine de la presenuon et des soins de sanie. la région du Nord-Pan-de-Cali,
qat . par cUmparausun avec les autre, reg ., frn`,uses . Présente la truste
parurul trie d 'olfnr,s sa population de plu, haui taus se mnrtalii uifauude et la
plus I able espérance de ive l''le recee t e et tres conspleue etude ctteetlice par une
personnalité ntedmcafe de premier plan lasse. en effet . app,truitre que, dan . le
Nord-Vas-de-(alors . la dens :te nl ydlcal\ est Ires Inférieure a la nu»ennr
nationale et réqulpelnent hospitalier publie tt ;nenlent insuffisant pour ren' ' i,dls
aus hesulns des habitant, Ainsi, le centre hospitalier et unl\ersuaire de bile ne
dispose pas des Inst, llatuuns et du , _nunnrl enseignant neces,aues a
l ' accomplissement de sa triple mission de soins . de formation inedirtle et de
recherche . cette dernicrecta ni en parue sacrifice faute de nunens et (le temps
pour la incitera bien Celte situation de carence inacceptable pour un centre
hospitalier universitaire . est d ' autan' plu, grave que le Nord-Pas-de.-('alun,
deu\ICme région de France pal sa densite de population . n ' est doter que d 'un
seul centre hospitalier musersicure . alors que certain, régions p,,urtant moins
peuplées en comptent deus Ln cunséquencc . il lui demande de bien \uudur
envisager la création d ' un deu\teme centre hu spitaher unisersu,sire afin sic
permettre la résolution d'un des problemes pnonttures de cette regiun . grande
oubliée de ces dernier,, .nones',

7805 . II sus es' 1'182 M . Emmanuel Hamel appelle l'affinait . de
M . le ministre de la santé sur une prl,p,sllll , Is vie lot de 1,1II predecr „eun
tendant si reser\er aux seuls pharmaciens d 'uflienu• . ,I .l detrunrnt rt a l 'escluvolt
de, Ilerhltrstes• ag nculteurs ,ugruhll,ll , gi ,Is s . Cl sus ln ois s'es .1I n1e Il t :Ille, . le droit
de sendre au public cerf ;sires essences segeGdes, par esel uple celle, d'h\ ,ope . de
thuya, d'armoise et de sauge II lui demande est d'aceorl .1\ec les suggesllons
de cette proposition . estime sot adoption neses . .imue ;i 11 saine publique e1
souhaite donc la \or prochainement dssuter et \olrr par le parlement

Rep, gi v, ' Le. minlslre d .: La .ante prcdlsr .I l'hnnor .ahlr P .uirnlen rire yur
dans un souci dl' prutscllun dl' LI ,anis' puhhyur II lui app,u,Iil ne' „,ore de
re,encr au\ pharm ;lelen, d 'ollieuu Ir snnl se \endre au publie crn,une•s
esse ores segeCdes Apres a\lnr ends .. es dn\ersc” mesures u eglententau ne . CI
notamment . le recours ai l'amide 2 dl' la lui n 79-2t du In nuo :ci 1 97 8 sur la
prulrcuun de, nnuunm ;ururs, Il est :yyt .lnl ym une soluuun Icglslalr\e
amendant l 'article 1 . 512 du code de Li sana: plul,hylls ct,ut le ntellls'ul mu\cn ale

résoudre . au fond, le prshlinte po,i• l i n Ira dl,p,sitil sera néa ., ;ulrntrnt plus
long a tnelire rit navre puhyul! unl,hyur sic'- free'_ . rit Con,ed si'I i ii Oan,

ers amdlllolls, LI pnspl,vu„n de Inodlfic,tllull se LI Inl pourr,ul I :nr :' l ' uhlel
d'une dlssus,ilnt au parlement en. sur se ,nit adoption

l'en/courir, s'1 u, tn'rlr,

	

u, r,rle,

	

pierre, ulu n es

Répu)rse . Le ministre de la santé lient a assurer l' honorable parlementaire
de l ' intérit qu'il porte u la région Nurd-Pas-de.-Cabus I .e plut d ' urgence qu 'il
signé a\ec M . le président du Conseil régional fait d'ailleurs la preuve de cet
Intérét . Gr:ice a ce plan d ' urgence . sosante-douve postes de médecine scolaire
ont etc créés cette annee . dans la région, sols 29 p . IINI des creations cllcetuees au

plan national ( ' es créations isnt que la région a rattrape la muçenne nationale.
Par "'Heur, . la c„ntnhuuon de ''flat, en matière de presennon s 'est ele\ee a
7 .4 millions de francs et le ( ' ovule régional de promuuon de la sauné . nuis en

place au printemps 198 2_ . est chargé d ' orienter les actions dans ce domaine . Les
autorisauuns de programme portant sur les constructions hospitalieres ont cris
de 260 p .1(81, par rapporta 1981 . ('et effort en matière d ' In\estssement permet
la renu\auon de nombreus etahlssenlenh hospitaliers, ainsi que l'amélioration
de leurs éguipentems, ce que démontre notamment l'Implantation d'un
scanographe a Lens . Depuis les budgets supplementa arcs 1981 . 1 471 postes non
ntcdieau.x auront etc crées dans les hôpitaux de Li région . 172 criauun, de protes

médicaux hospitaliers ont été effectues, celte annec . Dans cc cadre, le C . f 1 . l I
de Lille a reçu 13 p .100 des nouveaux poste, nationaux alors qu ' il représente
(r p .100 des lus . ('es chiures temoigneult de l'effort réalise en I982, effort yu]

devra se poursuivre en 1981 Fan t tuticre de structures hospitaliers',, le plan
d ' urgence précise que l ' accent d'ara étre nus sur le renlitrcentent des plateau:
techniques et la rinnsution des hatunents des hitpit .us généraux, dont
l ' améhorauon de l ' encadrement médical devrai étre poursuive et amplifiée Dan.
cette optique, il lut semble que la nti,e en place d ' une structure lourde que
cunsutue un C 11 .R . ne suit pas la meilleure solution, d ' autant qu'il agirait
d ' associer trois etahlssentens autonomes . cc qui poser i! de multiples
prohlemes

l'ro/rouan e! ,l rites (ni alita purrn uhnr r,

3971 . 19 octobre 1981 . M . Pierre Garmendia appelle l 'attention de
M . le ministre de la santé sur les propositions de l'association nanonale des
puericultnces, et sur Isi sutuatlon t :etc a ces personnels pensant de nombreuses
années Ln clfet, ces fcntnles ont i•ls confrontées . par le panse . au refus dehherc
des pouvoirs publics de reconnatilre le ',veau de leur formation proless :onncllc.
relerence laite essentiellement a la ri•ferens'c sur les cache, Ainsi . Il lui demande
d 'accueillir favorablement les propositions dlnscripuon au h\ re IV du code dl' n
sanie, du statut ascc utunpuon au trossiente nv'eaur des directrices de créche,. et
de recLssemenl dans certains départements . oubliés des pucncultnces se P M .!
ID I)A SS u

807i . 18 pansu 1'1X2 M . André Rossinot appelle I ',ntrntlon de
M . le ministre de la santé sur les difficultés renconuirs pal les pu :neullrlers
diplintces d' l Lt dans I ' urgans,rllnn et la prise en ionsideruiun dl' L'ut
pntfs' „IO,tt Il est l'If el)'I pre„ssllpam, en Ce ylll e,tiee'rlte les pl' t,hiellle, di
fnrm :uisn snrtunus', dl' reuthuW,emCUI de Ilas, dl' reU,lnii,lss:tllsr dl' dipl, ;ors' CI
de diriges . que les pueneultrtces Matent pu tlsyu ' a présent obtenir aucune
garantie otlirirllr sr la pari des Issus surs puhhi, Dans Ces anuhuon, . Il 1111
demande s ' II entend prnch,unentent inclue un tant, ,I rené situation
d ' incertitude

Pépon, Le num,lre de la sanie indique l l ' honorable pallclncntane que Lu
profession de puencultncc I ;ut actuellement l'ohlrt d ' une attention toute
partiruuére du nunstre de Li saine yen souhait• I,, soir reconnus' ,i soit scntehlr
'mien . En es' yw condense le Pnlhlenie de la lormauon continue . il ici, P a s se
regle ,pecllique . les pucncuIirice, he ici ' cient sr . nn,uus , Isrnuyur, ;ut\ auuC,
personnels u}ant le u térnr ,I a lta (litant ,I La [et on in . ..ce du dipliune. elle ne
peut ens : Agen c 1C dams le cadre d'uns• approche plurldrsetphtrstre des
pruhlemes de santé et du rappr„rhrment dl', dlflclent, pnt(r„IOnnrh appel,, a
,'ueeuper de, cillants . A prupm de Irur recuit te de songe . Il nC salirait da7crs'r dl'
celui des ,autre . personnels soumis ail mélo . ,haut et qui hrtlelislelll, en es'
domaine, (les disposition . appilc,thlr, tus personnel, de 1 . 1 tai.

Pris/,'sains s'1 3 r(n'rte, ,u, suie,

	

Mien r,

8215 . 18 lainier 198_2 M . Bernard Schreiner utile l'anrnunn se
M . le ministre da la santé sur la ,nuatnm lute au\ purnenlinse, diphllllecs
d ' Hat dans leurs cunditlon, glincr,fe+ de tra \ail ( onsidi•r :u11 l ' importance de
cette fonction dan, l 'edusatum dl' Teillant sis s ;u nausssuu-r el lu,yu' ;i la soeur de
rage maternel (menue en milieu scola ire' Il lui demande quelles sont les niesure,
étudiées pour nttcgrcr la pui•nculiunr au ssstrou éducatif II lui demande par
ailleurs queues sunt le> solutions rceiles apportée, au P,rohlcnte de la 'ornnauun
continue pour celle catégorie de personnel . les conditions d Iniegration . le cas
cchcsnt . au cadre A sic l'udnuns!rauun et ;es Is'gle, de renthoursenlcnt se, 11,us
réel, Prolo+,Innncl'.

Re•/ruunt' 1 .c ministre de la sonie indique a l'honorable Pallrnlrnuure que la
prof •ssiun dl' pucncultrice Lin actuellement l ' nhjel d ' une ,Inenuun toute
parucuhere du ministre de la ,suai•, yul snuhantr la soir Ieconnuc aa son srnttlhls'
ni\ eau Une telle teeona ;u,s :ut .c ne peut s ' sn\Isager yur saur, Ir C,Hlre (l ' une
approche plundisempiurure du prohlrnle de sanie e' du rapprochement nccr„airs'
des divers professionnels appels, a s'occuper des enlallls I a cuntpls\tuc dl',
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études ;actuellement en cours dans cc sens, ne permet d ' en préjuger ni le ternit nt
les conclusions et il serait p renia[ture dans ces conditions d'enstsager en Encor
des puéncuitrtces la creahun, par La soie Iégtslamc . d ' un nousea'i n .m, p " Ie
professionnel et leur accession au cadre A de La fonction publique Ln _c qui
concerne la l'irritation continue des puercultrces, tl Menine pas de refile
spécifique pour les puéroultnces, pas plus que pour les autres professions
papramédxales . Par ailleurs . en ce qui concerne Ilntcgrau .,n de la puencultnce
dans le «heu educatn: elle pari eue tus bilans de trnn-quatre ans des en .nIs
Irequcnt ant l'école maternelle, ces bilans retenant aux sers tors deparrienaenunn
de protection maternelle et unittile dont c 'est l ' une des actants prioritaires

Prufe9tuutut er u,ncnrt tutuulet pur,, .idlnr ° 't

8976. U r fcsrier 1982 . M. Pierre Bas appelle l'attention de M . le
ministre de la santé sur les pnncipaie' resendtcvtons actuelles des
puencultrce s diplômées d ' Etat . ('elles-cl smillentnt en effet l 'accession a la
catégorie A tic la limction publique grace a une reconnaissance de leur diplôme
d ' Etat, la possibilité de passer d'une admniurratton à une :autre sans préjudice de
carrière, une amélioration sensible de leur échelle Indiciaire . la suppression de la
circulaire du IO lévrier 1976 qui rend difficile leur recrutement dans le secteur
extra-hospttaher . Compte tenu du fait que les puéricultrices diplômées d ' Plat
sunt des techniciennes hautement spécialisées . qui concourent ai la protection de
la sanie physique et mentale de nos enflants. Il lui demande s'il n'estime pas
opportun de donner satisfaction a leurs revendieatiuns legnunes.

Reponee . Le ministre de la santé indique a l'honorable parlementaire que la
profession de puéricultrice Lut actuellement l 'ohjet d'une attention toute
particuhcre du ministre de la sanie qui souhaite la soir reconnue à son sen table
niveau . Une telle reconnaissance ne peut s ' envisager que dans le cadre d'une
approche pluridisciplinaire des prohlemes d^ sanie et du rapprochement
nécessaire des dners professionnels appel, u s ' occuper des enfants . I a
complexité des études actuellement en cours dans ce sens ne permet d'en préjuger
ni le terme, nt les conclusions et Il serait prématuré d ' envr :,,er en faveur des
pucricultrces la création . par la mute législative, d'un nouveau monopole
piofess,onnel et leur accession au cadre A de la fonction publique . Quant a leur
situation indiciaire, il ne saurait cire envisagé une modification que dans
l ' hypothèse où une résisuon de ntcrne nature serait applique, : prealahlernent ou
parallèlement aux puéricultrices hospimlieres et extra-hospnaheres.

Eitibh .tsetnents d 'hrrrpualisulmn, de soins et de cure ( personnel,.

9840. 15 février 1982 . M . Philippe Séguin appelle l ' attention de
M . le ministre de la santé sur la situation des assnttt tts adjoints exerçant u
temps plein ou u !"mps parti.I dans les hôpitaux non unoersitaires . Les
intéressés souhaitent avant tout que soit élahor_ et mis en (eus re un statut unique
de mcdecm hospitalier . Ils proposent par ailleurs l'instauration d ' une
responsabilité médicale liée à la fonction et non au grade ou ai l ' ancienneté ; la
participat ion de tous les médecins hospitaliers ai la gestion, l'organisation des
services et de l 'hôpital public ; dans le cadre d ' objectifs communs, la
reorgantsati'sn des services et des équipes médicales permettant a tout praticien
hospitalier une personnalisation des soins (consultations et hospitalisations)
allant dans le sens d ' une meilleure relation malade-ntcdecnt et d ' une véritable
humanisation de l'hôpital public . Enlin, Ils souhaitent que le statut des médecins
hospitaliers soit revu sur les points suivants grille des salaires bée a l ' ancienneté
et alignée sur la remunérauon actuelle des chefs de service ; couverture sociale et
régime de retraite alignés sur ceux de la fonction publique ; aménagement des
eo disons de travail (réforme et rémunération correcte des gardes et astreintes;
af,thcauon de la legislatton du travail garantissant en particulier un repos
hebdomadaire de deux jours ; amélioration des conditions de lormanon continue
avec prise en charge des frais correspondants par l'etaihlis•enent) . Il lui demande
la suite qu' il estime pouvoir erre donnée aux sugge s tions présentées ci-dessus.

Elublis .sement .s d 'hospiiuh.ratmn, rte suint et (le cure (personnel/.

15471 . --- 7 juin 1982 . -- M . Philippe Séguin s'étonne auprès de M . le
ministre de la santé de n ' avoir pas obtenu de réponse a sa question écrite
n°9840. publiée au fourni., officiel A . N . Questions du 15 février 1982
(page 582) relative a la situation des assistants adjoints des hôpitaux non
universitaires . II lut en renouvelle donc les termes

Réponse. Le .rustre prend note des suggesttons présentées par M . Philippe
Seguin concernant la situation des assistants et des adjoints exerçant ai plein
temps et a temps partiel dans les hôpitaux non uniserstaues . Il lui indique que
les réunions de concertation en vue de réfléchir ti la modification des statuts des
personnes médicaux hospitaliers ont débuté au rnimstere de la santé des lai
première qu :naine du mots de mars 1982 . Le groupe de travail constitué ,1 , •el
effet, avec les représentants des médecins hospitaliers, aura rendu ses conclusions
le 28 juin .

Cnrhh+t,rnrnh d'hotpnulutuln,n, r/r iUUtt t 'l de ruer
rite. , hotsprruhrrs
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9917 . 22 fennec 148 M . Yvon Tondon ;[turc l 'attention de M . le
ministre de la santé sur la Bayon dont est ellcnué le transport des malades
entre les dcllerents euahhsscmcnts du centre hospitalier regunal de Nancy et du
centre hospnahcr universitaire de Nancy lin cil eu . certains malades du service de
rcanunauon se sont su •' transporter du ( Il I' de Natte> Brahms sers un
serstce spéccahse du (' . I1 . R . N . Saint-Julien de Nang douas des conditions
thérapeutiques, d ' h}giene et de contact plus que douteuses Après une rapide
enquéte . tl s ' asere que tes estes sunt dus a un manque réel de nn»ens pars et
pénntedicaux II lui demande . dans ftnterél des nuladrs, quelles mesu r es d
compte prendre pour tentedicr a cette stillation

Rrputnr . Diaprés une enquétc fane par I . . direction départementale des
ail:ures sanitaires et sociales . Il apparaît que les toits signales ne tesétent pas un
euractérc général nous ont ,rut u des difficultés ponctuelles bées au pi ible•ntc des
transferts d ' urgente inter-etahlusentents ( 'es transferts sunt assures par une
ambulance qui . bien que pausant pauaiire ancienne, présente sur le plan de la
sécurité toutes les garanties pour assurer un transport tir malades data de bonnes
conduiuns . Plus généralement le centre hospttaher régional es, . ' mesure d ' offrir
aux malades transportés dont l ' état ntcdical le neuessue lus meulleu t es conditions
therapeutiques Les moyens en personnel et una'éncl qui permettraient
d'envisager une sécurise encore renittrcéc ne seront dégagés que progressivement
en fonction des possibilités et de l ' ordre des priorités rit la matière de cet
etahlissement Ainsi il est eus sage de doter chaque .ambulance d ' un équipage de
trois agents contre deux a l ' heure actuelle lin outre . un cilort particulier aa etc
entrepris depuis trois dons pour antéhorer l 'état du parc d 'ambulances . Dix
ambulances sur dis-sept ont etc acquises depuis 1978 et pour 1982 Il est envisage
de sinter le sen tee de transport des malades tic trois ambulances nous elles et
d'une ambulance ntcdaaahsce ce qui portera le (aux de renouscllement ai prés de
8O p . I(ti . Ces tnsestissements permettront tic remplacer l'ambulance de Brahots
et de résoudre le prohlénte souks, : per l ' honorable parlementaire.

Pris/e .teiuru et ii turuct mcdi(uh•t : nk'de( Ille .rulurre

10452. I" mars 1982 . M . Jean-Claude Cassaing attire l'attention
de M . le ministre de la santé sur la situation de la santé scolaire, et en
particulier dans le département de la Corné, . Dans cc département . sur dix
médecins scolaires, deux seulement sunt titulaires de leur poste ; trois sont
contractuels ; quatre sunt sacataires, dont deux a tin-temps L'effectif est
complété par un personnel mlirmier ou administratif, sacataurc ie plus souvent
(exentple à Fgleitms, un secretaue vacataurc et un udirntier vacataire . inéne
exemple a Brise) . Il n ' y a pas eu de utularisuuon dans le département depuis huit
ans . De plus, le nombre des sacq uons sur lesquelles sont payées les vacataires
diminue d ' année en année . II lui demande quelles mesures il envisage de prendre
pour concrétiser le changement en médecine scolaire . c 'est-a-dire pour remédier a
l 'injustice du sort des médecins rl inlirnuéres scolaires contractuels ou vacataires,
et pour développer la prétention en milieu ,culture

Réponse . Dès le 7 août 1981, le gouvernement a entamé une étude en vue
d ' élaborer un plan de titularisation des agents non titulaires . A cet effet, le
ministre délégué auprès du Premier ministre charge de la fonction publique et
des réformes administratives a constitue un groupe de Irasaul en vue de lui
présenter ses conclusions . Ln projet de lut déterminant notamment les modalités
transitoires d 'intégration des non titulaires sera déposé prochainement au
parlement . Par ailleurs, en vue de développer la prévention dans le milieu
scolaire, un effort de recrutement a été entrepris dés 1981 à l 'occasion du collectif
budgétaire et dans le budget de 1982 pour pallier dans les départements les plus
défavorisés l'insuffisance des effectifs des personnels affectés au service de santé
scolaire . Cet effort sera poursuivi en 1983 dans la mesure du possible . En ce qui
concerne plus particulièrement la Con-etc, un poste supplémentaire d ' mlirmiere
a été attribué ai ce département en novembre 1981 et actuellement le nombre de
médecins de secteur, d ' assistantes sociales et d ' utfirnuércs en functions
correspond aux effectifs presus.

/ ru/evtutnt er urtn'ut•t tune/et (pun'rieullriret /.

10623 . 8 mars 1982 . M . Jean Rigal expose u M . le ministre de la
santé le rôle essentiel assuré par les lx•rsonnels diplômés de puériculture dans le
développement untellecutel• sonal, psychologique et physique des jeunes enfants
II lui demande de lui exposer les moyens qu ' il compte prendre pour développer lao
politique de renforcement des entre ifs de manière ai assurer le suivi des enfants
mérite en milieu scolaire, et de Iuu préciser les modalités de la reconnaissance du
diplôme qu ' Il entend mettre en place pour permettre ai ces personnels
l'Intégratu•m dans le cadre A .
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Professions et activités soeutles (pueraulirire•a (,

11184 . 22 mars 1982 . M. Claude Labbé attire l ' attention de M . le
ministre de la santé sur les revendications des puéricultrices diplômées
d ' Etat . Ces puéricultrices insistent sur la reconnaissance de leur diplôme d ' Etat
de puériculture et demandent que ce diplôme leur permette l ' integrauon en
cadre A . Il lui demande donc les mesures qu' II compte prendre pour qu ' une suite
favorable soit donnée à ces revendications

Réponse . Le ministre de la santé indique à l ' honorable parlementaire que la
profession de puéricultrice fait actuellement l ' objet d ' une attention toute
particulière du ministre de la santé qui souhaite la voir reconnue à son véritable
niveau . Une telle reconnaissance Ite peut s ' envisager que dans le cadre d ' une
approche pluridisciplinaire des problèmes de santé et du rapprochement
nécessaire des divers professicnncls appelés à s ' occuper des enfants . La
complexité des études actuellement en cours dans ce sens ne permet d 'en prejt•ger
ni le terme, ni les conclusions et il serait prématuré d ' envisager en faveur des
puéricultrices la création, par la voie législative, d ' un nouveau monopole
professionnel et de leur accession au cadre A de la fonction publique.

As .rurunee maladie niaferIlle (prestation.s en naturel.

10775 . — 15 mars 1982 . — M . Jean-Yves Le Drian demande à M . le
ministre de la santé quelle est sa position sur le développement
d ' expérimentations (dans le cadre du droit commun) du physiatron synthétique
et son éventuel remboursement par la sécurité sociale.

Réponse . — Le ministre de la santé souhaite rappeler à l ' honorable
parlementaire les règles applicables à l ' expérimentation des médicaments, règles
qui doivent concilier la sécurité du malade soigné par une nouvelle thérapeutique
et l ' intérêt de tous ceux qui pourront ultérieurement en bénéficier . Il est toujours
exigé, préalablement à l 'administration d ' un nouveau médicament à un malade
des études analytiques fixant la composition du produit, ainsi que des études de
toxicité et d ' efftcastté sur l' animal . Ce n 'est qu 'ensuite que l 'essai clinique du
médicament peut être effectué par un expert agréé par le ministère de la santé.
En ce qui concerne les Physiatrons synthétiques du docteur Solomidcs un dossier
vient d 'être déposé à la Direction de ia pharmacie et du médicament . Les
comptes-rendus des expertises analytiques, toxicologiques et pharmacologiques
vont ètre examinés par des experts désignés par l 'administration . Dans la mesure
où le dossier présenté permettra d ' entreprendre une expertise clinique, les
conditions selon lesquelles cette expérimentation sera réalisée seront fixées par le
service compétent du ministère en liaison avec les héritiers du docteur Solomidcs.
Ce n 'est qu ' après la réalisation des expérimentations cliniques qu ' une
autor :ation de mise sur le marché pourra etre accordée s ' il apparait que le
produit est à la fois efficace et dépourvu de toxicité dans les conditions normales
d ' emploi . Indépendamment de l 'octroi de l ' autorisation de mise sur le marché,
les médicaments sont inscrits sur la liste des médicaments remboursables par les
organismes de sécunté sociale après une évaluation de leurs propriétés
thérapeutiques par rapport aux autres médicaments appartenant la même
classe thérapeutique et en fonction d ' un accord sur le prix de vente de ces
médicaments .
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des congés systématiques et réguliers sous Ibrme d ' une semaine par trimestre, nus
à part le trimestre ayant les congés d 'etc.

Réponse . Le ministre de la santé Indique ai l ' honorable parlementaire que la
profession de puéricultrice fait actuellement foh ;et d ' une attention toute
particulière du ministre de la santé qui souhaite la voir reconnue à son véritable
niveau . En ce qui concerne les congés accordés systcntatiquentcnt Imite
personne travaillant auprès de jeunes enfants, le régime de congé des
puéricultrices ne saurait différer de celui des autres personnels soumis au même
statut et qui bénéficient en ce domaine des dispossuons applicables aux
personnels de l ' Etat.

Eluhlisaento•nle d 'hsSpiluh.talion, il(' .usons et de Citre
(centrez imtpualiers ,Semr-,tfarilinu•i

11358 . 22 mars 1982 . M . André Duroméa attire l ' attention de
M . le ministre de la santé sur les graves insuf isances de personnels dans les
hôpitaux et, notamment, au centre hospitalier du Havre . Ainsi, malgré les
10 (X1t) emplois créés depuis juillet et les 5(1(8) nouveaux emplois destinés a
compenser lus diminutions d ' horaires et l' accroissement des congés payés, les
retards dus à la politique des gouvernements précédents sont encore Importants.
Au Havre, où les besoins minima étaient estimés à 225 l ' an passé alors que les
organisations syndicales demandaient 600 créations de postes et en comptent
aujourd ' hui 10(X), il n ' y a eu que neuf créations, ce qui est manifestement
insuffisant . Il lui demande donc quelles mesures il compte prendre pour que le
ministére de la santé dispose des crédits suffisants pour combler les retards pris
antérieurement et pour que, dans les hôpitaux également, des contrats de
solidarité puissent être signés.

Réponse . La répartition des moyens en personnel dont il convenait de doter
les établissements hospitaliers, à l ' ocrenitn du budget primitif 1 9 82, s 'est
effectuée dans le souci essentiel de rsromouvou one politique harmonieuse de
l 'offre de soins qui puisse corriger d ' une part les drspantés interdépartzme"aales
les plus notoires et qui permette d ' at.t ;'c part de procéder ii une distnM .u ron des
crédits et des emplois tenant compte au plus prés des besoins de la populaiion.
C 'est cet objectif qui a présidé à l ' octroi au ( 'entre hospitalier du lias re de
9 postes prélevés sur l' enveloppe départementale de 65 emplois de la Seine-
Maritime . Compte tenu des effectifs budgétaires relativement élevés du Centre
hospitalier du Havre (ratio global agent-lit supérieur à 125) à l ' intérieur du
département, il semble que celui-ci n 'ait pas été dé) isorisé et que ses problèmes
spécifiques aient etc pris en considération par les services compétents de la
Direction départementale des affaires sanitaires et sociales . Mais Il est clair que
le rattrapage des insuffisances de personnel non-médical dans les hôpitaux
impose une politique à long terme dont les contrats de solidarité pourront
constituer l ' un des aspects . II est rappelé que les établissements hospitaliers ont
été autorisés à conclure. conformément aux dispositions du chapitre 2 de
l'ordonnance du 30 janvier 1982, des contrats de solidarité ayant pour but de
faciliter les départs anticipés à la retraite avec recrutement corrélatif sur les
postes ainsi dégagés .

Handicapés étithlitstinients

Santé ministère (personnel).

11099 . -- 22 mars 1982 . -- M . Jean-Marie Daillet demande à M . le
ministre de la santé de lui préciser la formule de péréquation, assortie d ' un
exemple chiffré, qui lui permet d' attribuer chaque année, par nivellement des
notes départementales, les notes définitives aux personnels de direction des
établissements énumérés par l ' article L. 792 (I 0,2 ° et 3°) du code de la santé
publique.

Réponse . La formule de péréquation utilisée pour traiter les notes du
personnel de la direction des hôpitaux fait appel, a partir de la note chiffrée
préfectorale, pour une classe considérée, à la moyenne départementale de cette
classe comparée à la note moyenne nationale de référence, compte tenu du
rapport entre l' écart type national pour cette classe et l écart type départemental
toutes classes confondues . A titre indicatif, je précise que pour une classe
considérée, dans un département où huit agents appartenant à cette classe sont
notés, la note moyenne préfectorale est 21,50 et la note moyenne péréquée 19,75.
Dans un autre département où vingt-et-un agents appartenant à cette classe sont
notés, la note moyenne préfectorale est 20 et la note moyenne péréquée 19,76,
ramenée à 19,75 . Cette péréquation ces notes donne à titre d'exemple, pour des
personnels appartenant à la deuxième classe, les résultats suivants, pns dans trop
départements différents : note préfectorale : 22,75, 19,25, 17,75 ; note péréquée .
20,75, 19,50, 18,25.

Professions et activités sociales (puéricultrices).

11186 . — 22 mars 1982 . — M . Claude Labbé attire l'attention de M . le
ministre de la santé sur les congés des puéricultrices . II lui demande s ' il ne lui
parait pas souhaitable que les personnes travaillant prés des jeunes enfants aient

11504 . - 29 mars 1982 . M. René Haby attire l 'attention de M. le
ministre de la santé sur le fait qu ' une commune qui a assumé les frais de
construction d 'un centre médico-social, en assure le chauffage et l ' entretien et le
met à la disposition du ministère de la santé pour l ' action médico-scolaire,
perçoit à ce titre, en fonction de la circulaire n°332 du 20 février 1950, une
participation de l ' Etat de 0,15 franc par an et par enfant examiné . Il lui
demande si une actualisation de cette participation ne lui parait pas justifiée.

Réponse. - - Le ministre de la tante est parfaitement conscient des problèmes
qui se posent aux municipalités pour le fonctionnement des centres médico-
scolaires subventionnés conformément à la circulaire du 20 février 1950 . Il n ' est
cependant pas envisagé dans l'immédiat de modifier le taux de subvention tant
que n 'auront pas été définitivement arrêtés les champs de compétence entre
l ' Etat et les collcctvites locales ainsi que la répartition tics charges financières
entre les différentes parties prenantes.

Fan/anis (garde des en/mut)

11654 . - 29 mars 1982, M . Alain Madelin signale à M . le ministre
de la santé la pénurie des moyens de garde des jeunes enfants . Aussi il lui
demande ce qu ' il compte faire pour améliorer la situation tics personnes
travaillant prés des jeunes enfants et, en particulier, les puéricultrices . Il lui
signale à cet effet l ' impérieuse reconnaissance du diplôme d ' Elat de puéricultrice.

Réponse . Le diplôme d ' Etat de puériculture . créé par le décret n ' 47-1544
du 13 août 1947 est par là-mémé reconnu : il es t notamment protégé, comme
tous les diplômes officiels, contre l ' usurpation de titres . S, : possession est
nécessaire pour l' actes à certains emplois (puéricultrices hospitalières, directrices
de créche) . Toutefois, la profession de puéricultrice fait actuellement l ' objet
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d ' une attention toute particulière du ministre de la santé qui souhaite la noir
reconnue à son véritable niveau . Une telle reconnaissance ne peut s ' envisager
que dans le cadre d ' une approche pluridisciplinaire des problèmes de santé et du
rapprochement nécessaire des divers professionnels de la santé . La complexité
des études actuellement en cours, dans cc sens, ne permet d ' en .cjuger ni le
terme, ni les conclusions, et il serait prématuré dans ces eonditiot d ' envisager.
en faveur des puéricultrices, la création par la voie législative, d ' un nouveau
monopole professionnel par leur introduction au livre IV du code de la santé
publique. En cc qui concerne la pénurie des modes d ' accueil des jeunes enfants,
des mesures sont à l ' étude actuellement pour inciter les collectivités locales
responsables de ce secteur . à créer des établissements et pour leur en faciliter le
financement . Ces études sont menées dans le cadre du groupe de travail sur la
petite enfance dont le ministère de la sarin est un des principaux participants.

Personnes agiles le,ihli.su'rru'nts daieueil - Maine-et-Loire»

12472 . 12 avril 1982 . - M . Pierre Mauger appelle l ' attention de M . le
ministre de la santé sur la situation du centre psychomoteur régional pour
personnes âgées d ' Angers . Cette réalisation pilote répond à un besoin très précis
puisqu ' elle offre aux personnes âgées la possibilité d 'effectuer de longs séjours
tout en suivant une rééducation fonctionnelle propre à leur rendre l 'autonomie
indispensable à une réinsertion sociale . Ce centre, faute de personnel suffisant,
ne fonctionne pourtant qu ' au cinquième de sa capacité, ce qui est tout à fait
regrettable étant donné l ' équipement dont il dispose et les nombreuses demandes
d ' admission qu ' il reçoit . II serait donc nécessaire d 'accroitre ses crédits et il lui
demande quelles mesures il compte prendre ai cet effet.

Réponse . Les conditions d ' ouverture du Centre psychomoteur pour
personnes âgées d ' Angers ont etc définies au cours d ' une réunion tenue le 9 avril
1982 à la préfecture du Maine-et-Loire, associant les différentes parties
intéressées, et à laquelle le ministre de la santé était représenté . Il a été convenu
que le centre mettrait progressivement en servie' 190 lits dont 120 lits de long
séjour destinés à accueillir des malades du Centre hospitalier régional . Les
modalités de ce transfert doivent être négociées par les responsables des deux
établissements . Pour permettre la réalisation de l' accord ainsi intervenu, le
ministre vient d ' autoriser dans l ' immédiat la création de 35 emplois non
médicaux au Centre psychomoteur qui s ' ajoutent aux 57 déjà créés en janvier,
totalité des 190 lits devant être achevée d 'ici la fin de l ' année 1982.

Santé publique politique de lu szuuil.

12497 . 12 avril 1982. M. Pierre-Bernard Cousté soumet à
l ' attention de M . le ministre de la santé l ' extrait suivant du dialogue
récent de Mou le ministre de la solidarité nationale avec le collaborateur d ' un
grand quotidien parisien du soir : Question . -- Un de vos objectifs est de
maîtriser certaines dépenses, d ' aboutir à des économies de 3,8 milliards de francs
alors que M . Ralite prend des dispositions contraires . Comrnent . vous, allez-
vous procéder'' Réponse . --- Cette question me fait sourire . Il n ' y a pas un
ministre qui fait des dépenses et l 'autre qui fait des économies . Il y a un
gouvernement . Question . --- Mais M . Ralite ne participait pas à la présentation
publique de votre plan . Réponse. ( 'cla n ' a aucune signification . ( "est le
gouvernement qui a pris les décisions et M . Ratite est tout à fait d 'accord avec
les mesures que j' ai proposées . Il lui demande d ' Indiquer s ' il a effectivement
approuvé, explicitement, dans leur objet et dans leur montant, les mesures
d 'économies décidées par Mme le ministre de la solidarité nationale.

Réponse. Le ministre de la sanie s'étonne de la question de caractère
polémique posée par l ' honorable parlementaire et lui rappelle que les décisions
du gouvernement sont prises conformément à la constitution et engagent tous les
membres . II le renvoie, pour la question posée, à la charte de la santé qu ' il a
présentée au gouvernement que ce dernier a adoptée et qui a été communiquée à
la presse en présence de Mme le ministre de la solidarité nationale.

Etahlissenrents d 'hopitalisation . de soins et de cure
(centres hospitaliers Haut-Rhin J.

13279 . 26 avril 1982 . M. Pierra Weisenhorn attire l ' atten t ion de
M . le ministre de la santé sur l 'insuffisance des créations d ' emploi en
milieu hospitalier pour le département du Haut-Rhin pour l ' année 1982.
Seulement 50 postes en effet ont été octroyés par le Ministère de la Santé pour
l ' ensemble des établissements de ce département . Cette situation compromet
l ' ouverture des nouveaux services et la poursuite de l ' humanisation . II
souhaite en conséquence, que le département du Haut-Rhin ne soit pas oublié
dans la répartition supplémentaire prévue en 1982 ; il lui demande de bien
vouloir lui faire connaitre les décisions qu 'il prendra dans ce sens.

Réponse. La répartition des moyens en personnel dont il convenait de doter
les établissements hospitaliers à l ' occasion du budget primitif 1982 s ' est effectuée
dans le souci de promouvoir une politique harmonieuse de l ' offre de soins et de
corriger les disparités interdépartementales les plus notoires . Dans le cadre de la

pohtique de décentralisation actuellement menée par le gouvernement, les
commissaires de la République et les services compétents des directions
départementales des affaires sanitaires et sociales (D . D . A .S . S .) ont organisé la
concertation de tous les partenaires intéressés à la gestion des établissements afin
de pnceder à une répartition des crédits et des emplois qui tienne compte au plus
prés des besoins réels de la population . Le département du Haut-Rhin, qui se
situe sur le plan des effectifs au dessus de la moyenne nationale, a pu bénéficier
de l 'octroi de 50 postes dans le cadre d ' une enveloppe départementale de
renforcement et de la création de 49 postes par suite de la réduction de la durée
du travail . Le total de ces emplois devrait permettre au département de faire face
aux besoins les plus urgents.

Ltahli.ssenrent.s d 'hospitalisation, de soins in de cure (personnel).

13334 . -- 26 avril 1982 . --- M . Ernest Moutoussamy rappelle à M . le
ministre de la santé que les 13 000 travailleurs originaires des D . O . M . de
l ' assistance publique de Paris sont victimes de discriminations par rapport à
leurs collègues de la fonction publique . Ainsi, il ressort que l ' administration
s ' oppose toujours à l'application du décret du 20 mars 1978 instituant un congé
bonifié tous les trois ans. II lui demande quelles sont les mesures qu ' il compte
prendre pour permettre l 'application de ce décret à l ' assistance publique de Paris.

Réponse.

	

II convient de rappeler que l ' article 69 du décret n°77-962 du
I I août 1977 relatif au statut des personnels de l 'administration générale de
l 'assistance publique à Paris prévoit bien que les fonctionnaires de cette
administration originaires des départements d 'outre-mer peuvent cumuler leurs
congés dans les mêmes conditions que les fonctionnaires de l ' Ftat originaires de
ces mémes départements et qu 'ils peuvent bénéficier en matière de congés des
mêmes avantages que ceux accordés par décret aux fonctionnaires de l ' Etat.
Toutefois, le même article précise que ces avantages ne pourront être accordés
que dans la limite des crédits dégagés annuellement à cet effet . C ' est pourquoi et
compte tenu des contraintes budgétaires que connaît actuellement
l ' administration concernée, celle-ci a étalé l ' application de la mesure en question
sur plusieurs années de telle sorte qu'elle prend à sa charge un voyage tous les
cinq ans ; cette prise en charge a d ' abord été partielle mais progressivement
augmentée ; elle est devenue totale à compter de 1981.

Pompes funèbres (transports funéraires).

13499. -- 3 mai 1982 . -- . M . Gilbert Le Bris appelle l ' attention de
M . le ministre de la santé sur le problème du transport des personnes
décédées avant la mise en bière du corps . Depuis le décret n° 76-435 du 18
mai 1976, un tel transport est autorisé sous certaines conditions, lorsque la
mort survient dans un établissement d ' hospitalisation public ou privé . II lui
demande si, dans l ' intérêt des familles, il n'y aurait pas lieu d ' étendre cette
faculté sc ., réserve des mêmes conditions restrictives, lorsqu ' elle survient
dans des établissements recevant des personnes âgées (maisons de retraite,
hospices), voire chez un membre de la famille.

Réponse .-- Le ministre de la santé fait connaitre à l ' honorable parlementaire
qu 'avant la publication du décret n° 76-435 du 18 mai 1976, les tran s ports de
corps devaient obligatoirement se faire avec cercueil . Cette règle, qui s' explique
pour des raisons d' hygiène, a été assouplie, par souci d 'humanisation, dans des
cas très limités, notamment pour le transport à résidence à partir d 'un
établissement d 'hospitalisation public ou privé . L ' autorisation d ' une telle
pratique est toutefois subordonnée à certaines conditions dont l ' accord écrit du
médecin chef du service hospitalier ou de son représentant, ou du médecin
traitant pour les établissements prives . Le médecin doit, en particulier, s'assurer
que le décès n 'est pas dû à une maladie contagieuse . Toutes les précaut i ons sont
donc prises pour que la dérogation à la règle générale de transport du corps,
après mise en bière, ne présente pas de danger pour la santé publique . Il ne peut
être envisagé d ' étendre cette autorisation aux établissements sociaux et à ceux
qui reçoivent des personnes âgées, convalescentes ou invalides, et a fortiori, en
cas de décès chez des tiers, quelles que soient les préoccupations légitimes qui
inspirent cette proposition . Il ne faut pas perdre de vue, en effet, que les
affections atypiques d ' origine virale ou encore les symptômes d ' une maladie
intercurrente n 'ayant pas été la cause déterminente du décès, ne peuvent être
décelés qu'après une étude attentive d ' un véritable dossier hospitalier . En outre,
seuls les établissements hospitaliers disposent d 'équipements qui permettent de
retarder les phénomènes thanatomorphologiques qui ne manquent pas de se
produire et qui sont accélérés lors du transport . Enfin, il n ' est pas nécessaire
d 'insister sur les conséquences psy_hologiques qui peuvent résulter pour les
voisins, les enfants, les familles elles-mêmes du transport d ' un corps sans
cercueil, pour souhaiter qu ' une telle mesure reste du domaine de l ' exception.

Santé publique (politique di' la santé).

13504 . -- 3 mai 1982 . -- M .Robert Malgras attire l ' attention de
M. le ministre de la santé sur la psychiatrie de secteur Une généralisaton de
la psychiatrie de secteur suppose des moyens financiers accrus pour sa réelle



12 Juillet 1982

	

ASSEMBLEE NATIONALE -- QUESTIONS ET REPONSES

	

2937

application : recrutement de personnel médico-social avec des carrières
attractives et alignement sur le secteur semi-public en ce qui concerne les
traitements . En conséquence, il lui demande s'il est dans ses intentions
d ' eeuvrer à une généralisation de la psychiatrie de secteur avec une mise en
place des moyens financiers appropriés.

Réponse. - Le ministre de la santé est particulièrement attaché à f a mise en
place d ' un dispositif de lutte contre les maladies mentales permettant de traiter
les malades dans la communauté . C 'est pour cette raison qu' il souhaite achever
la mise en place de la politique de sectorisation psychiatrique sur l 'ensemble du
territoire en dotant chaque secteur des moyens nécessaires en personnel et en
structures de soins. Il lient à assurer l' honorable parlementaire que, dans le cadre
des réformes en cours, des mesures sont à l 'étude notamment en cc qui concerne
les statuts des personnels médicaux et les moyens de financement propres à
assurer une psychiatrie de secteur de bonne qualité.

Professions et activités paramédicale .,
/infirmiers et infirmières).

13789. -- 3 mai 1982 . — M . Jean-Marie Bockel appelle l ' attention de
M. le ministre de la santé sur la situation des directrices et monitrices des
écoles de hase et des écoles de cadres suite à l ' arrêté du 15 février 1982 et de
l ' arrêté du 16 février 1982 parus au Journal officiel du 18 février 1982
concernant les commissions paritaires . Les monitrices d ' école de cadres et
d ' écoles de base font dorénavant partie du corps des infirmières (groupe 11),
alors que les surveillantes-chefs et surveillantes font partie d ' un groupe
distinct (groupe 1). A cet égard, il convient de noter que ces personnels,
surveillantes et monitrices, ont satisfait au méme diplôme et formation et qu 'à
ce titre, il semble pour le moins anormal que les monitrices soient déclassées
et non reconnues alors que leur carrière est identique à celle des surveillantes.
A plus forte raison, les monitrices d ' écoles de cadres devraient se trouver dans
le groupe] étant donné qu ' elles doivent avoir obtenu le certificat de cadre
infirmier et avoir exercé la fonction de monitrice ou surveillante pour se
présenter au concours . En conséquence, il lui demande de lui faire connaître
les mesures qu'il compte prendre pour remédier à cette situation.

Réponse . — La refonte des textes relatifs à la constitution e au
fonctionnement des Commissions paritaires a fait l ' objet d ' une concertation au
cours de laquelle les organisations syndicales ainsi que la Fédération hospitalière
de France ont pu s' exprimer longuement . Au travers de cette concertation, il est
apparu qu 'aucune classification des emplois dans les différents groupes d ' une
commission paritaire ne pouvait être entièrement satisfaisante, sauf à ranger
dans un groupe particulier chacun de ces emplois . Cette solution ne peut être
retenue dès lors qu 'elle aboutirait à alourdir de façon excessive le
fonctionnement des Commissions paritaires et qu ' elle aurait aussi cette
conséquence, compte tenu des effectifs de chaque groupe, d ' interdire la création
de Commissions paritaires locales dans la plupart des établissements . Au
demeurant, la classification précédente telle qu' elle était précisée par l 'arrêté du
27 septembre lÇ60 modifié n ' était pas exempte de reproches puisqu 'elle
introduisait dans certains groupes des emplois de niveaux hiérarchiques très
différents. Il convenait donc, compte tenu des contraintes inévitables ci-de . sus
rappelées, d ' imaginer un classement aussi simple que possible regroupant les
emplois en fonction de leurs niveaux de qualification et de leurs niveaux de
responsabilités en limitant le nombre des Commissions paritaires et à l ' intérieur
de chacune d ' entre elles le nombre des groupes de façon à alléger tant les
procédures électorales que le fonctionnement des Commissions . En fait, la
constitution de la Commission paritaire n° 2 présente une cohérence évidente
puisque le groupe 1 comprend les personnels chargés de l 'encadrement des
personnels, exception faite des psychologues et des sages-femmes qu 'il ne pouvait
être envisagé de classer dans un groupe particulier ; le groupe II comprend les
personnels qualifiés et le groupe III les personnels moins qualifiés . L'objet de
l ' arrêté du 16 février 1982 n ' est donc nullement de remettre en question la
qualification des personnels dont il s 'agit ni de les déclasser mais de les situer
dans un groupe correspondant de façon plus précise aux fonctions qu'ils
exercent .

Etuhlissenienl.s d'hospitalisation, de soins et de cure
(cliniques et établissements privée').

13980 . 10 mai 1982. M . Emmanuel Hamel appelle l'attention de
M . le ministre de la santé sur le probléme des soins des tuberculeux dans les
établissements sanitaires privés . Alors que les hôpitaux publics peuvent accueillir
des tuberculeux cette possibilité n ' existe pas en ce qui concerne les maisons de
santé médicales, les maisons de repos et les maisons de convalescence . Cette
interdiction, édictée par le décret du 9 mars 1956 et ses annexes XVIII et XIX, ne
se justifie plus à une époque où la tuberculose peut être soignée de façon rapide
et souvent simple . En conséquence, il lui demande quelles sont les dispositions
qu'il compte prendre pour permettre aux établissements privés non spécialisés
d' accueillir, comme le font les établissements publics, des malades atteints de
tuberculose .

Réponse . - Le décret n° 56-284 du 9 mars 1956 et ses annexes fixe les
conditions administratives et techniques que doivent remplir les établissements
de soins privés agréés pour donner des soins aux assurés sociaux . II est exact que
les annexes XVIII et XIX de cc décret relatives l ' une aux maisons de santé
médicales l 'autre aux maisons de repos et de convalescence font obligation à ces
établissements de ne pas recevoir de malades tuberculeux . l-a tuberculose n' est
plus de nos jours la grave affection de naguere ; le traitement est efficace et la
èuerison peut être obtenue dans la majorité des cas . De plus cette affection est en
régression gràce à la vaccination obligatoire des jeunes enfants . Le problème que
vous soulevez sera étudié lors de la révision des normes prévues aux annexes du
décret n°56284 du 9 mars 1956.

Elunli.ssetnents d 'hospitalisation . de soins et de cure
/centres hospitaliers).

14209 . 17 mai 1982 . -- M . André Tourné alors qu 'il était membre
du Comité national de l ' hospitalisation, rappelle à M . le ministre de la
santé qu 'en qualité de député il posa à son prédécesseur de l ' époque une
question écrite en date du 28 avril 1964, libellée de la façon suivante.
« M . Tourné demande à M . le ministre de la santé publique et de la
population : I° quelle est, à l ' heure actuelle, l' évolution de la construction
hospitalière française, dans le secteur public et dans le secteur privé;
2° combien d 'établissements hospitaliers nouveaux ont été créés au cours de
chacune des dix dernières années jusqu ' à 1963, pour le secteur public et le
secteur privé ; 3° pour chacune de ces mêmes années, quel a été le nombre de
lits nouveaux pour chacun de ces deux secteurs ; 4° pour 1964, 1965, 1966,
quelles sent les perspectives au regard des constructions nouvelles dans
chacun dis deux secteurs, notamment en ce qui concerne le nombre de lits
nouveaux nrévus ». I .e ministre répondit le 12 septembre 1964 . Il lui
demande de bien vouloir répondre à la même question reposée en changeant
les dates précisées en 1964 . c ' est-à-dire en précisant ce qui s' est produit en
matière de construction d ' établissements hospitaliers entre 1971 et 1981 et ce
qui est envisagé au cours de l ' année en cours et des futures années de 1983,
1984, (985.

Réponse.— Le ministre de la santé fait savoir à l ' honorable parlementaire qui
l ' a saisi d ' une demande d ' actualisation de sa question posée en 19M relative à
l ' évolution de la construction hospitalière, dans le secteur public et le secteur
privé, ses résultats dans les dix dernières années et ses perspectives, que chacun
des points soulevés demanderait un développement qui dépasserait le cadre
imparti . Cependant, avec les réserves qui s 'appliquent aux généralisations, les
réponses suivantes peuvent être apportées l'évolution de la construction
hospitalière durant la dernière décennie a été marquée par différentes mesures
dont les plus importantes sont 1° la déconcentration des investissements
confiant aux régions la programmation des opérations d ' équipement visant les
établissements de soins non C .H .R . de cure et de réadaptation ; 2° la mise en
ceuvre de la loi hospitalière et notamment de la cars- sanitaire, applicable tant au
secteur public qu ' au secteur privé, pour la définition des besoins qui a aboutit à
la décision de stabilisation des capacités au niveau atteint en 1977 ; 3° la mise en
place, en matière de techniques de construction, de programmes successifs de
composants industrialisés et de modèles types permettant la réalisation
d ' établissements entiers et d ' unités diversifiées ; 4° le programme d ' humanisation,
mené de 1975 à 1981, dont la principale action s ' est attachée à la suppression des
salles commutes notamment dans le cadre du VIF plan . Ainsi qu ' il apparaît à
l ' énoncé de cs mesures en ce qui concerne le secteur public les résultats ont
répondu davantage à un souci de meilleure adaptation des moyens aux besoins
exprimés à l 'échelon local, principalement par voie de modernisation et
d ' humanisation des établissements (environ 150000lits en salles communes
supprimés et reconstruits en chambre de un à quatre lits pendant cette période)
qu ' à celui d 'accroître les capacités et de créer de nouveaux établissements . Pour
ce qui est du secteur privé un effort de modernisation et d 'adaptation aux
besoins qualifitatifs et quantitatifs s 'est traduit par un regroupement des
clin i ques leur nombre passant de 3 600 en 1970 à 2 445 en 1981, cette diminution
étant également due à des fermetures de petits établissements notamment de
maternités, tandis que la capacité, durant la même période . augmentait de
21 000 lits . Enfin pour ce qui est des perspectives en matière de constructions
hospitalières, l 'analyse du fonctionnement des établissements hospitaliers et de la
carte sanitaire montre que dans toutes les grandes disciplines, médecine,
chirurgie, gynécologie-obstétrique, ainsi que pour le moyen séjour, l 'équipement
actuel satisfait sur le plan quantitatif aux besoins de la population tant au niveau
national qu' au niveau régional et qu 'à celui de la grande majorité des secteurs
sanitaires . En ce qui concerne le secteur public, l ' ajustement des capacités sera
obtenu notamment à l ' occasion des révisions de programme des établissements
hospitaliers et des opérations de modernisation entreprises. En ce qui concerne le
secteur privé, le gouvernement entend appliquer les mêmes critères de qualité et
de sécurité qu 'au secteur public . Le mouvement constaté au cours des années
précédentes, de fermeture de maternités ou de petites cliniques, devrait ainsi
s 'atténuer au profit des établissements qui ont su faire un effort de
modernisation et répondent à un besoin réel . En tout état de cause, le problème
de l ' adaptation de l 'équipement hospitalier est devenu essentiellement, à
l 'exception de quelques si'uations locales, un problème qualitatif . Cette
adaptation passe donc désormais principalement par un effort de modernisation
et d'humanisation .
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Rai/ /t/(usnm ri i I'visiun />rrr,q ranancs

14356 . 17 niai 1982. M . Vincent Porelli attire tout
paruculierenient l 'attention de M . le ministre de la santé sur la nécessité
de familiariser les Français avec le don du sang par l'intermédiaire des médias
et . notamment, de Li Mes d'on Fn effet, le nombre de, donneurs de sang a
tendance ai d osnuer ce qui peut entrainer de graves conséquences pour les
malades qui ont impérativement besoin de plasma et de sang . ('est pourquoi
il s 'adere indispensable d ' organiser und grande campagne en Laveur du don
du sang . NI Vincent Porelli pense qu ' une action identique à celle engagee en
lueur de la contraception devrait étre entreprise à la télévision en faveur du
don du sang . Il lin demande quelles dispositions il compte prendre pour aller
dans ce sens

Réponse . Le nombre et la fréquence de, collectes de sang sont l'osés de façon
aa repoudre aux besoins qui ont toujours été couverts par l ' organisation
transfusionnelle française . L' utilisation ditlérenclée des produits sanguins a
permis ces dernières années de traiter plusieurs malades à partir d ' un seul don de
sang total et par conséquent de diminuer le nombre de prelevenents nécessaires.
Il faut savoir que l' organisation sur le plan national d ' une grande campagne
d ' Information en faveur du don du sang par les moyens audiovisuels et la presse
provoquerait un afflux brutal de volontaires risquant de compromettre le
fonctionnement régulier des centres de transfusion sanguine dont les
programmes de collectes sont établis plusieurs mou à l'avance . De mène, il faut
tenir compte de la grande doparité existant au niveau régional puisque dans
certaines régions des centres sont obligés de réduire leurs collectes pour l 'ajuster
aux besoins de leur zone d ' application transfusionnelle tandis que dans d 'autres
régions la demande est difficilement couverte . C ' est donc sur le plan régional que
chaque centre de transfusion doit procéder en liaison avec les associations de
donneurs de sang bénévoles à des actions de propagande éducative pour susciter
des donneurs volontaires en fonction de ses besoins . Pour aider les centres de
transfusion dans cette triche, le ministère de la santé prend en charge chaque
année . les frais d ' une action déterminée aptes avis de la commission consultative
de !a tranfusion sanguine (affiches, brochures, bandes dessinées, diapositives,
films) et subventionne également pour des actiu r és d ' information la Fédération
française des donneurs de sang bénévoles.

Prit(rswns et u<tiavrrv puruno'chcu(rv
infirmiers et trr/irnurres t.

14365 . 17 niai 1982 . M . Charles Haby attire l'attention de M . le
ministre de la santé sur le contenu des arrêtés du 15 et du 16 février 19X2,

patio, ;ni ./„orna/ n/)ove/ du IX février 19X2, relatifs aux commissions
paritaires des directrices et monitrices des écoles de hase et des écoles de
cadre, . II lui précise que le, monitrices d'écoles de cadres et d 'écn,les de hase
font dorénavant partie du corps des infirmières (groupe II), alors que les
surveillante, chef et surveillantes font parue d'un groupe distinct (groupe I).
II convient cependant de noter que ce, personnels, surveillantes et monitrices,
ont satisfait au même diplime et formation et qu ' a ce titre il parait anormal
que le, monitrice, soient déclassées et non reconnues alors que leur carrière
est identique à celle de, surveillntes . A plus forte raison, les monitrices
d ' écoles de cadres devraient se trouver dans le groupe I . étant donné qu 'elfes
doivent avoir obtenu le certificat de cadre infirmier et avoir exercé la fonction
de monitrice ou surveillante pour se présenter au concours . Il lui demande s' il
ensasage de revenir sur ces arrénes.

Réponse. La refonte des textes relatifs a la constitution et au
fonctionnement des Commission, paritaires a fait l ' objet d ' une concertation au
cours de laquelle les organisations syndicales ainsi que la Fédération hospitalière
de France ont pu s'exprimer longuement . Au travers de cette concertation, il est
apparu qu 'aucune classification des emplois dans les différents groupes d 'une
Commission paritaire ne pouvait étre entierenent satisfaisante, sauf a ranger
dans un groupe particulier chacun de ces emplois . Cette solution ne peut être
retenue dès lors qu 'elle aboutirait à alourdir de façon excessive le
fonctionnement des ( ' )mrnasions pans: res et qu 'elle aurait aussi cette
conséquence, compte tenu des effectifs de chaque groupe, d ' interdire la création
de Commissions paritaires locales dans la plupart des établissements . Au
demeurant, la classification précédente telle qu 'elle était précisée par l ' arrêté du
27 septembre 1960 modifié n 'était pas exempte de reproches puisqu' elle
introduisait dans certains groupes des emplois de niveaux hiérarchiques très
différents . Il convenait donc, compte tenu des contraintes inévitables cndessus
rappelées, d 'imaginer un classement aussi simple que possible regroupant les
emplois en fonction de leurs niveaux de qualification et de leurs niveaux de
responsabilités en limitant le nombre des Comm i ssions paritaires et à l ' intérieur
de chacune d'entre elles le nombre des groupes de façon à allége r tant les
procédures électorales que le fonctionnement des Commissions . En fait, la
constitution de la Commission paritaire n° 2 présente une cohérence évidente
puisque le groupe! comprend les personnels cha r gés de l ' encadrement des
personnels, exception faite des psychologues et des sages-femmes qu ' il ne pouvait
être envisagé de classer dans un groupe particulier ; le groupe II comprend les
personnel, qualifiés et le groupe III les personnels moins qualifiés . L 'objet de
l ' arrêté du 16 février 1982 n' est donc nullement de remettre en question la

qualification des personnels dont il s ' agit nt de les declasscr mais de les situer
dans un groupe correspondant de façon plus précise aux fonctions qu ' ils
exercent .

TEMPS LIBRE

Fumluntnaures ('l agents publics (travail u temps partiel,.

7364 . 28 décembre 1981 . M . Pierre Bas appelle l ' attention de M . le
ministre du temps libre sur le cas d'une persunne ai qui le bénéfice du travail
à temps partiel dans la fonction publique présu par la loi n'' 80-1056 du
2 3 décembre 19X11 et le décret du X niai 19X1 a été refusé au motif que les
circulaires d'application des dispositions précitées n 'avaient pas encore été prises.
11 lui demande si, compte tenu des de atations gouvernementales très élogieuses
en faneur du travail u temps partiel, il n ' estime pas urgent de faire hàter le
processus d ' application de la loi du 23 décembre 1980.

fan( tannant', et agents publire 'travail a temps parue!,

11979 . - 5 avril 1982 . M . Pierre Bas s 'étonne auprès de M . le
ministre du temps libre de n ' avoir pas obtenu de réponse à sa question
écrite n°7364, parue au Journal officiel du 2X décembre 1981, et relative au
travail ai temps partiel dans la fonction publique.

/tiprade . La loi n° 80-1056 du 23 décembre 1980 relative au travail à temps
partiel dans la fonction publique a été abrogée par l'ordonnance n° 82-296 du
31 mars 1982 Ilr cc qui concerne l' ancien ministéte de la jeunesse, des sport, et
des loisirs, un Jrcret d' application de la loi précitée était intervenu le X mai 1981.
C ie texte fixait, dams le cadre des dispositions législatives en vigueur, les modalités
du bénéfice de l 'exercice des fonctions a temps partiel, la restric r ton essentielle
provenant de la nécessite d ' assurer au service les moyens de son bon
fonctionnement . Ainsi qu ' il en avait pris l ' engagement, le Premier ministre a
demandé au gouvernement d 'étudier les modalités d ' une extension du régime du
travail ai temps partiel dans la fonction publique en vue de favoriser
l ' aménagement du temps de travail des agents de l ' Etat et de corriger les effets
négatifs des dispositions existantes . L' aménagement du temps de travail
comporte deux aspects : un aspect général réalisé par la réduction du temps de
travail hebdomadaire dans la fonction publique (décret n° 81-1105 du
16 décembre 1981) et un aspect volontaire, que chacun est susceptible d ' utiliser à
son gré réalisé par l ' ordonnance n " 82-296 du 31 mars 1982 . Ce dernier texte
permettra de corriger les effets produits par les dispositions qu'il abroge. Il
autorise en effet l 'extension de la notion de travail à temps partiel . qui peut
désormais être compris entre 50 p . I(X) et 90 p . I00 du temps de travail légal . il
permet de ce fait de combler les vacances partielles ainsi ouvertes sur les emplois
budgétaires par l' affectation de fonctionnaires titulaires . Cette extension
s ' organise dans le souci d ' assurer au service public les moyens de fonctionner
dans des conditions normales . A i nsi, un décret d ' application actuellement en
préparation déterminera les conditions précises dans lesquelles l 'exercice des
fonctions à temps partiel sera compatible avec les nécessités du service . Le
ministre délégué auprès du Premier ministre chargé de la fonction publique et
des réformes administratives a dores et déjà accompli auprès de tous ses
collègues membres du gouvernement une consultation à ce sujet afin que soient
prises en compte dans cc dispositif réglementaire les situations spécifiques à
chaque département ministériel.

Sir urina sntvulr t cotisations r

11214 . 22 mars 1982 . M . Paul Chomat attire l'attention de M . le
ministre du temps libre sur la situation d ' un grand nombre d'association;
qui ne bénéficient pas, pour les personnels vacataires d ' encadrement des activités
culturelles, sportives, etc . . . organisées dans un cadre associatif, de l ' application
des arrêtés des I l octobre 1976 et 25 mai 1977 . Ces arrétés prévoient l 'allégement
des charges sociales acquittées par les associations pour les personnels vacataires
qui se consacrent à l ' encadrement des mineurs dans les seuls centres de vacances
et de loisirs . Or, dans nombre d'associations se développent des activités
sportives, culturelles de détente très diverses pour les enfants, les adolescents et
les adultes . Ces activités se pratiquent par exemple le mercredi apres-midi ou en
fin de semaine . Certaines activités spécialisées doivent être animées par un
personnel compétent . Le montant des charges sociales acquittées par les
associations grève lourdement les budgets . Au bout du compte, ces activités
pour lesquelles il est demandé une participation financière aux familles
deviennent prohibitives pour beaucoup d'entre elles, les plus modestes . De cc fait
il y a là un facteur de ségrégation sociale . En conséquence, il lui demande si, sans
attendre le débat sur le projet de loi relatif à la vie associative, il ne compte pas
remédier en partie à cette situation par l 'extension ai certaines catégories
d ' associations des arrétés précités.

Réponse.

	

Le ré

	

•s charges sociales appliqué aux centres de vacances
avec ou sans héherg5 onsidére le personnel com p te indemnisé ou employé
au pair . Les taux de ve,,, ' ations demeurent identiques à ceux du régime général
de la sécurité sociale, la particularité réside dans l ' adoption pour son calcul d ' une
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hase forfaitaire représentati ve du salaire perçu . Le problème concernant les
possibilités d'extension de ce régime . ou de mise en place d ' un regmu aussi
fasorable pour d ' autres associations employant des personnels sacataiues, loin

l 'objet d ' une étude approfondie entre le ministère du temps libre et celui de la
solidarité . Les concertations pourraient aboutir à des dispositions parncutieres
dans le cadre du projet de loi relatif a la promotion de la tic associative.

Jeunes ( uetim iuli n s de jeunesse' et d 'e4/ue sillon

12728 . 12 avril 1982 . M . Jean-Michei Boucheron (Charente)
appelle l'attention de M . le ministre du temps libre sur le problème de la
participation de l ' Etat aux postes I' .O . N .J . E . P . Il note que, dans le cad re des
nouvelles dispositions gouvernementales, son ministère a créé des postes
F .O . N .J .E . P. afin de pour-soir aux besoins actuels des associations et
fédérations concernées . Néanmoies. il précise que l'octroi des postes
F .O . N .J . F P . est lie directement à la création d'emplois. Cette disposition
exclut que les collectivités locales et les Fédérations départementales . qui ont
depuis des années créé des postes sans participation de l ' Ftat, soient aidées au
titre d ' une prise en charge par le biais des postes F .O .N .J .E .P. i1 propose que
dans le cadre des prochains postes F .O . biP . P . , une partie de la dotation soit
réservée à cet effet pour ne pas pénaliser l ' action déterminante des collectivités
locales . II lui demande quelles mesures il compte prendre.

Réponse . Dans le cadre des dispositions gouvernementales . l' attribution des
postes F.O . Ni..F . P . est effectivement subordonnée à la création d ' emplois . Les
',ondulons d ' attribution prévoient notamment que cette aide doit toujours être
apportée à une association, ce qui exclut les créations d 'emplois au bénéfice
direct d ' une collectivité locale . En revanche, les Fédérations départementales à
l 'exclusion des Fédérations départementales des maisons des jeunes et de la
culture, dont les relations avec l ' Etat sont déterminées selon d 'autres modalités,
peuvent prétendre à l ' octroi de postes F.O .N .J .EP . Par ailleurs, afin de tenir
compte d ' une situation telle que celle évoquée par l ' honorable parlementaire, il a
été admis, pour recoudre un problème local particulièrement difficile, qu ' un
poste F .O .N .J .E .P . puisse être affecté pour la rémunération d ' un animateur
bénéficiant déjà d ' un emploi . Ceci n 'est toutefois réalisable que dams la mesure
où l 'association concernée apporte la preuve d ' une création d' emploi dans la
même région . II s' avère, selon les propositions d 'attribution de postes
F .O . N .I .E . P . formulées pour l ' année 1982 par les directeurs départementaux et
les directeurs régionaux temps libre-jeunesse et sports que la meilleure attention a
été ponce à ce problème .

TRANSPORT

Pub/Min« réglementation ).

3889. - - 19 octobre 1981 . - M . Emmanuel Hamel signale à l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, le nombre de publicités
pour des films par des affiches représentant sur les murs des stations, couloirs et
portes du métro de Paris des acteurs ayant en main des aunes à feu . Il lui
demande s ' il n'estime pas devoir obtenir des agences de publicité utilisant les
emplacements du métro qu ' elles cessent de reproduire des scénes de violence et
le représenter des acteurs utilisant des armes blanches ou à feu.

Réponse . - La R .A .T.P. veille à ce que toute référence à la violence soit

exclue de l' affichage ordinaire ; elle a donné des consignes dans ce sens à la
société régissant l ' exploitation de ses supports publicitaires Le matériel
publicitaire cinématographique est obligatoirement soumis au visa de la
Commission de contrôle instituée auprès du ministre de la culture . Un tel visa
officialise les affiches qui en sort pourvues en sanctionnant la licéité de Icur
publication, et enlève tout fondement à un refus d ' affichage qui exposerait son
auteur aux sanctions pénales prévues en matière de refus de vente ou de
prestation de services .

S. N . C . F (lignes).

5302. -- 16 novem ' ire 1981 . — M . Jean Ibanès attire l 'attention de M. le
ministre d'Etat, ministre des transports, sur les conditions d'utilisation
de la gare du Vernet, dans l ' Ariège . L ' usage qui en est fait est sensiblement
amoindri dans la mesure où deux trains ne s ' y arrêtent pas, alors même que leur
arrêt serait tout-à-hait utile . II s'agit des trains qui y passent à 7h 40 dans le sens
Foix-Toulouse et à 17 h 44 dans le sens Toulouse-Foix . Une telle situation incite
une centaine de personnes travaillant à Toulouse et résidant dans les villages en
principe desservis par cette gare à utiliser leur voiture particulière pour leurs
déplacements alternés . II lui demande de faire étudier la possibilité de réformer
cet état de fait, en prenant une mesure qui conduirait à une utilisation plus
complète du potentiel de la S .N .C .F . sur la ligne et contribuerait, en
développant le transport collectif, à des économies d 'énergie très opportunes.

Réponse . Dans le cadre de la nouvelle politique des transports, le ministre a

demandé à la S .N .C .F . d ' étudier ses programmes portant notamment sur les
modifications de services, suppressions de trains ou d 'arrêts, changements de
régime des gares, dans la plus large concertation, particulièrement au plan local

afin d 'offrir aux usagers les meilleures dessertes possibles . C 'est ainsi, que pour lit

desserte de Le Vernet d'Ariège . I ',rrrét des omnibus 7824 et 7827 a été rétabli le
23 mai 1982 .

S

	

C.F. thgncsi

6784 .

	

14 décembre 19141 .

	

M . Pierre-Bernard Cousté se réjouit que
le T .G .V . ait pu célébrer l ' accueil du millionième passager . II demande
cependant ;i M . le ministre d 'Etat, ministre des transports, quel est le
pourcentage d 'occupation des places par rapport à la capacité offerte et si ce
pourcentage est supérieur ou inférieur à celui de la fréquentation des trains
ordinaires sur les lignes couvertes par le T .G .V . II lui demande également si la
mise en service du T.G .V . a ou non entrainé, ccmmc ce fut souvent craint, une
réduction du remplissage des avions d ' Air Inter sur la ligne Paris-Lyon : et enfin
de préciser si l ' équilibre d ' exploitation est déjà atteint pour le T .G .V . compte
tenu des amortissements des nouveaux equiper ents ou quand il sera atteint.

Réponse . Entre le 27 septembre et le 31 décembre 1981, le taux moyen

d 'occupation du T.G .V . a été de 60 p . 1(0, chiffre supérieur à celui des trains
ordinaires assurant les niémes lignes . Dans ces conditions le compte
d ' exploitation du T .G . V . comprenant les charges d ' intérêt et d ' amortissement
des infrastructures nouvelles et des rames, devrait titre largement équilibré
dés 1982 . Au sujet de la répercussion de la mise en service du T G .V . sur le
trafic de voyageurs transportés par Air-Inter, on estime à environ 25 p . 104) la
diminution du nombre de voyageurs transportés par cette compagnie sur la ligne
Pans-Lyon .

( ' ireulutinn routière l arec irrité).

7754. - 4 janvier 1982 . M. Pierre-Bernard Cousté appelle l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur la réunion de la
conférence des directeurs de la prévention routière internationale, qui s ' est tenue
à Oslo le 19 mai 1981 . Cette conférence s 'est inquiétée de la diversité des nume-
rus nationaux d ' appel d' urgence, et a préconisé un numéro d ' appel unique
International . il lui demande si la France s ' est penchée sur cc problème, ce qu ' il
pense de cette mesure, et ce qu ' Il fera pour que, pour le moins, i il y ait un

numéro unique à l 'échelle européenne.

Réponse . . - La question de la nase en place d ' un numéro d'appel d ' urgence

international unique, qui a été évoquée à Oslo le 19 niai 1981 lors de la
Conférence des directeurs de la prévention routière internationale, n ' a pas fait
l'objet d 'études particulières de la part de la Fran_.e Elle n ' a pas non plus,
jusqu 'à présent, été évoquée à l' échelle européenne . En revanche, il convient de
noter que le principe de la création d ' un numéro d' appel d ' urgence unique pour
tout le territoire francai, a été admis, ce qui pose, cependant, des problèmes sur
les plans financier et technique . Du point de vue financier, il résulte des études
entreprises que le coût de l ' implantation d ' un tel système serait particulièrement
élevé . Sur le plan technique, le ministère des P .T .T . a souligné que la mise en
place d 'un numéro d ' appel d ' urgence unique soulève de serieuses difficultés dans
la mesure où le découpage administratif d'Implantation des forces de police et de
gendarmerie ne correspond pas au découpage technique téléphonique . Une
étude expérimentale est en cours au sujet des secours médicaux d ' urgence pour
lesquels il y aurait un numéro d ' appel unique qui serait le 15.

S . N C' . F. (lignes) .

8866 . 25 janvier 1982 M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M . le ministre d ' Etat, ministre des transports, que le train
express 5336 Bordeaux-Nantes, traversant ( 'lisson (Loire-Atlantique) à 21 h 16,
ne s ' arrête pas dans cette ville . Or, rien n ' assure la « remontée ee des voyageurs
sur Nantes, après 18 h 46. Sc trouvent ainsi compromises les correspondances
sur la Bretagne, la région Rhône-Alpes, et sur Paris . II lui demande s ' il ne lui
paraîtrait pas opportun de prévoir, pour le 5336 . un arrêt, si bref soit-il, à
Clisson.

Réponse . - Le ministre d'Etat, ministre des transports très sensible à

l ' amélioration des dessertes ferroviaires a demandé à la S . N . C. F . d ' établir ses
horaires et modalités de desserte dans la concertation la plus large avec les élus et
représentants locaux et régionaux. De l ' enquête à laquelle il a fait procéder
auprès de la S .N .C .F . il ressort que la demande au départ de Clisson serait
extrêmement faible après 18 h 45, heure d 'arrêt du dernier autorail 7852 avant le
passage à 4 h 41 du train 4378 . C ' est la raison pour laquelle le Conseil régional
des Pays de la Loire n 'a pris à sa charge, entre ces heures, qu ' un service les
dimanches et jours de fêtes où le taux d 'occupation est moins bas . La société
nationale a estimé que, dans ces conditions l ' arrêt du train 5336 acheminant des
voitures directes de Nice à Quimper ne lui paraissait pas judicieux, en soulignant
qu'il n 'est pas souhaitable d'allonger la durée du trajet de trains rapides ou
express par des arrêts fréquents . Cependant, la S .N .C' .F . consciente de la
nécessité d ' apporter à sa clientèle une offre de transport la plus satisfaisante
possible continuera d' observer le trafic de la gare de Clisson afin de modifier ou
compléter les services existants (15 allers - 16 retours) pour les adapter aux
besoins qui seront enregistrés.
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10290 I r ' 'mirs I t 182 M . Emmanuel Hamel signale a l'attention de
M le ministre d ' Etat, ministre des transports, l 'apposition sut les 'luis
des coucous du metri de Pan, d une allache puhhet,ure pour un titan Intitule le
droit de tuer ,, . represeitlam un homme en train de tuer . pistolet brandi .tu bout
du brai, li Itn denl,unle , rl mesure a re,pnn,,d huée d•u, Ics egrl•,sinris du
'retro . en ,receptuu de telles incitations au meurtre sut le domaine puhlr de la
Reine autonome des transports parisiens

Repu, tir Le nunistrc tl'I lai . nunislre dis transports . ,a pour habitude de
ine,uml eI de pi end re se, respoiisahlrl_,, et musclera qu ' en f, tee'rené,
l'honorable pal lcnnenLire iurut tait nu•surcr son propos ll déplore .iuuut que
I'honta,lhle parlementaire le deieloppenlenl d'une ptihheute pour des filins
Incit,lnt :lu meurtre el ,a Li Unlenee . Il est an plus huit degré c'ashe'r dit
prohleuie de l 'uisciurite dans l 'enceinte du mcnopoliLUn et a voulu . de\anI
leioluunn det :norahle de Li dehnyu,unce . augmenter les 'love!, aliénés ,i la
petateeti ull tue, ira\•l gille, I)alt, celle Illteltllnll, plu lieu rs Ilie,lire, tin ; été prises
.tain dr de\eh,pper, rit menu temps yui ies tli,posuil, d 'alerte rl I q sunetllance
puhctérc . une prescriee huniune lntrnee ter, I .iicueil 1outelius . Il est
esté nienleni deheal, au regard du pnncipc de la libelle de f,Illichage tel que le
tielinls,enl les disptisirititls le L .iles . d ' I iuerd ire ce Illtide d Ie\pre,sltill prit hile il :lllc,
d'autant plus que tout n1,ner1cl cinentaogrlphique est ohhg uonrmenl sou .,
.0 usa de la ( 'nnnmtssdat tue comrilc Insinuée par l ',irrelé du h) billet 19(id, pris

rit upphcanon de I ' arri•tc du 9 ~ iris er 19hl Celte question a dune eté transmise
au maure de la culture dont tie[srnd 1;1 (unnnl„Ion de cnnirtile et qui est seul en
inle,nre tftppreeiei et de proposer etcilluelleilieltl tues dispositions tunnel'e,

11384 . 22 [mirs 1982 M . André Delehedde appelle l'attention de
M . le ministre d ' Etat, ministre des transports, sur la situation des
lemmes chefs de famullc ,nl rcg,trtl des condition, d ' attribution des cartes de
rcducuun sur les réseau, de transport publics Aucun mini de la rcglcnlcntatiun
régissant ces cnntiiunns d',u ;rihuuon ne prend en u,mpte la situation spécifique
de tes tentures gui ont , Mitent de grandes dlflicnites pour élever leurs entants.
Aus,i . d lui demande ,n . dans le talle de l ' attrihnttnn de la ratte dite „ de Gunnll e
nombreuse il ne serin pas possihle tic supprimer la condition d ' .Itnhutton
selon laquelle tI tint ,noir ,na aida', Irais enti*, de mains de di,-brui ans
ehalg : pour henélicier de celle cade . pour les \eux, chefs de Lnu .e

hk 'pulnr

	

I es teduclltms consentir, au, Lunules nombreuses trouicnt leur
nuite dan, la du 21 octobre 1'121 et le décret du l' ' decenthre 191t11 qui lisent

le nombre nunmuun d 'enf,lits des familles nombreuses à trot, Nc,nnnwins . le
prohlcme ,pedliyue IIe au, lemmes chefs de Iainilie n 'a pas échappe air nunlstrc
dl MI Leur rats sert donc tee\,unine dans le cadre de felude generde sur la
g ant':,iunn ioiageurs de la S N .( .I

	

qui est actuellement en cours

/r tutipanf, iiiu'ni

	

,nnlpgt•nu•n

12066 . 5 ,rial 19t2 M . Charles Millon attire l ' attention de M . le
ministre d ' Etat, ministre des transports. sur la signature d ' un accord
renouielahle annuellement par alerte reconduction et liant la sncieté .Air-inter :i
la ( onleiierauon gencrde du Irrad 1( ' G F .) ('et accord prévoit, ;i compter du
15 'ambre 1981 . l 'application du lard ,1 au\ membres dirigeant, de ce synhcal
pour Icur . tn\age, proiessiunureis attique, sur \nus Man, e1 blet, Air-Inter II
lut demande de bien vouloir lui Lute connaire le dispositif e,act de cet ac .urd

/i nnV,,,,' in del 1,1,

	

, ~ nnn/ru,t!IIU'n i.

12067 . 5 ;rtrtl I952 M . Charles Millon s'étonne auprès de M . le
ministre d ' Etat, ministre des transports . de la signature d ' un accord
entre la soucié Air-Inter et hl ('onledcrtton générale du travail (C .G .T .) aux
termes duquel . a compter du D'octobre 1981 . le Lrd. A serait accordé aux
nKnlhre, dlrigentils tic ce sindues( pour Murs sn`ages professionnels sur sols
blancs et bleus Air-Inter Il souhaiterait tiroir ,t d ' autres confédérations
syndicales benclidenl nu ion : henclicicr de ce tape aie cnn\entinn et, dans
I - ;If!irmttrc . quelles sont ces conléderanons

l rullul i, i -Ii Iuu 'l'I r 'lln

	

I uinit/nungntl,'1

12068 . s ,u'.ril 1982 M . Charles Millon a'cidit'é ;auprès de M . le
ministre d ' Etat, ministre des transports . de la signature d ' un :re•cnrd
entre la sucuete Au-Inter et la ( ' tanlcdcrauon générale du Ir,natl I( ' .(i 'i 1 au\
ternies duquel . a compter du 15 octobre 1981 . le lardA suant accorde aux
membres dirigeants de celle cunli'dcralon pour leurs tuyagc s professmruncls
effectues sur iiils blancs et bleus Air-Inter lu égard au c :ractere de service
public de r ' ad'ie eiercec par la société signataire . Il lui demande de lui préciser
le fondement d ' un tel accord et s'il enirsage de lin préciser le limdemenl d ' un tel
accort ; et sil envisage d 'en faire hcnclicicr d ' aures types d ' organes nous telles
que les associations spnru\es ou culturelles par exemple

Krynonne

	

I e nuni,tre ii l tel, ministre des transports, prectse que, d ;nn, un
.duel de bonne geslunl . LI a,nlragnre Alr-I lier fret rit u•utre une Politique
cnnmurctaie tendunl accniitne sa ehenteie par une medieure uuhsauon des
cal pie né, disponibles Dans le Luire de celte puhuq ui inence avec succc, depus
plusieurs ;rance, . Lr eompagme a eunelu de, .1,1 .01, cmm~irrcl ;ni, avec des
groupements cl etrhlnsenrents de natures ires Mx erses A ce titre . trou centrales
simhcales "'Mnnconcernes par des propustunns d ' Air-Inter ,tu benélice d'un
certain nnnlhre de membres designé, des unnfcderauons et pour l ' octroi,
eunlornnc au, régies generlles lipplNuees par la compagnie en hi mesure, du
lard réduit A sur les nuls blancs et bleus son une réduction de l ' ordre de 25 à
111 p 1110 selon les destinations haut ee yui Conicine l'e,tens un de tels accords, le
ministre d'P.tat, numstre des transports estime que cette dernirre question relene
de la pulrttgne commerciale de la connpagnte et par conséquent de 1' marmonne
de geslurrl de cette dertuere

1' S (' F hale,

12870 . 19 :ont 1982. M . Jean-Paul Charié attire l'attention de
M.le ministre d ' Etat, ministre des transports . sur les conséquences
économiques et démographiques, pour le dcp:trtentcnt élu Loiret, du projet
T G V Atlantique 11 lui demande quelles précautions et quels engagements Il

amnpte prendre pour garantir la qualité des barons régionales et parisiennes
avec le département du Loiret

Réprnne A la demande du ministre d ' Hat, ministre des transports . et selon
Ir souhait fornutle par le Presudent de la Rcpuhhquc dans son discours
d'Inauguration de Lu ligne nouvelle l ' ans Sud Ist, la S . N .(' . I' . a effectivement
élabore l' étude d 'une hgne,i grande vitesse dessen :ml l 'ouest et le sud ouest de la
I rance . désignée communément sous le nom de T .G V . Adamique. A la suite
de son Conseil d ' administration du 27 janvier 191)2, le président de la Société
nationale a saisi le ministre d ' Fiai, ministre des transports . des premiers résultats
de ces truiaus qui montrent des ;i présent 15ntircl que peut recueillir la
eoilecuu té d ' un tel dessein . Toutelüis, il } a lieu de souligner que les documents
;uns) remis ne constituent qu ' un projet propre :i la S .N .C .F . qui ne saurait en
rien engager le gouternennent . celui-ci estimant, au contraire, que l 'Importance
des enjeux soulevés justifie ,i hi lois l ' a pprufnraitssement du dossier et une très
large concertation pour en apprécier, de la targua La plus complète, la portée.
( '' est potrquol le nun,tre d'FLt . ministre des transports, a décide de confier tu

une commission ,pédalier la Liche d 'anmyscr tous les aspects du projet dans le
détail : commission qui, outre les adnunistrahums concernées, comprend les
partenaires sociaux et des représentants des réglons intéressées, en particulier le
('entre . Paralleletnent . Il a cté demandé au commissaire de la République de
chacune des régions susceptibles d 'arc traversées par l 'Infrastructure nouvelle de
pnrcéder a une litige CunSnlLltion pour la mue au point des tracés éventuels.
Cette double procédure a pour objet ale permettre l'expression et lai meilleure
prise en e ^ :te possible des préoccupations des défis . nus responsables locaux
avant tocs, , nu de décisum . A cet égard, la que,l,n de la desserte dont le
département du Loiret continuerait a bénéficier erre cas d ' acceptation du projet
n ' a pas manque d ' être évnquce et notée, en raison de son importance . Flue sera
analysée ance une partieuliere attention de Lµçun :i garantir aux habitants de ce
département un nnrau de sers tee conlünne it leurs besoins . qu' ils soient tournés
vers La capside ou \ers (l ' autres mctropnles reguin ;des.

( 'art irltllruni r ourlien r lé‘ niate I

12484 . 12 avril 1982. M . Adrien Zeller expose ai M . le ministre
d'Etat, ministre des transports qu'au i u des stau,uqucs de 1979 concernent
les accidents survenus au, deux-roues, Il s 'uicre que 78 p IINI des accidents dans
lesquels sont impliqués les deux-roues a moiteur sunt relatifs d une collision avec un
quatre-rat . :,, 87 p . 1111 et 8.3 p. 10I des accidents de cyclomoteur . et de
vélomoteurs ont lieu en agglomération, 65 p . 1111 des accidents de deux-roues à
moteur ont lieu au curas des si\ premiers de conduite ou des 5000premners
kilomètres . II lui demande s' il entend agir psychologiquement sur les
automobilistes et utthst.rs de deux-roues, afin que s ' instaure une meilleure
compréhension mutuelle . cela par exemple en insérant dans le code de la route des
questions sur les dangers spécifiques de cette „ cohahit :tuu u sur route, et s' Il
pense souhaitable que toute accession à la conduite d ' un deux-roues u auteur suit
précédée d ' une intuauun avant la l 'ornnatnon pratique . Il lui demande également s' il
cnv,age d ' insérer une véritable éducation nnmére des enfants a l ' intérieur des
écoles, fondée sur une minauuni au code de la route, le comportement du piston et
du cycliste dans la circulation, tout en poursuivant l ' éducation des adultes par des
campagnes publidtaires télévisées par exemple

Rrpunnu' Le nunstre d'F.tat, nuruslre des transports, partage très largement
les soucis qui ont cté eipnntcs notamment ai propos des pruhlcmnes que pose la
coexistence, sur Ics roules, des véhicules :i deux roues et des automobilistes . En ce
qui eoncerne cette coexlstdue . Il est exact que l 'action éducative ne dot pas
seulement s 'adresser aux utilisateurs des deux-roues, vans aussi aux conducteurs
de véhicules de tournsnne . Tant dans les programmes de formation initiale a la
conduite, que dans les actions de lurntauun permanente ai la conduite automobile,
le ministre d ' Ftat, ministre des transports souhaite que la vulnérabilité des
ulilisteuri de deux-roues soit mieux mise en évidence . L 'éducation routière des
enfant, :i l ' éc nle est également une nécessité pnrnurdtale qui n'a pas échappé au
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Comté uverministériel de la ucurué routière du 19 dccenibrc 1981 . et celurvi a
décidé, dis à présent, de lancer, sous la te ponxahilné du monstre de l'éducation
nationale, une série d 'actions de sensibilisation de, muitre,, qui pourraient cire
mises en oeuvre dès Iannee scolaire 19821983

retint l'Or! t !tarif

13532 . 3 mai 1982. M. André Bellon attire I atte'rt•on de M . le
ministre d 'Etat, ministre des transports, sur la situation des invalides torils
et handicapés à l' égard des transports publics . Ne serait-il pas nécessaire de prétoir
des tarifs réduits sur les transports publics, et notamment ceux qui dépendent de la
S .N .C .F ., pour ces personnes et éventuellement leurs accompagnateurs, afin de
favoriser leur autonomie dans leur vie quotidienne

Réponse . Le ministre d'Etat, ministre des transports, est conscient de ce que,
jusqu 'à ce jour, les mesures prises pour faciliter les déplacements en chemin de ter
des personnes handicapées ont cté insuffisantes . ( "est pourquoi, ai sa demande, le
gouvernement va procéder à un réexamen de !'ensemble de ces mesures, et dans ce
cadre, le cas des invalides du travail sers examine aser une particulière
bienveillance. Actuellement, seuls les in valides de guerre bénéficient d ' une
réduction de tant': celle-ci est de 5(1 p . 1(81 lorsque leur taux d ' unsalidite est de 25 a
45 p. RX) et de 75 p .100 lorsque ce même taux est égal ou supérieur a 50 p . I(NI.
Les invalides de guerre à 1(K) p .100 bénéficient un outre de la gratuité de voyage
pour la personne qui les accompagne, facilité qui est auesi accordée aux aveugles.
Les invalides civils en tant que tels, n 'ont actuellement droit :i aucune réduction
particulière . Néanmoins . certaines dispositions d'ordre pratique sont réservées aux
handicapés . C 'est ainsi que les inv alides qui voy'gent dans leur fauteuil roulant
peuvent, pour des raisons de commodité, être installés• dans certains transi. en
première classe moyennant seulement le prix d ' un billet de seconde . De plus. la
société nationale a conçu un programme d 'amélioration de l 'accès aux trains et des
conditions de circulation des usagers qui prend particuhcrenment en compte les
besoins plus spécifiques des personnes dont la mobilité est réduite par l i age ou la
maladie . Les mesures ainsi envisages et progressivement mises en place
comportent, notamment, le rehaussement des quais . la réduction de la hauteur des
marches des voitures, l ' Installation d'escaliers mobiles et d ' un matériel
spécialement adapté à l'accueil des handicapés, l'affichage étant par ailleurs rendu
plus visible ; dans de nombreuses garas , ont également été instaurés une formule de
portage libre et un service d ' enregistrement des bagages avec enlevement et
livraison à domicile . Enfin, un service d 'accueil est u la disposition des personnes
nécessitant une assistance particulière pour leurs déplacements ; pour en bénéficier,
il suffit d'avertir à l ' avance le chef de la gare d ' origine du voyage, afin que les
mesures nécessaires soient prises et que soient prévenues les gares de
correspondances et terminus . Compte tenu de l'importance que p sent ces
problèmes de déplacements de personnes à mobilité réduite, Mme - député
Fraysse-Cae lis a été chargée par le Premier ministre d ' une mission auprès du
ministre d ' Etat, ministre des transports ayant pour but d ' approlondir l 'examen de
ces problèmes et de proposer des solutions dans un délai rapproché . Sans attendre
cependant, le ministre d ' Etat, ministre des transports a entrepris de réaliser tout ce
qui peut l ' être à court terme . Il a pu ainsi annoncer le 8 as nl 1982, un ensemble de
mesures concernant aussi bien le train que les transports urbains, les transports
spécialisés, l 'avion, l 'automobile, les installations autoroutières, etc . . . Parmi les
dispositions annoncées ce jour-lai, figurait la mise à l 'étude immédiate de tarifs
réduits pour les handicapés civils . Cela répondait donc au souci légitime
qu' exprimait cette question.

Transportas ministère (personnel Pu.t-il.'-(Mais

13549 .

	

3 niai 1982 .

	

M . Guy Lengagne attire l ' attention de M .le
ministre d 'Etat, ministre des transports, sur le, difficultés que peut
rencontrer l ' inspection du travail des transports du Pas-de-Calais pour procéder
correctement aux enquêtes et aux contrôles dont elle a la charge . En effet, cc
secteur d'activité n 'est suivi dans notre département que p ar un seul inspecteur, ce
qui est largement insuffisant pour faire face au très grand nombre de sociétés
implantées dans le Pas-de-Calais . Afin que les problèmes sociaux soient suivis de
manière beaucoup plus régulière et réglés plus rapidement, il lui demande s ' il peut
prendre les mesures nécesserires à la création d ' un second poste d'inspecteur du
travail pour les sociétés de transport du Pas-de-Calais, et tout particulièrement
pour la zone littorale où l ' on constate en raison des ,unes portuaires une
concentration de ces entreprises.

Réponse . Le ministre d ' Etat, ministre des transports est bien conscient de
l'insuffisance regrettable des effectifs et des moyens titis à disposition des services
de l ' inspection du travail et de la main-d ' iravre relevant des transports . Cette
situation résulte d ' insuffisances accumulées au cours des exercices budgétaires
antérieurs à 1982 . Le ministre des transports espère que, malgré les contraintes
pesant sur la loi de finances pour 1983, des moyens nouveaux pourront être
dégagés pour permettre une amélioration significative du fonctionnement de cc
service . II convient de noter que les organisations représentatives du personnel ont
fait connaitre des demandes concordantes quant à l 'amélioration du service, aux
échelons des régions et des subdivisions, et que, bien entendu, les questions de
l'insertion des moyens normaux dans le fonctionnement de l ' inspection du trasail
dans les transports à ces divers échelons, feront l 'objet de concertations en temps
utile .

	

I

	

uuluniulrt'

13602 . t niai 1982 M . Jean Briane demande a M . le ministre
d ' Etat, ministre des transports . s ' il est en mesure (le confirmer qu'une
étude est engage,. sur une reionne d'un ssstenme de linancentent et de gestion
des autoroutes coneedecs Dans ce cals, quelle, sont le, orientations données
;t cette clade et quand peut-on espérer en connaitre les conclusions

Rrpulur . Le rapport demandé M (itlhrrt Iheyfus, utgenieui gener,rl de,
ponts-etchaussees . et portant sur Ir, aspect techniques . Juridique, et financier, du
système autoroutier français, a etc tenus en tex net dernier Ce dticumrnl . que bien
entendu . n'engage que soin auteur . sera adresse a l'honorable parlementaire par un
prochain courrier II constitue une de, hase, de la concertation rn cour, entre le,
sersices du ministère de, transports et les parties mteressecs . afin de prep,ret le,
decsiun< que le guusernentent adoptera dans le, produits ntoi, Celles-ci
conduit .. .; ., notamment, conformément au eonununique du Conseil des tumeur,

u du16 sel'.'emi re 1981 . u 's assurer hi maitnse publique . nationale et régionale de la
gestion et de l ' extension du reseau autoroutier

	

et :i '' hannonser les péages . ruts
renoncer au principe de leur suppression ai ternie

On uluniin rNUtimrm' !m'Id, tout

13936 . IO nt,n 1982 M . Jacques Santrot appelle l ' attention de
M. le ministre d ' Etat, ministre des transports sur un problème de
sécante routère lin effet . la plupart des poids lourd, qui ne respectent pas la
lunur,ution de sites,c . augmentent les toque, d ' accident . du huit de leur
important chargement Par conséquent, il lui demande s ' il n'envisage pas, pour
une plus grande sccuritc . l'nntallatton d ' un régulateur de o ies,e sur les poids
lourds

Réponse . Conformément aux décisions du Canulé mlernunsténcl sur la
sécunté routière réuni le 19 décembre 1981, le monstre d ' l'tut . ministre des
transports, a créé le 13 avril 1982 une Contnussion sur la sécurité des poids lourds.
chargée d 'étudier les moyens d 'améliorer le respect des rcglenteniatiuns existantes
et de rechercher les uucttons nouvelles susceptibles d ' accroire la securite de tes
véhicules. La bit-manuel par construction de la suisse des poids lourds but partie
des propositions actuellement étudiées au sein du groupe de tr;n ail 's schuculcs , de
cette Commission .

Ci«, ml , ,iii . chut( ..! n et lait s
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14370 . 17 mat 1982 M . Jean-Louis Masson 'appelle .i M . le
ministre d ' Etat, ministre des transports que la lui du 16 septen-
hre 181)7 prés ou que le réalsaion de, trismus de délcnse de, berges incombe
tus toutoult, des cour, d ' eau et des canaux Or . depuis que la Moselle est
c,m,thxe a grand gah :iii. les terrains de la commune de Malros en bordure
de celle risucre sunt robre ; dune é'rustun rapide et le coin des tr,nau' dr
releetimn des berges rsl mamte,temem sans rentntunc mesure ;n ce les
ressource, de I,u ct,ntmune de Malnly cl des ruserons Compte tenu de ce que
les durantitges sunt dneetentent iirs :nn u .tsauv tic e,tnaliVUton de la Moscllr.
d souhaiterait qu ' il lui indique s ' il ne scout pas poss hle de resser ou de
modifier les condition, d'application de la loi du 16 scptenthre 18117

Réponse . Les enquêtes menées sur l'érosion de, berges de la commune de
Ma!roy ont montré que les ntouxentents de terrain constatés étalent Imputables
non pas aux travaux de canalisation de la Muselle, niais ri lai nature des sols

rapportés sur les terrain, pris ès des berges et aux cflcts de l 'écoulement des eaux
d ' infiltration prucenant des fonds supérieurs Il s' agit dune d'un profilente lies
particulier qui ne pourrait être résolu par une inoddicatuin des conditions
d' application de la du 16 septembre 1807 et qui, par ailleurs, n'engage pris la
responsabilité de l ' Etat . Tuutefins, il cnnvicnt de rappeler que le nunistére de,
transports est prêt a suhseittinnncr sur le chapitre63-46 . article 10, au taux de
30 p . 10) une étude sur les solutions techniques à apporter au probleu ie posé par
la dégradation des berges de la commune de Mai n»

TRAVAIL
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981 . 3 aotit 1981 M . Antoine Gissinger appelle l ' attention de M . le
ministre délégué chargé du travail sur les conditions d'uhtenuun de

l ' allocation chômage pour les Jeunes ne disposant d ' aucune formation
professionnelle et ayant atteint l ' aige de sorti arrt, sait, cire en apprentissage Il lui
cite notamment le cas d ' une jeune fille de dix-seps ;un qui se sun refusa le
bénéfice des prestations chômage sous le prctelle qu'e lle n 'a pintais tin :allé rI
qu 'elle n ' a . ni achevé ode cycle complet de l ' enseignement technologique . ni



2942

	

ASSP!tdi l 1 NATIONALE

obtenu de diplôme homologue pu' Huit II lui demande imminent il congae
régler le c,ts de ces Icones p,uticuhe cillent del ts otises durs leur recherche de Irw
premier emploi et quelle, mesure, I ,roch,ures seront prises pour renies lier ,t celle
situation

Christi ver

	

onL'nulitalr, p i ,5/lu( ullntit fur/auarres

6507 . 7 décembre 1981 M . Pierre Garmendia appelle l'attention de
M. le ministre délégué chargé du travail sur la situation Lute aux
demandeurs d ' emploi cunsecutiserrtent aux dispositions de I article 13
( parrgraphn I et 2) du règlement arrnese a Li consention du 27 mars 1979 selon
lesquelles le requérant don justifier d'un diplôme pour benclicier d ' allocation
chômage II lui demande donc sil n 'est pas possible d ' en, nager des mesures

tr .tnsllolre, pour re•Ilrédler

	

Cette slluaUnli

ClrW'IUgC mdrrrniauuui allurunnm

8328 . 18 jansier 1982 M . Antoine Gissinger s' ennuie impies de
M . le ministre délégué chargé du travail de m 'avoir pas obtenu de
réponse à sa quesusn écrite n° 981 (publiée au Journal n//ir ire, tel 26, du 3 ,mût
19811relatixe aux conditions d 'obtention de l ' allocation chômage pour les tenues
ne disposant d 'aucune formation professionnelle et rt\ oit atteint Lige de seize
ans sans étre en apprentissage Il lui en renouvclle donc les ternies

	

dg('

	

tutu 1

11937 .

	

5 asnl 1982 .

	

M . Antoine Gissinger s 'étonne auprès de
M . le ministre délégué chargé du travail de n 'avoir pas obtenu de
réponse à sa question cerne n° 981 (publiée au fournis/ /el n ' 26 du 3 anal
1981), laquelle a déjà fait l' objet d ' un rappel (question n ' 8328 publiée au
Journal u//irirl n " 3 du 18jansier 1982) . relative aux conditions d ' obtention de
l ' allocation chômage pour les jeunes ne disposant d ' aucune titrnration
professionnelle et ayant atteint rage de seize ans sans dire en ,pprenlissage Il lui
en renouvelle donc les ternies

Clltimage Irttlomn±sarinn lullueations

16448 . 28 juin 1982. M. Antoine Gissinger s'étonne eupres de
M . le ministre délégué chargé du travail de n ' avoir pas obtenu de
réponse ai sa question écrite n ' 981 (publiée au Journal ullieut'I n ' 26 du 3 août
1981), laquelle a déjà fait l'objet d ' un r,ippel (question n " 8328 publiée au
fourmi/ n//ici'( n° 3 du 18 janvier 1982) et d' un second rappel tquesuun n" 11937
publiée au Journal officiel n ' 14 du 5 avril 1982), relative aux conditions
d'obtention de l 'allocation chômage pour les jeunes ne dispos :test d ' aucune
formation professionnelle et ayant atteint rage de ,cire ans sans étre en
apprentissage . II lui en renouvelle donc les ternies.

Répwrue . En réponse :il, question posée par l'honorable parlementaire . Il

est rappelé que l' article 13 du règlement du régime d ' assurance chômage annexé
à la convention du 27 mars 1979 (avenant Ha du 21 septembre 979) prévoit en
son paragraphe 2 que peuvent bénéficier de l 'allocation fi>rfaitaire, s ' Ils ne
peuvent prétendre ni aux allocations de hase, ni aux allocations speciales i, les
jeunes qui figés de seize ans au moins, ont d ' une part obtenu un diplôme ou
suivi le cycle de formation suivant ou une licence ou un diplôme reconnu
équivalent par le Ministère chargé des enseignements supérieu r s ; ou un diplôme
de l'enseignement technologique des niveaux I et Il ou un diplôme de sortie
d 'une école professionnelle de l ' État ; ou un diplôme d ' un centre de formation
professionnelle dont les stages sont agréés ou conventionnés et conduisent a une
qualification professionnelle :i l' exception de ceux visés au 1° ; ou le diplôme de
baccalauréat de l' enseignement secondaire ; ou ont achevé un cycle complet de
l' enseignement technologique ; ou ont effectué un stage agrée ou conventionné de
préformation ou de formation professionnelle . El d ' autre part : sont à la
recherche d ' un emploi dans les douze mois qui suivent la date d ' obtention du
diplôme ou d'achévement du cycle ou du stage; et justifient être à la recherche
d'un emploi depuis au moins six mois . tilt convient d' observer que les prestations
versées par le régime d 'assurance chômage sont destinées à compenser la perte de
salaire subie par le travailleur salarié en cas de licenciement iu de démission
pour motif légitime et à lui assurer un retenu de remplacement . S ' agissant (le
jeunes à la recherche d 'un premier emploi et n ' u)ant aucune formation, il
n 'apparaît pas que les mesures propres ai faciliter leur insertion consistent en
l'attribution d'allocations de chômage nais plutôt en un élargissement des efforts
entrepris en matière de formation professionnelle . L'esprit de cette mesure
explique que le bénéfice des alhtcations forfaitaires n ' ait pas été accordé :i tous
les pnmo-demandeurs d 'emploi, mais ai ceux justifiant de diplômes ou d ' une
formation professionnelle suffisante propre à assurer leur reclassement . C ' est
ainsi que clans l' attente d ' une réforme en profondeur des niecntnis,nes d ' insertion
professionnelle des jeunes le pacte pour l' emploi a etc prorogé jusqu ' au nuis de
juillet 1982 et des aménagements lui ont été apportés pour en accroître
l ' efficacité Par ailleurs, le Conseil des ministres du 9 décembre 981 a adopté un
programme d'insertion professionnelle et sociale des jeunes àgés de seize .i dix-
huit ans, inspiré des conclusions établies par le rapport de M . Schwartz . ('e
dispositif, qui va être mis en place et qui prendra en partie le relais du plan
Avenir jeunes doit dés le mois de septembre 1982 offrir des possibilités. de
formation aux jeunes de seize ni dix-huit ans qui seront sortis du système scolaire
sans qualification et q'ti m ' auront pas trouvé d'emploi .

()LISTIONS 1. 1 - REPONS1'S
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M . Jean-Yves Le Drian appelle l'attention
de M . le ministre délégué chargé du travail du le

	

qu'un noinhre
plus en plus élese de linotypistes titlil l ' olnei de licenciement pour rulson
•coeumlque En elles, ce mode d'unprc„ion est ahandunne ,ul prulit de LI

photocomposition Dans les conditions Il semblerait legllur)e que les truieresses
puissent suis re des cours de lilrnt .lunn dans celle noutelle diseipinte, ;tu titre du
reclssl'Itrelrt prof essiis untel Or . Il selllbte que f,issiei .tUu11 pool la tin rrsSilolr
pntics'wnnelle des adultes ne dispense aucune li,rnr.nlun de ce genre ( W est
pourquoi II lut denrurdc de bien mulon Iw preclser s'II entend porter recorde ;i

cette situation

Rrprmsr l ' ev Million des tcrhniquc, dans l ' iiupnmcrie rl nul,unnrent
l' abandon de l t composition typographique au profil de 1,1 pho,,,cmnpodnon
mitraincnt la disparition prugressise de 'Sellait, mener,, tout purtiruherenrent
des linotype, Actuellement l'Assucrtnon pour la lurnr :.tuon pmlcs,lomx•Ile des
adultes ne dispense aucune lorrn :uun parireuhere en ce domaine compte tenu du
lait que la prolessiun s' est organisée depuis de noniMeuses ,innée, pour mettre
en icusre elle-mime les action, de titrnr :utun I)isrr, urganisn es prnlcs,u,nncls
de formation, u gestion géneralenrent paritaire . Ont rte Insinues . ils 'ssur ;url

notamment de, suages de conscrsiun interne ou exienre de salait, licencies pour
muid econonrque ou menaces de licenciement . 1 .e I unds national de l'emploi
participe de manière importante au financement de ces ;touons puuqu car 198(1
tees consentions (le formation et d ' adupramin nit . etc conclues au hcrsclicc de
1903 personnes . dan, le secteur inrpiunene-presse canin et, en 1981 pour
2 7(81 personnes

./rrs/tar s( 'at/tt'1/v dr /trutlYttmunrt

4993 . 9 nuvçntbre 1981 . M. Roger Rouquette ;ippelle l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du travail sur les problénes causés par les
délais apportés par les conseils de prud ' hommes au tcglenrenl des conflits du
trouait qui lui sont soumis II est de noturieie publique qu ' une „ allure „ peut
attendre plusieurs années . Pendant ce laps de temps, les t ra vii t leurs concernes
doivent patienter . ( '' est pourquoi il lui demande si des mesures
gouvernez _entales sunt emrsagé•es en sue d 'améliorer le lunsUUmiemenl des
Conseils de prud ' hommes

Réponse Pour remédier aux difficultés auxquelles sunt can.trontes les
Consols de prud 'honunes. le gouvernement u depose ms' projet de lot devenu fia
loi n°82 372 du 6 niai 1982 qui . outre des améliorations d 'ordre statutaire
touchant aux eondihons dlndenuus,iuon et la protection contre le
licenciement . prévoit lut possibilité pour le prenner président de la Cour d 'appel,
en cas de difficulté provisoire de fonctionnement d ' une section du conseil de
prud ' hommes, d ' affecter temporairement les Cttnscdlers pi ud ' honmres d ' une
section ni une autre section pour snmtaitre les linges ielessnt de celle section.
L' adoption du projet de loi a de plus permis un ,qustenrenl des dispositions
relatives :i l ' uiligihdné et ni la durée du mandat Uni les candidatures sont
limitées aux Conseils de ., départements limitrophes et chaque liste comportera au
moins autant de noms que de postes ,1 piiunoir Par ailleurs, la durée du mandat
est ramenée de six ans a cinq ans avec suppression du renuuscllement triennal
par moitié : un ren :>uvellenrent général aura donc heu tous, les cinq ans Ces
dispositions devraient permettre d 'améliorer sensiblement le li,ncnnnnement des
Conseils de prud ' honu tes.

Se( titi t' susl (tilt ' f/%I"t't !(1 (lr t/Ii t

6322 . 7 décembre 1981 . M . Roland Carrai appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé du travail sur lut situation particulièrement
difficile des personnes en lin tee droit Assedic ou bénéficiant d'Indemnités de
chômage beaucoup trop faibles . les bénéficiaires de prestations sociales (maladie.
:tcctdent de travail, invalidité) dont le calcul est effectue sur les salaires
antérieurs, lesquels s 'élevaient :tu montent des ,trréh de travail au montant

du S .M .I .(' . ainsi que les personnes seules bencficcutt uniquement des
prestations fanuliales . I .c résultat d'une enquéte sur les :ides financiéres en
matière d 'emploi effectuée par lit causse d 'allocations Ltnuliales de la Côte-d 'Or
démontre que deus tiers des familles concernées n ' ont pas assez de ressources
pour visre Il lui demande si elle envisage lie modifier les conditions d'attribution
et le montant des aides.

Ri'pun,r l .n ce qui concerne le cas des chômeurs de longue durée énuqué

par l ' honorable parlementaire, l convient de rappeler qu ' afin de pallier ces
situations, une :ode de secours exceptionnel a été nase en place par une
Convention conclue fie 24 lévrier 1981 entre rFlat et l ' llnedic . Celte cunsenlion
précuit le sersenrent, sur des Fonds entièrement publics, d ' une :tlloc,1 ion
journaliére du métre montant que l'allocation furhnture minimale versée par les
Assedlc sou 32 .46 frames par jour aux chômeurs ayant épuisé leurs droits . sous
certaines conditions de ressources, de pratique proles,iunnelle ou ( rage . et de
recherche d'emploi . ( 'es conditions ont etc fixées de ladin ;i n'esclure aucune
demande justifiée l'in elle' l ' le plafond de ressources ne dort pas excéder trois
fois le montant tic l ' aide annuelle pour une personne seule . et sept lois ce
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nL,nl .utl lotir un ni,n .iie ~ituillinum ; vit ,limai e,tlur, Ir, pel,renr, ,cuir,
.Il,l,,,,lnl .n•lnl pereelut. de l ',u,le de ,cana, i,crptionr,1 .

	

un Iesrnu annuel
,upenrul ,

	

i ; s ;I I1,01e, et Ir, inemages dt,ni le IL,cnu r,I ,upeiiiur
82 y15 Irutr, . 2 Ir, ~u~re,x•, dol\enl ai 011 yu,1I.111le ,un ,1 LI date oui Ili ont
Cessé de fellelicler dti re\enll di ren1pl .Rn:n1snl on •noir ruile .I IileIie 11 e111C q l
une aeutne pridesinnnelle pend,mt iii 111011, cinq on, Des d, 10gatlon, pausent
ell otiI r'.' l'Ire aill , rdees pair lis l'o lltltll„IOII, palilalie, ll':, A„ed ui dal, eerlal11,
ca, paMis ailier cii u nie ler r,Cnytlr peul cill,llne, Irinnlr, mirée, laidnrinent
del', 1 .1 sir achsr I ,tille dr'.houe, e,erpll'nncl r,l allOUre leur tuile prnude'.le
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etle .ude as art le 'i r es uc
pour une duree limier eu 311 Joui 19X2 . un(

	

(nt, puisons

CI Ir, p.trten,urr, ,uhlan\ delle

	

.0,1111 leu lin de cati pen0dr, nier le,
ct,n,eyuenee, de I action ainsi nenre depuis le 1 ' lei ruer 1951 .

an,uliagr, de drille„e ont etc cumule, . pendant une t,t . plusieurs périodes
courrait' ail nit,in, yn .11lC ,Innée'., astre. de, rrnluner,urrn, perdues ;tu titre
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6750 . 14 &trenlhle 1`151 M . Jean Rigal ;unir ! ' ,a'Irnuon de M . le
ministre délégué chargé du travail sui le prcludlce que subissent les
salaries, demandeurs d ' entpL» pompiers s0lunl . .ue, du lem de leur engagement
h ne ie Ili ,ont en cliet iun,ldrri'. Cunln e des eéneun .lu Ilrleltu dr

l ' embauche tant publique que pnsee . q ii naseau lie f .n,mteillenl Ils palissent de
leurs Irequrnts appels a l ' e teneur de l ' entrepose Il lui demande u 'rtudier la
Mise ell plaie de iile'. ire, Il'_L'lc'I11r I1leIR', ad .aptel•, perillcll .ulil de eonclller
lesigence et le dr•m au unau! de chacun ance lis niée„te, de la secunle
publique pool laquelle e hrniit lt joue un Ires gland rude
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6759 . 14decrnihrc !9X1 M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
e\lnse a M .le ministre délégué chargé du travail le cas d'un agent
A. N l' I Iputspecteur placiert irasatlla nt dan, un clahll„ement public d'Idtai
en tant que contr.ntucl . l'agent, dependauu du nunnleie du Iras :ul

	

li
souhaiterait sabir ,i les serine , antérieurs clleclues dal', une autre
,adii inulraunn leurss,ilion nationale) en lane qu ' .uniliaire stil)! pris
pour l echelom el le prude lieanhlitllli011 de c.rnere) II lui den-„u, . d: de lin
Indiquer quel, sont les telle, applüahlr, eii Ce dtllnamle

Rtpllnr Prs reputll,e :1 la question posée p,0 l'hunur,ahle parlenlenl .uie . Il

parait utile de préciser que le, ,erslee, accomplis dans une autre adminisratlon
ne sunt pan rit compte que ,i l 'agent nuusellcment recrute par l 'agence ,is,ut
aupar ;tant la gir,lhlr de huitOOmrrure titulaire, dune part et ,'tl ,e trous :: placé
en po,ntun de detachcineit stupre, de l 'agence pan sun adnunntralutn . d'antre
part Iariicle 19 du deciet n " 8I-195 du 24,nn1 19X1 sur le statut des agent,
contractuels de l'A N .P E. 1. Il constant daluuter que l 'article 22 11 de ce nicnlc
décret présura la prnc en compte de l'espenence prnle„rinnclle dans deux ,autre,
hypotheses l ' pour l' emploi de chargé de relation, arec le, entreprises . 2 " pour
certltm, cnillui, de 1 ' udurrn:atiiur Dans fou, le, aura, Cas, le recrutednent cet
effectue au premier rchelor, de f,mllol ionsidere . Li décision d 'engagement
tenant uependanl compte du temps accompli ;u litre du sers',, national
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7685 . 4 janslcr I'822 M . Yves Sautier attire l ' attention de M . le
ministre délégué chargé du travad sur la situation d ' une personne, d'us
part . titulaire d ' une retraite agricole, d'autre part . idoine u bénéficier de l .0 pré-
retraite II souhaite connaitre les conditions dans Iesqus .1es le cumul de la
garantie de ressource, et d ' une retraite agricole est ttltrrise

8287 .

	

15 janvier 1982

	

M . Gérard Houteor appelle l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du travail sur Les prohléntes et inquiétudes
des salaries dits „ temps partiel du eonurierce En dieu pour la grande majonte
d ' entre eus . ce régime d'horaires ntulnplcs . Ilexlhles, complémentaires,
determinés toujours au bon souloir de i'entployrur, n'e st pas un choix matis une
contracte de la part dit . .irections . E.n tau, leur aspiration, c ' est de pouvoir
tra0 ;alllir a temps complet C ' est pourquoi ils ,,,uhaatent, d ' une part . que les
testes sur le terni, partiel salent mollies afin d ' en limiter le, effets, d ' autre part,
que des dérogations soient accordées ,i leur profession pour que, dans le cadre
des contrats de soldante ou de pré-retraite, priorité sol( donnée aux temps
partiels de l etmirepnse qui désirent tranauller :i temps complet . II lui demande, en
cunsequence. st dis dispositions seront prises pour apporter satislaenon â cette
c:tcgone de salariés.

Ri'pnnu'.

	

II consient tout d 'abord de rappeler à l'honorable parlementaire
que l ' ordonnance 82-271 du 26 mars 1982, relati ve au trait ail à temps partiel a

pour objectif essentiel d 'assurer aux sa La rués occupés a des emplois un statut
comparable a celui des salades a temps comput, afin d'évier leur
marginalisant . C 'est pourquoi I .,dite ordonnance prés oit notamment que ce
type d 'emploi ne peut se pratique' que sur la hase du solonlartat, et que le Fuit
pour un salaie a plein temps de refuser un poste a temps partiel ne peut cire un
motif de licenciement . II parait dt icile dès lors . d ' imposer aux chefs
d'entreprises, pat le huais de mesures législal lei, tant 1a mise en place d ' emplois
ai temps partiel que la création de postes ,i plein temps en vue de satisfaire les
demandes des salariés qui, bénéficiant d 'horaires réduits, souhaiteraient
reprendre une acttsué professionnelle complète . En effet, oure qu'une telle
duposinon risquerait d ' inciter les employeurs à ne pas recourir au travail à temps
partiel, au détriment des salariés intéresses, son caractcre général ne pourrait que
mécunnaitre la situation ',opte à chaque secteur d ' activité a fortiori . u
chaque établissement . lai contrainte qui en résulterait semble donc incompatible
:sec le han li,netionnentent des entreprises . Toutefois, soucieux d ' éviter que
l ' acecs au temps partiel se lasse sans possibilité de retour, le gousernement a
estimé nécessaire de res•ner aux salants ainsi employés, que cet état résulte de
leur contrat mataal ou d ' une modilicauon de celui-ci, une priorité pour se voir
affectés ai des postes à temps complet ressortissant de leur catégorie
professionnelle ou d ' un emploi &luisaient . Cette garantie est renforcée par
l'obligation pour le chef d 'entreprise de fournir aus salariés concernes lu liste des
emplois correspondants rendus disponibles . l)e plus, il lui faut communiquer
aux représentants du personnel un hilan détaillé du travail à temps partiel dans
sun etahlissenenl, et esphgtier u cette occasion les raisons des ésentuels rejets de
demande de passage du temps partiel au temps complet, ou'ice-versa . Enfin, la
mcme ordonnance offre la possththté, st besoin est, de prccis,tt par décret pris
aapres consultation des organis a tions d'employeurs et de salariés intéressées, les
modalités d 'application de ses dispositions dans les dis erses branches d'activité et
d'aissurtir le recours au Iran,ul a temps partiel de garanties plus strictes encore,
telles que Ilnsituùon de quota, dans les secteurs oit lit situation 'semble l ' exiger
four ce qui a trait plus précisément à la branche du commerce à laquelle fait
référence l ' honorable parlenentan"r outre qu ' elle est rusée comme toute autre
par ces mesures de porter générale, il y a heu de préciser qu ' une commission
composée de représentants des urganisauons patronales et ouvncres s ' est réunie
ai plusieurs reprises, afin d 'exanuner les problèmes inhérents au développement
du travail a temps partiel dams le secteur du grand commerce . ( 'es négociations
ont about a lu conclusion, le 6 ai rtl 1982 . d ' un protocole d ' accord

	

susceptible
d 'extension

	

relatif aux conditions de Irai ail et de rémunération des salariés
occupes à temps partiel dans les grandes surfaces comntercudes.
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14393 . 17 mal 1982 . M . Yves Sautier rappelle ,1 M . le ministre

délégué chargé du travail que sa question écrite n ` 7685 du 4 janvier 1982

est restée sans réponse a ce luur . II lut en renouvelle donc les ternies

Rdpnnre .

	

En application de l'article 411 Ittodlfic du règlement annelé à la
convention du 27 man 979, le monta ni de l' alla Cation pournahcre versée à tout
bénéficiaire aigé de soixante ans et plu, . n 'est cumulable ance de, a s ail luges de
vieillesse ai caractcre viager, que dans les frmtes suivantes sel dan, le, cas où les

8759 . 25 janvier 1982 M . Jean-Pierre Michel demande à M . le
ministre délégué chargé du travail de lui faire connailre le nombre de
délégués qui ont demandé a leur employeur a etre réintégrés en scrtu de la loi
n' 81-716 du 4aoùl 19X1 . II lut demande de bien vouloir préciser, pair taille
d ' entreprises, le sort qui a etc réserve a ces demandes.

Rietn.ii' .

	

Afin de permettre de mesurer Ics effets de la loi n ' 8I-736 du 4 rouit
portant amnistie . Il a cté demande aux échelons régionaux des services du
ministère du travail de remplir un et,

	

récapitulatif relatif aux Interventions
effectuées par l ' inspecteur du traitai' dans leur eurcunscnption et ,tu nombre de



2944

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

QUESTIONS ET RÉPONSES

	

12 Juillet 1982

salariés réintégrés . L' exploitation de ces données statistiques est en cours et dés
que les résultats seront connus, ils seront portés à la connaissance de l ' honorable
parlementaire .

Accidents du travail et maladi es proiecsronne•lis's
, pris turions en e.epreec

	

8782 .

	

25 janvier 1982 .

	

M . Claude Wilquin appelle l 'attention dese.
M . le ministre délégué chargé du travail sur la situation souvent
dramatique dans laquelle se trouve . en cas d 'accident du travail, la personne
employée par une société intérimaire . En effet . en cas d 'accident du (rasait
entrainant parfois la mort de l ' employé, les ayants droit de la victime voient les
deux entreprises (la société intérimaire et celle ayant recours à ses services) pour
échapper à leur responsabilité nier le lien de subordination qui existe entre elles
et le salarié, ce qui a pour conséquence, la plupart du temps, le non-paiement du
capital décès prévu dans les conventions collectives . En conséquence, il lui
demande quelle mesures il compte prendre pour protéger à l ' avenir les victimes
d 'accident du travail, et leurs ayants droit, placées ainsi sous une autorité
patronale bicéphale.

Réponse . --- Il est précisé à l ' honorable parlementaire que, selon une
jurisprudence constante, l 'entrepreneur de travail temporaire est considéré, en
droit, comme l 'employeur des salariés intérimaires et doit donc en assumer les
responsabilités . Toutefois, compte tenu de la situation particulière de ces
derniers, certains aménagements ont été apportés au droit commun des relations
du travail . Ainsi, en matière d 'accident du travail, il est prévu que le travailleur
temporaire, victime d ' un tel accident, doit en faire la déclaration à son
employeur et en informer l ' utilisateur . Celui-ci doit également déclarer
l ' entreprise de travail temporaire tout accident dont il a eu connaissance et dont
a été victime un salarié mis à sa disposition par cette entreprise . La charge
financière des cotisations d 'accident du travail incombe à l 'entreprise de travail
temporaire mais peut être modulée en fonction des mesures de prévention ou des
risques exceptionnels qui caractérisent les entreprises utilisatrices et donner lieu à
des actions en remboursement entre ces sociétés . Par ailleurs, aux termes de
l ' article L 124-4-6 . du code du travail tel qu ' il résulte de l ' ordonnance n° 82-131
du 5 février 1982 relative au travail temporaire, l ' utilisateur est responsable de
l ' application des mesures législatives, réglementaires et conventionnelles
concernant les conditions d 'exécution du travail qui sont en vigueur au lieu où
celui-ci est exécuté . Le deuxième alinéa de l ' article pré_ :té précise que les
conditions d 'exécution du travail comprennent limitativement ce qui a trait à la
durée du travail, au travail de nuit, au repos hebdomadaire et des jours fériés, à
l ' hygiène et à la sécurité, au travail des femmes, des enfants et des jeunes
travailleurs. P s'ensuit que si les travailleurs temporaires bénéficient pour partie
des dispositions de la convention collective applicable à l ' entreprise utilisatrice, le
bénéfice de la clause conventionnelle prévoyant le versement d ' un capital décès
aux ayants droit de la victime d 'un accident du travail survenu dans l 'entreprise
utilisatrice ne parait pas, sauf stipulation particulière, pouvoir étire étendu au
travailleur temporaire victime d' un tel accident . Cependant, lorsque l ' accident
du travail est dù à une faute inexcusable ou intentionnelle, le chef de l 'entreprise
utilisatrice est considéré comme substitué à l'employeur. Dans ce cas, le salarié
temporaire ou ses ayants droits peuvent exercer un recours tendant à obtenir la
réparation totale du préjudice subi, en complément de la réparation forfaitaire
accordée par la législation sur les accidents du travail . Cette action en
responsabilité civile engagée contre l ' employeur qui dispose d' un recours envers
l ' entreprise utilisatrice peut aboutir au versement de dommages-intérêts qui sont
de nature à compenser, au moins partiellement le fait que le salarié temporaire
ou ses ayants droit ne puissent bénéficier du capital décès prévu par la
convention collective applicable à l 'entreprise utilisatrice.

Handicapés (réinsertion pro/essionnclle et soeiule).

9095 . 1" février 1982 . -- M . Gilbert Le Bris attire l'attention de M . le
ministre délégué chargé du travail sur les conditions dans lesquelles sont
accordées la prime de reclassement et la prime d ' installation aux handicapés . II
apparaît, en effet, qu ' un handicapé s' est vu refuser l ' une et l'autre sous prétexte
que la formation professionnelle qu ' il a reçue n ' a pas été obtenue par
l' intermédiaire de la C .O. T .O . R . E . P . ma i s sur avis de la C . D . E. S . Il lui semble
pouvoir y avoir là discrimination abusive, car faut-il attendre qu ' un jeune
handicapé relève de la C.O .T.O . R .E . P ., c' est-à-dire soit adulte, pour bénéicier
des aides ci-dessus plutôt que de profiter d 'une formation conseillée par la
C . D.E .S . Il lui demande donc quelles initiatives il envisage en la matière et s ' il
ne lui apparaît pas opportun de relever le montant de ces primes.

Réponse . -- Deux catégories d 'aides financières peuvent être accordées aux
travailleurs handicapés qui ont suivi un stage de rééducation professionnelle.
l ' Les primes de reclassement sont accordées, en application de l ' article L . 323-
16 du code du travail, après décision de la commission technique d 'orientation et

de reclassement professionnel aux travailleurs handicapés qui souhaitent occuper
un emploi du milieu ordinaire de production . Son montant maximum est fixé à
1 000 francs. 2' La subveni' .,n d'installation est accordée lorsque la commission
technique d ' orientation , .t de reclassement professionnel estime qu ' un travailleur
handicapé, après avoir suivi également un stage de rééducation peut être dirigé
vers une activité indépendante . Cette subvention peut-être accordée aux
handicapés qui viennent de terminer un cycle d ' études universitaires et qui

souhaitent s ' installer dans une profession libérale (es demandes rie peuvent étre
accordées qu 'après avis de la section permamcnte du conseil supéneur pour le
reclassement professionnel et social d, travailleurs handicapés . Son montant
max mura est fixé à 11) ttXt francs auquel peuvent s'ajouter éventuellement les
pnn;^s d ' installation artisanale en milieu rural, et les primes ai la création
d 'entreprise Industrielle L ' opportunrtc du relevenent de ces aides ne pourrait
cure envisagé qu 'en 1984 . Le cas particulier signalé fait l ' objet d'un examen
particulièrement attentif de la part de mon département ministériel et la salle qui
y sera donnée sera commumquéc très prochainement à l'honorable
parlementaire .

.Bafoues rre ,r;lrmrnturunr,.

10615 . 8 mars 1982 . M. Jacques Rimbault appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé du travail sur l ' application f site par le
patronat de la loi du 17 juillet 1978 . ( - cite loi . qui interdit les amendes et toutes
mesures discriminatoires en matière de rémunération et d ' avantages sociaux
pour exercice même indirect du droit de grèse, se voit fréquemment tournée par

l ' utilisation abusive de primes d 'assiduité . Il lui denuindc s ' il relise de sun
intention de préciser ce point de droit dans le teste en cours d 'élaboration relatif
aux droits nouveaux des trasailleuis.

Réponse. Le principe de l ' interdiction de mesures discriminatoires en
matière de rémunération et d ' avantages sociaux pour fait de grèse a été posé par
le législateur à l ' article 52 de la loi du 17;uiCet 1978, codiliee à l ' article L 521-1
du code du travail . Cette disposition vise. à l ' évidence, certains élements de
rémunération, tels que les primes d ' assiduité . Toutefois, celle-ci n'interdit pas à
l ' employeur, ainsi que l ' a précisé la cour de cassation, de supprimer ou de réduire
une prime d ' assiduité sous réserve que la réduction ou la suppression s ' applique
dans les mêmes conditions à tous les salariés quel que soit le math de leur
absence . Par cintre . certaines utilisations abusives des primes d ' assiduité, que
dénonce l ' honorable parlementaire. ont pu ellectisement être relevée,: et ont
d ' ailleurs été santionnées par la cour de cassation . Elle a ainsi considère que la
décision de l 'employeur, prise après une grève, de créer une prime et d ' en faire
varier le montant suivant que les salariés avaient fait grève ou non constituait
une mesure discriminatoire à l ' encontre des grévistes . Ife même . la pratique
d ' abattements plus importants en cas de participation ai une grévc qu 'en cas
d ' absence pour maladie ou pour tout autre motif constitue elle aussi une mesure
discriminatoire . Lors de l ' examen en premiére lecture à l'assemblée nationale du
projet de loi relatif aux libertés des travailleurs dans l 'entreprise, le problème
général des sanctions pécuniaires a été évoqué u l 'occasion de la discussion des
dispositions relatives au reglcment intérieur. Le principe, posé par le pro- _t, de
l ' interdiction, dans une clause de règlement intérieur, de sanctions pécuniaires a
été ainsi retenu . En tout stat de cause, le gouvernement restera particulièrement
vigilant quant au respect du principe de non-discrimination posé par
l ' article L 521-1 du code du travail.

( 'hômage indemnisation r aller atic,rrv.

10804 . 15 mars 1982 . - M . Yves Tondon attire l ' attention de M . le
ministre délégué chargé du travail sur le fait que les salariés licenciés pour
raison économique avant la mise en application du bénéfice de la pré-retraite
dans la sidérurgie, puis. par l ' extension, dans la métallurgie, ne peuvent
bénéficier des avantages s ' y rapportant . D' autre part, les salariés àges de plus de
cinquante ans et de moins de cinquante-six ans ne peuvent r•ans la conjoncture
actuelle, retrouver un emploi . C 'est ainsi que bon nombre d ' entre eux re
disposent que de 28,30 francs d ' allocation journalière . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour atténuer sensiblement les difficultés sociales ce
ces travailleurs licenciés.

Réponse . Fn réponse à la question posée par l'honorable r trlementaire. Il

est rappelé que les droits des personnes licenciées après 50 ans ont été modifiés
par l ' accord du 27 mars 1979 conclu par les partenaires sociaux . C 'est ainsi que
les intéressés peuvent bénéficier des allocations versées par le régime d ' assurance
chômage durant 791 jours au lieu de 609 jours . Pour les personnes licenciés
après 55 ans . la durée d ' indemnisation a été portée ;i 912 jours . Par ailleurs,
lorsque les intéressés ne sont plus indemnisés au titre de leurs droits
réglementaires, ils peuvent bénéficier de prolongations de droits de 3 mois sur
avis de la commission paritaire du régime d 'assurance chômage pendant une
durée maximale de 16 mois . Enfin, lorsque les intéressés ne sont plus indemnisés
au titre des droits réglementaires ou de prolongations de droits, ils peuvent
prétendre à une allocation de fin de droits de 32,46 francs par jour, sur avis de la
commission paritaire . La durée maximum d ' indemnisation ne pouvant dépasser
toutes prestations confondues 1 825 jours, il est donc exact dans l 'état actuel des
textes, qu' une personne ayant perdu son emploi avant 55 ans ne peut bénéficier
de la garantie de ressources . Toutefois, la situation difficile d ' un certain nombre
de demandeurs d ' emploi ayant épuisé les durées maximales d'indemnisation a
conduit à décider l' attribution d ' une aide de secours exceptionnel créée dans le
cadre du fonds national de l ' emploi . Une convention conclue le 24 février 1981 a
prévu l 'attribution de cette aide aux allocataires qui ont atteint les durees
maximales d'indemnisation, ainsi qu'aux anciens bénéficiaires des allocations
d'aide publique aux travailleurs privés d'emploi dont la situation a fait l'objet
d'un examen par les commissions départementales visées à l'article 15 de la loi du
16 janvier 1979 . Le bénéfice de cette allocation est subordonné à une condition
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d ' age, le travailleur concerné doit avoir quarante ans a la date à laquelle il a cessé
de bénéficier du revenu de remplacement II convient de préciser que le
travailleur âgé de moins de 40 ans et pouvant justifier de seulement 5 ans
d' activité peut également bénéficier de cette allocation . Dans certains cas
d ' espèce, il est prévu que des dérogations peuvent étre accordées par les
Commissions paritaires du régime d ' assurance chômage après examen de lu
situation des intéressés . Le montant journalier de cette allocation est de
32,46 francs et les dépenses y afférentes sont entièrement à la charge de l'Etat . II
est rappelé que la convention du 24 février 1981 est limitée au 30 juin 1982.
Ainsi une concertation entre les pouvoirs publics et les partenaires sociaux devra,
avant la fin de cette période permettre de tirer les conséquences de faction ainsi
menée. En outre, le ministère du travail et le ministère de la solidarité nationale
étudient actuellement conjointement les solutions qui peuvent être apportées au
problème des chômeurs de longue durée . Par ailleurs, il convient de noter qu ' il
parait normal qu ' une certaine disparité existe entre la situation des salariés
licenciés à 55 ans et celle des personnes bénéficiaires des conventions F . N .E . et
des contrats de solidarité puisque ces derniers se sont engagés à ne pas reprendre
un nouvel emploi alors que cette possibilité est ouverte aux catégories évoquées
par l ' honorable parlementaire . En tout état de cause, seules les parties signataires
de la convention du 27 mars 1979 peuvent modifier les dispositions du règlement
du régime d ' assurance-chômage.

C 'hSnmge indenuii.ration I (Aorado . )

10947 . -- 15 mars 1982 . -- M . Robert Malgras attire l ' attention de M . le
ministre délégué chargé du travail sur une revendication des travailleurs
frontaliers . Les Français résidant en France et travaillant au Luxembourg sont
confrontés à des problèmes liés aux différences entre les deux législations . C ' est
ainsi que, bien que versé par les Assedic, le calcul de l ' indemnité de chômage ne
se fait, non pas sur le salaitc de référence réellement perçu dans le pays d' emploi,
mais sur un salaire français d ' un ouvrier de même catégorie . II en résulte un
décalage souvent important par rapport au salaire réel . L ' âge, la qualification,
l ' ancienneté ne sont pas toujours pris en compte . Cela est encore aggravé par le
fait qu ' au Luxembourg, les qualifications sont moins diversifiées qu 'en France.
Ainsi pour les ouvriers, il n 'existe que deux niveaux• le manoeuvre et l ' ouvrier
professionnel . En conséquence, il lui demande s ' il ne serait pas souhaitable que le
calcul de l ' indemnité de chômage se fasse sur le salaire de référence réellement
perçu, ou une allocation de chômage di fférentielle payée par le pays ou a été
procédé le licenciemeet.

Réponse . --- Il est rappelé que conformément à l ' article 71 du réglement
C .E .E . n°1408 du 14 juin 1971, les modalités de l 'indemnisation au titre du
chômage pi- .1r les travailleurs frontaliers sont celles prévues par ln légisaltion du

pays de résidence . En l ' espèce, s'agissant de ressortissants français résidant en
France et travaillant au Luxembourg, ce sont les dispositions de la législatioe
française qui s 'appliquent . Par ailleurs, il est précisé que l ' article 68-1 du
réglement C .E .E . sus-visé dispose : t l ' institution compétente d 'un Etat membre
dont la législation prévoit que le calcul des prestations repose sur le montant du
salaire antérieur tient compte, exclusivement, du salaire perçu par l 'intéressé
pour le dernier emploi qu 'il a exercé sur le territoire dudit Etat . Toutefois, si
l ' intéressé n ' a pas exercé son dernier emploi pendant quatre semaines au moins
sur ce territoire, les prestations sont calculées sur la hase du salaire usuel
correspondant . au lieu où le chômeur réside ou séjourne, a un emploi équivalent
ou analogue à celui qu 'il a exercé en dernier lieu sur le territoire d 'un autre Etat
membre » . Ces dispositions ont été ratifiées par la France et sont applicables par
ses institutions. S' agissant de l ' appréciation d ' un salaire, l ' autorité compétente
est la direction départementale du travail et de l ' emploi qui, en la matière se
conforme au règlement communautaire . II n'est donc pas possible, pour les
directions départementales, de modifier le mode de calcul du salaire de référence
tant que de nouvelles décisions n ' auront pas été prises par les autorités
européennes . En tout état de cause, l 'actuel mode de détermination du salaire de
référence a été adopté pour assurer l' égalité de traitement des travailleurs de
qualifications comparables résidant sur le même territoire . II est précisé que lors
des négociations relatives à la modification du règlement C .E .E . n° 1408-71, la
délégation française a, sur ce point particulier, défendu la thèse du calcul de
l 'indemnisation sur la base des salaires réellement pctçus dans le pays d ' emploi.
Par suite de l'opposition d ' autres délégations, aucun accord n 'est encore
intervenu sur cette question.

Communautés européennes
(législation communautaire ei législations nationales).

11095 . — 22 mars 1982 . -- M . Emmanuel Hamel signale à l'attention de
M . le ministre délégué chargé du travail que cinq mois se sont écoulés
depuis la présentation par la France à ses partenaires et concurrents européens
de son memorandum tendant à progresser sur la voie de l 'harmonisation des
législations économiques et sociales au sein de la communauté économique
européenne . Il lui demande' Quelles ont été, depuis octobre 1981, les
propositions du gouvernement français aux États membres de la C . E . E en vue
de la construction de « l 'espace social européen » souhaité par le chef de l ' Etat;
2° Quel accueil a été fait à chacune de ces propositions par chacun des Etats de la
C .E .E . ; V Quelles nouvelles propositions vont être présentées par la France.
Pour accélérer, et sur quels points, la législation sociale européenne et
l ' harmonisation des charges salariales et sociales des entreprises dans la C ' . E . L .

Réponse .

	

Le go usernement français comtdere que la réalisation de
„ l 'espace social européen n'atteindra sa véritable dimension que dans le

courant des prochaines anisees . Toutefois, des ai présent, des travaux sont
entrepris sur plusieurs themes importants pour le rapprochement des charges
imposées aux entreprises dans la communauté : il s' agit notamment de la mise au

point d ' un programme d ' action pour la promotion de l 'égalité des chances pour
les femmes . de l ' harmonisation des législations nationales relatises au travail
volontaire à temps p artiel et de l ' établissement d ' une politique en mnuuatutaire
de l 'àge de la retraite Le gouvernement prendra, le cas échéant, toutes Initiatives
utiles afin d'accélérer la progression de ces négociations et permettre que d 'autres
travaux soient entrepris dans les meilleurs délais . ( " est ainsi qu i a la demande du
gouvernement français, le conseil des affaires sociales du 27 niai 1982 a été saisi
d ' une communication de la commission sur les projections a moyen ternie des
dépenses sociales et de leur financement . A l ' occasion de ce conseil, il a été
constaté un progrès notable des thèses du gouvernement français sur „ l'espace
social européen En effet, ce conseil a adopté une résolution concernant une
action communautaire pour combattre le chômage. un programme d'action sur
la promotion de l ' égalité des chances pour les femmes (1982-1985) et la directive
relative à la protection des travailleurs contre les risques liés au plomb . Par
ailleurs . le conseil a notamment expruné un préjugé hisorahle sur une
recommandation relative aux principes d ' une pi tuque communautaire de l 'algie
de la retraite et s 'est réservé de statuer définitivement sur cet instrument lorsqu 'il
aura reçu l'avis du parlement européen.

C 'lidrna,it'' indemnisai Mu Aloi <Mans i

11194. 22 mars 1982 . M . Jean-Marie Daillet expose à M . le
ministre délégué chargé du travail la situation des travailleurs saisonniers
qui, lorsqu ' ils sont licenciés, ne sont indemnisés par FAssedic que durant les
seules périodes chômées correspondant au caractère saisonnier de leur activité
antérieure . Cette situation u pour effet de laisser ces travailleurs sans ressources
durant les périodes non indemnisées, qui peuvent atteindre plusieurs mois . II lui
demande quelles dispositions il compte prendre pour éviter ces ruptures tout a
fait préjudiciables et garantir la continuité de l ' aide aux travailleurs saisonniers
privés d 'emploi.

Réponse. l ' article 2_ (paragraphe e) du règlement du régime d'assurance
chômage annexé à la convention du 27 mars 1979 dise' se que les chômeurs
saisonniers ne peuvent être indemnisés . La délibération n o de ce régime précise
par ailleurs que doit être considéré comme étant en chômage saisonnier le
travailleur qui se trouve privé d'emploi à la même époque et pendant !a méme
période pendant trois années consécutives . Toutefois, celle délibération prévoit
que cette règle n ' est pas opposable au travailleur privé d ' emploi n ' ayant jamais
été indemnisé par le régime ainsi qu ' au travailleur qui se trouve en chômage
saisonnier en raison de circonstances fortuites non-liées au rythme particulier
d ' activité suivi par lui ou son employeur . Ces dispositions trouvent leur
fondement dans le fait que les périodes 'l ' inemploi du trasailleur saisonnier sont
inhérentes ai sa profession et qu ' ainsi le risque de perte d 'emploi couru est connu
de lui . Seuls les partenaires sociaux et la comniissum paritaire du régime
d ' assurance chômage peuvent éventuellement modifier la position prise.

Pen., de

11404 . 22 mars 1982. M . Jean-Michel Boucheron (Charente)
appelle l'attention de M . le ministre délégué chargé du travail sur les
conditions de travail des moniteurs salariés d ' auto-eccoles . II note que, dans le
cadre de la politique conduite par le gouvernement sur le plan de la sécurité, son
objectif passe nécessairement par de meilleures conditions de travail des
moniteurs salariés d 'auto-écoles . II rappelle que de nombreux conflits du travail
sont constatés dans cette profession . II souhaite que le respect de la convention
collective des établissements de la conduite sou assuré . II lui demande quelles
mesures il compte prendre à cet effet.

Pertuis de conduire r ruer-mules

11772 . 29 mars 1982 . M . Claude Wilquin appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé du travail sur les difficultés rencontrées par
les moniteurs d' auto-écoles . La diminution d ' un tiers du risque sur les rouies,
objectif à atteindre dans les cinq années à venir, objectif d ' ailleurs fixé par le
Premier ministre, semble passer par l ' amélioration des conditions de travail des
moniteurs salariés d 'auto-écoles . II lui demande quelles mesures il compte
prendre pour mettre fit aux nombreux licenciements dans ce secteur d ' activité
pour faire respecter

	

-invention collective des établissements d 'enseignement
de la conduite, pou

	

'iorer les conditions de travail des moniteurs salariés
d'auto-écoles .

Permis de r'unihdre I uuiu-d4'ulev i.

12670 . - 12 avril :982 . -- Mme Odile Sicard attire 1 - mention de M . le
ministre délégué chargé ou travail sur les conditions de travail des
moniteurs salariés d ' auto-écoles et les nombreuses violations du code du travail
exposées dans le dossier que lui a remis le S . N: F C' E. . R . . F E . N . Certains
moniteurs font des semaines de cinquante à soixante heures. très souvent
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rcntuntrees sur la hase du S M I t .lu Lods burine File lui derrtulde quelles
mesure, Il sonpte {,rendre alun de Lure lespeeler LI solst•nmot eolkslse de.

etahlissemnent s l 'enelgnerment de la couine autnnu,hrlcul tir Mettre min tenue
;i de, drus moine ceu x, qui soit demutces d :nl, ce dossier.

Rrpmr,r . La ,uu ;ulot des ntonileur, salaries dis ,uno-ceoles ssogrec pal
l'honorable p :uirntsntarc re,ulic du Imt que !es dlspuHrot, du code tir I 0 iii

et de la coisenth.iii snlicetise miinnn :de des et .+hhs,cmcnts ScnsetgnellIent de la
connerie ne surit pas re'speelecs dan, 1111 Lit I .IIII Ilnlil hl'c' d e al llln-l'snles

	

Inllllfns.
eu dg .rrd ail nnmhre cirse tic lahhssentent s en cause . 11 ne poil Cire envisage

d 'org ;umsen une ipirnlnn stsiemauyue de (amimie des

	

ces de l'inspicunn
du traitait . Il est dont prCfenahle d'msncr les saintes inleicssis saisir
directement se, serslses en c .ts de swLiuun des dspnuunn, legale, nu
amvrrtuinnnrlles par leur rnnpin)cur l'an ;nllcun . 1i est ras titre n le deni .lndc
d ' un eerWm nnmhre d'nrgans ;ulnn, ssnvlls,ie, d'rny,lnsrun et de s ;Llne, . de
mumf une contrai„Inn mite .ul, fins sic rester la eunsenu,ut est uellen eut en
vigueur : le président de celte commission ne Manquera pas d,lllrcr l'attention
des ncgnciaieurs sur les sundlunn, de tras,uI dans L, prntés,lnn Li t IIni111111nelll
sur le prnideute de Li darce titi basait.

	

(orer

	

mir, lrnvardnnrr

	

,dl,~, ~rrnnn

11543 . 29 rirais 1982 M. Antoine Gissinger attira l'attention de
M. le ministre délégué chargé du travail sur les trnhlintcs des
rnaulieur, frontaliers Iran`ns tr:n :lillani rit R I 1 en [raide, de chrintnge 1 .i

reglemenlatu1n comnnut :lulairc,t\ant comme principe l'egahle de Irwcntenl
entre les travailleurs de lit (' F . f r ceux-cl Musent asunr le, mémos droit, e : les
mente, nhlrgalian, que le, naunn ;tus du pas, nit Ili escreenl ( 'e prinege mir
subit pas de dénieront an„i longtemps quit cv,ic 1111 lien direct entre le

tris allleur frontalier et son empinveur 1 e prnhlcme naît lorsqu ' Il a rupture du

contrat de travail Dan s la srl'nuion actuelle de la reglenienlaunn
cnntntunuutatre, le shrnmuge complet du Iras alliera- frontalier est a la charge du
pan, de resniertee, se dernier entra seul sompetent en Li n11111C c 11 ser ;tit
equllahle de ntndlier le réglenlent 14118-71 ;Ilin que le pins de rcudenu• soit lent]
de calculer les prostituons de ehsimage sur it hase du dernier crame et unit,

cnnifie cela est pranyué asi uellenienl . selon l 'estimation du , :laure otite ii
si .rre,pnndant dan, le pan, d'emploi . Il s :I dune allili :lion . au mnmem de lai
demande de prestation de ehrnnuge . ;1 l'Institution du lieu de l'emploi s'il s

residani . Le prnhleine se dune donc ,In "seau de la re,rtilnee du Iri'•,nilicur
Gnntaher . 11 lui lcnruldr tir lui Eure cunnaitre ,a pu,nron stil' ee prnhlcme

Ri'pi,nre

	

Il est rappels' que conl'rmentent a l 'amura 2I du icglemrnl
(' F F rf 14118 du I4lui n 19 2 1 . lus nusiahlc, tir Ilndrnnnl,,lllon :w titre du

ehuim,lge . pour les Ir :n .ulleun liuu .11ies ,ont :elle, port ses par la Iegsla Ian du
pin, de resulernee . I . 11 l'e,{xYs . , ' 3gis :uil de ressurm,sunls Ir :utpls résld :nul en

I nuise et toisaill•Inl rit R 1 A . . er sont les dlspmltums de lu législation
bancal, situ s appliquent Par ailleurs . Il est préu1e que l'article 68-1 du
ieglentcnt ( L l' ',soute srspose „ l'rmduulinn cnnipetentc d ' un F.tet membre
dont la legslnmon presnn que le r,lleul tic,.. prestuinns lepnsc sur le monanl tin
salaire ;Inienicur tient Ln :npie, sxlu,nenx•nt, du ',laure perLi par Ilnliressi•
pour Ir dernier emploi qu'Il a userci• sur le territoire dudit Lira . lnulelims . si
l'uni, rc,sc na pas osent son dernier emploi pendant quatre . semaines au moins
sun ce territoire . les prestations sont e,leulces sui la hase du salaire usuel
correspondant, au heu nu le shrinteur rude ou siaounu•. un emploi ryuis :dent
min :un;dogue a celui quit a eseree CH derinner lieu stil le lcrritnnre d ' un ;Inn' l :tll
nuienthie ( es dl,pnsitiun, ont cté sotties par la f lance CI sont appiic,thics par

se, msmlumnns . S 'agissant de l uppleel .lmon d ' un salarie . l'autorité entnpctente
est la dnrccuno dcpartementle du Ir•ns,ul et de l'ennm uni r"• . en la inadére sis•
ennfunile au regienteni contnnun,uui,nue II n'est dit n' : p . .. pnss .h!c, pour les
direction, departemenGiles . de nn .tlltler le mode de c,dcul du snhure de reférenee
t,uu que tir nnllselle, delslon, n .uuont pas etc plhes par les .morula
t idnpecnnes lin tout curai de rlu,e . l' .IC,uel mode tic dctennimrtnrn'iii salaire le
rcLcrenee ,1 cic adopte Loin assurer l'rgahli de Ir :lilentenl des radn :ullcur, de

yualllicnuou, end : ;r•Ir•Ihles ue,nd :lnl sur le "' :mite ter nitrure Il est plietine que lors
des nteeocmtlons'cLmso, :i lu ntodulie ;Itinn du léglemrnt LU P n" 11118-71 . la
delég .uuon !l nnçai,e .1 . sur cc point par(r :uhcr . delendu la the, (lu elcul de
Ilnd .•nuusillion sui la hase des satures n.ellentcni perçus dans le pans d'emploi.
Pal ,une de

	

ippunulu air d'autre, delégamnrs . aucun accord n'est enivre
nnlrrsenu situ .elle glissons

/Neri,yrap/ne.

	

ritthrluire.

11557 . 0 ) nias 1982 M . Gilbert Gantier demande u M . le
ministre délégué chargé du travail s'il est possible de runnaitn nec
préctl n Ir Iuulnlhrr tic, culant, ni•s en I-ramie de parents Ca :utgers en 1981 par
rapport au chiffre titi ;ll annuel de 8df iSuit naturtsr, Cslumi p ;r IeS sers ces de
ilnsulul n ;iunn,l d Clades lénu,gr .Iphu{iris

Rr•pornr Le nnmhre de, enl .lnl, né, eut Liane, de parents étrangers en 1981
n'est pas encore d isponible I 'nnnnrahle parlementaire pourra néanmoins
cnnstaler . grise q u Ciblean erde,sn, que le nnmhre tir se, naissances et leur
pourieniage par rapport .t l 'ensemble des n,u Issa lices s niantes reste tres stable
autour de I I p IINI depuis 1975 : Il serai surprenant que les chiffres de 1981
apportent une nm .hlicatlons par rapport ,t seule tendance bien établie.

Tatleau : naissances selon la légitimité et la nationalité des parents

Année Ensemble

	

Naissances illégitimes
(tes naissances

	

	
vivantes

Nombre Proportion Total avec deux parents
étrangers

avec un parent
étranger

Naissances légitimas
ou_

Proportion
des naissances
d' étrangers*

1s 5
1976
1977
1978
1979
1980

745 065
720 395
744 744
737 062
757 354
800 376

63 429
61 469
65 398
69 221
77 883
91 115

8,5 `'l
8,5 %
8,7 r%
9,3%

1C,2 %
11,4 %

681 636
658 926
679 346
667 841
679 521
709 261

64 91)6
64 699
67 348
67 02.4
67725
70 216

17 245
16 830
18 087
18 562
19 652
20 100

En comptant pour moitié tes naissances où un seul des parents est étranger

l` ini'i nu•mrnr vuprrnrur ri pnvhurruluunwN
pru/rrviurr rra rrl ("vii i cor Ni/rr

	

lift el- I d lll1e

11580 . 29 mir, I98 2_ . M . Georges Hage attire 1 ' :ulenmot de M . le
ministre délégué chargé du travail sur le confia a l'instruit de li,rroamo:
aux carncres sociales de Rennes se traduisant par sit ps,ecdures de hccnctcmcnl
a l'encontre de formateurs et de deux délégués lu pennnnel . I I semblerait que ces
Ilcenciements slnvariseet dams un conteste tir rs'presuon auulstntileie et
d' autoritarisme . Actuellement, pinne li,rnta tcurs sur vingt-tnns des membres du
personnel ad nu nistrauf sont en grese illumuee ainsi que des grinules d'usager, de
la formation présents ai l ' institut . II lui demande de hicu vouloir rasons, une
solution négociée de cc confit.

Rttpuner' . Le conflit collectif du triai! évoqué par I'Muuirahle
parlementaire survenu a l ' Institut de fnrnurtnm ;tus carncres sociales ;t Rennes, a
eu pour origine un différend qui a opposé la section syndicale (' . f : . 1) .l a la
direction de l ' Institut, a la suite du licenciement en 1981 d ' une lilnnuncr en
détachement :i qui était membre suppléant du condé d'entreprise.
Ce licenciement étant intervenu saris l ' accurel du comité d' entreprise . l ' inspecteur
du travail compétent a relevé . :i l ' encontre du président du ( 'onscil
d 'administration, un prncés-verbal pour Infraction aux dispositions de l'article

1 .436-2 du code du travail . I)e son côté le luge des référé, prud ' homaux a

ordonne !a rrnuegra'rnn de Ilnicresséc sous astreinte Ik' tint le relus de
reinlegrniot oppose pair rat directuru de l ' Institut . le climat social s' est fortement
di:grade et le cr,nflnt a éclaté In,'suc sis formateurs aslscrent par lettre le ('onsrll
d ' admim,tratinn de Ilnsutut de leur dcclsmn de rmntegrer la ,lance dans les
remuons pcdagngrques . A la suite de celte ai.'urnn . les li,nn.nrun nni etc fnhiel
de menaces tir licenciement yu) ont conduit la section ,sodomie. ( ' .f I) . ' a
lasser un mo,t d 'ordre de grésa Ilhnutee . I)ans sr eollrtiie Ir confia s ' est milita,
a partir du 15 février 1982• par un arréi du u,nanl auquel 'ail participé une
siucalllc de inrmntaienr, sur un cfti'cnf de slllgl-Irols ensu'u''nlllns et environ
vingt salariés a Lonprer du 1 ” 'nias sur un Lillo n i ,r

	

di cinuuante.-
trus personnes Les services de l ' Inspection du travail 1 mil pris toutes ras
intruses afin de lirsnnser '.one solution negnctés du r„nt'nl, pisnyu ;un
nnlaittmenl uns' ri•unlun tle la cnmml,sn , I : ruglnllale de sonenh .IUnn.
negnsnaoos n 'a_canl pu aboutir

	

un accord . le conflit s ' est durci le ttl mars et
Iras grcvsles ont ,i'yuc,lré de, mcmhrc, du ( onscll d administra 1 es fumes
de l'ordre ont dia Intervenu et l ' établissement a dur rire ferme pu ussnrcmenl I a
situation s'est encore aggrasee en rasun du hrrnclrment de deus formateurs
pour taule grive et l 'engagement d'une prncé•dure de licenciement ru l ' encontre de
deux délcguds du personnel . L ' inspection du Irlall avant refusé le licencienunl
les deus délégués du personnel, la direction a déposé un recours contre cette
lési,uut . ( " est dans se, conditions que le Iran ;ni a repris le 2_ ;srii 1982 .
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Enlplm rr ~i i, , :- pehtrqur Jr /emploi

12155 . 5 as rd 1982 M . Joseph Gourmelon appelle Vautrant, L ye
M . le ministre délégué chargh du travail sur le, nto1I,ilné, du sersement
de I ïndenuuté de dcplacement pus chiuneurs des ;ml Changer de reglun pour
tenir un nouvel emploi Fn Met, dans la situation concrete d'un demandeur
d 'enlnlul dont repend, n ' exerÇant pas ne prolessinn Iusqu dora a obtenu tin
poste dan, l'enseignement entraînant le déplacement de la ((nulle, l 'indenrnné est
refusée uu mont que ce n 'est pas un noise) emploi du chmnleur qui est a l'origine
de ce nlousemem Celle Indemnité sl,ant a adapter la nuihllitc de la marn-
d 'seusre au marché de l 'emploi, ne cuisl :'ndralt-II pas . en conséquence . den
étendre le bénéfice dans le cou nit le demandeur d 'emploi restant au chômage.
son conjoint trouve quant a lui un trasaul dans une autre region

Report, Les aides ;i la rnohilite géographique et en particulier l'allocation
de transfert de donncile sont attribuée, aux demandeurs d'emploi yu], a la suite
d ' un licenciement pour un motif d'ordre econonnque ou assimilé . se reclassent
dans un emploi salarié de l 'industrie et du eummerce L attribution dr l'aide
étant fonction à la fois du changement de &unie& lie au reclassement
professionnel d ' un salarié, niais surtout de l'occupation accuse par le
demandeur d 'emploi d ' un musai emploi a la suite de la perte de la precedentc
activité pour des motifs d ' ordre conjoncturel, Il n 'est pas endsage actuellement
d ' attribuer cette aide uu Fonds national de l 'emploi ai celui d, deus conjoints
qui ne travaillait pas auparavant :nais se déplace pour occuper un iras ail dans
une autre région, l ' autre conjoint victime au dépars d ' un licenciement restant au
chômage .

( 'urrrrmuruuit'r CuruprCnncs r /Clan r

12432 . 12 avn l 1982 . M. Pierre-Bernard Cousté demande ;i M . le
ministre délégué chargé du travail quelles précisions il peut lui apporter
sur le second programme d'échanges de jeunes travailleurs dans le cadre de la
C . E . E . II souhaiterait savoir 1° comment se dérouleront ces échanges, 2° sur
combien de travailleurs il porte ; 3 ' quelle est la proportion de Français
concernés : 4° quels critères sont retenus pour la sélection des jeunes trasallleue .,
et quels secteurs d ' activité ils représentent : 5° combien de temps durent les
échanges, et sur quel avenir ils donenl déboucher.

Réponse . Le traité de Rome, dans son article 50, avait prés u de développer
les échanges de jeunes trasailleurs . Le Conseil des ministres du travail de la
C . E . E . a, le 16 juillet 1979, fixé les bases du deuxième programme d ' échanges de
jeunes travailleurs en vue d ' augmenter l ' importance des échanges et d'en
améliore r les modalités d'application . La mise en ivuvre des échanges a été

confiée u des organismes ou groupements, lilnelionnant a l'échelle européenne et
agréés par la commission de la communauté après avis des Etats membres. Les
échanges ont pour objectif de développer les connaissances techniques et
professionnelles des jeunes travailleurs, d'enrichir leur expérience pratique et
d 'améliorer leurs connaissances du pays d'accueil . Ils s'adressent à des jeunes
travailleurs âgés de dix-huit a vingt-luit ans qui, en principe . sont entrés dans la

vie active avant l 'âge de singt ara et possèdent déjà une ' nia I tin

professionnelle de hase ou une expénence pratique . I es échanges sont réalisés
sous forme : 1° de stages de longue durée Iquatre a selle mois) a don . nantit

professionnelle, et effectmis auprès d'un employeur dans le pays d ' accuu. . ils
sont précédés d'un stage de formation linguisti q ue de quatre à huit semaines;
2 ' de stages de courte durée (trois semaines a trois mois) yui s' apparentent plus a

des voyages d ' études . La commission accorde des ;ides comportant : l ' une
contribution de 75 p 1(X) aux frais de transport : 2 ' une conIrihution I nrla laire
par stagiaire et par semaine ; 3 " une ide supplémentaire pour la Iorm ;,lion
linguistique . En 1981, le nombre de jeunes ayant participé au programme
d ' échange s' est élevé à 7115 (365 pour les échanges de courte durée et 340 pour les
stages de longue durée) dont 187 jeunes Iançau . En 1981, 36 p I(X) des
echange; se sort déroulés dans le secteur primaire . II p . 11X1 dans le secteur
secondaire, 53 p . IIX) dans le secteur ternaire . Pour ce qui concerne Lt sélection
des jeunes travaille'rs au niveau français, deux organismes promoteurs ont signé
un protocole d ' accord avec l ' Agence nationale pour l'emploi qui, dans le cadre
de sa mission de placement, collabore avec ces organismes pour trouver des
employeurs susceptibles d ' accueillir les stagiaires étrangers en ['rance . Dans cc
cadre l ' A .N .P .E . participe aux oper:uiums de sélection de jeunes trnatllcurs qui
devront eff (tuer des songes en ("rance ; les critères de sélection ont
essentiellement trait au naseau de (rit niauton et 1 l 'expérience acquise . I .es
évaluations de stage effectuées par les organismes promoteurs l7mt ressortir qu ' il
y a généralement et Indiscul dd. . meut un acquis professionnel pour les jeunes
participants, en parlicuhe' pour ceux des échanges de longue durée.

f'umrnurrt' C( arinamtt .

	

de définit

13519. 3 mai 1982. M . Bruno Venin demande t M . le ministre
délégué chargé du travail si le gouvernement a l'Intention de rasoir de tacon
réglementaire nu contractuelle le statut des gérants mandataires régi par l'acco rd
collectif national de 3 juillet 1944 . ('et accord a été renégocié en novembre 1981,
mais n 'a pas été signé par la C .G .T ., syndicat majoritaire cher les gérants . ( 'e
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„mllcat e,illlli qui l 'aic„rs1 ,tln,I llepd ue est exlli•I11clltelll tlil,l„n able parut les
ger,ills m,tnd,u,uli, ainsi que pour Ictus épouse, aupal .ndm . le ger .nll pnusml
cerner ,I sa conlomle une délégation represenl,nnt un nnmrmun égal au S M I ('
au oued hw . cette relerrnie ;ri S M 1 l est wppnmce et rrlupl .trec par ul
pnurirnftgr (tu p 11111 de la corrtnu,vill 1 :MC11, par le ri p ant) l 'ail a peul
con,i•yuence ya ' un grand ionhre de irmme,, dom le iouple art gnaules I ;ut un
-Mitre d ' allures faihlr et touche ruts' commission Lubie . ont de ce Gui un salaire
intérieur au S Ni 1 l' , ce yuI a de•, Incidences sur leur, Inds'nmlles nt,tladls'.
maternité cl sur leur retrnle NC serut-nl pas possible de Ksour le statut de,
gérants et des eunµnnle, de 11eranl5 dans le cadre dune negoct .rlion unpulsce p .tr
les prusaln puhhcs . clin d ' obtenu pour (e, personnels tut Combat semrsalandl
avec u .t minimum Impose de deus S M I C . par couple et per succursale

Ru'pmnru' I e Imnntre dclegus' charge du trn,nl partage ;nec I'hrnurahle
parlementaire le souci d',tnlchorel la siluaunn des gertn s non-salanes . el . en
parniulier, celle des gerumis de. ,uscur,ale, d ':dtment,tdl,rli de detatl II Cnvusage
notamment de laure procéder a une élude approfondie en Sue de recenser le,
dlfliruhi, rencnntrrrs par Ce, pers mn tes, et de proposer les mruurs yuI sera eut)
de nature à les resoudre I ' honomble parlementaire sera tenu luronne. 'les
résultats de ces tr,naus et de l ' esentuelle possibilité d ' une ré(onne de,
articles L 7821 et suivants du iode du (rasai] yuI régissent actuellement la

tu,Umn de Ce, gérant, non-sa!,tnc,

l2,,101ICrrrr df prr ''roinrr et d«/11U/Ill'
/impurs''-Liu„run'r

14349. 17 mai 1982. M. Lucien Dutard attire l ' attention de M . le
ministre délégué chargé du travail sur la situation de l'entreprise
Midicurnea à Toulouse, sous-lihale de Nestlé et qui compte 210 salariés . 2 3 du
collège ouvrier est en grève pour le maintien du pousser d'achat) r r à IO p 100 de
perte du pouvoir d'achat par an . Ils demandent la négociation afin d'avoir des
garanties de maintien de leur pouvoir d 'achat . Ils sont cru grèse depuis une
semaine . 1 .es negocetlions sont bloquées . I,a direction a répondu par le lods out
de l ' entreprise . Le montant des salaires est lice annuellement et la direction ne
veut pas entendre parler d'Indexation . En conséquence, rI lui demande quelles
rassures il envisage pour la reprise immédiate des négociations.

Réponse . l .e conllil collectif du tris„d (poqué par Ehonomhle
parlementaire survenu u l'entreprl .c Medicornea u Toulouse (Ilaute-Garonne)
s ' est traduit . à partir du 26 asrll 1982, par un arrél de iranal auquel ont parti-
cipé 46 gresisues sur un effecltf total de 226 personnes . Cc mouvement de
grève s 'est accompagné d ' un blocage des approvsrnnnenlents et des expcditions,
qui ont conduit la dnection de l 'entreprise, d ' une part ai prendre une mesure de
chômage technique et d ' autre part a engager une procédure de référé . Le
tribunal saisi désigna un mandatai« de j justice afin de permettre l ' ouverture des
nego .Iations. La resendication principale des grés Ides portail sur l 'évolution des
augmentations de salaires en foncnon de l ' Indice I . N . S . E . E . Les set-s tees de
l ' inspection du travail sont intenenus afin de rapprocher les points de vue des
parties . en provoquant notamnienl une réunion de lai commission rct,cmale de
conciliation . I.'n accord a finalement pu étre conclu• prévoyant d ' erse part des
augmentations de salaires et d 'autre part l ' échelonnement sur trois mois des
retenues sur salaires ducs à la grève . Le trusuul a repris normalement le
18 mal 1982 .

J,o/ravnN, rt ms' tri ii -u tu tu alC, nk' / s InC tilt retirai/ I .

14467 .

	

17 mou 1982

	

M . Guy Lengagne attire l ' attention de M . le
ministre délégué chargé du travail sur les problèmes posés par le
lirnetionnemenl des services médico-,oelall, Inter-erlreprises . _nout souvent
tic, elese de leurs prestauuns, largement supérieur à celui d ' un médecin
géni•ralisle et les condition, parfois discutables dans lesquelles sunt examinés les
salariés sirs entreprises Imposeraient en effet un reexarn . d'ensemble de ce
dossier . ( '' est pourquoi, il lui demande de bien suuloir lui faire cunnaitre les
mesures qu ' Il cas (sage de prendre pour améliorer notablement le «inctionnentent
de ces services et offrir ainsi aux Inn ailleurs la surs cil lu nec médicale de qualité ai
laquelle ils ont légitimement droit

Rrpnrut. Le, services de médecine du travail sunt constitués sous la forme
d' asiieuttion de la Iii de 1'811, sous la responsahuhte des employeurs . Cette
«urne juridique leur confère une stricte autonomie financière et la lixalton des
euill\a lllirs est du ressort de ces sers ces, qui ne suint pas soumis. sur ce point
paruiulier, au contrôle de l 'adnunuslranon . Les cotisations ;und demandées
doivent permet Ire de p rendre en charge tous les aspects de sauté des travailleurs
susceptibles d ' étre nus en cause par 'les risques liés au travail, tel que le contrôle
de l'hygiène et de la sécurité de ces Ira ailleurs sur leur lieu de travail, elles ne
sont donc pas uniquement destinées a couvrir le coin des visites médicales niais
également les frais de I mclionrem u rI des service, de médecine du travail et par
suite la rémunération du ou des médecin, du Irv;ul . ("est pourquoi le montant
des cotisations demandées aux employeurs es; plus elleé que le coût d ' une visite
chie un médecin généraliste . Elle s'élève actuellement en régie générale à un taux
moyen de 15(1 francs . Quant aux conditions parfois discutables dans lesquelles
seraient exaumnes les salariés, Il ne semble pas. ai plu connaissance, qu'il y ait
d ' importants prohlcnles dans cc domaine . eu égard au très fuuhle nombre de
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plaintes des salanrs ;i Ce sillet Si, neaumHnns, il exil. encore des d'Uni allés dans
certaines regums cela est dit pnncrpalement au nombre de travailleurs trop
important pris en charge par certains inedecins du tan ;nl Les dispositions de
l' anirle R 22 41-32 du code du (nival (décret ii 79-231 du 211 mais 1979), en

aligntent :utt le lentps de présence du nni•dectrt du (rasait . a Belo permis
d 'antchorer la charge de 'aldol de chaque tiedecnt du trasal et par suite la
((milite du sets ce rendu t u ne enquête récente Rail ressortir une nniyenne de
3 00 ir 3 2 01 satanés surveillés par la niajoute des merlecins du Rit il conne
3 5(0 envrou ais test 1979 Toutctots . la qualnc du semée rendu par la ntedecirre
du Iras ;ul est une des préoccupations du n uusnc délégué charge du tms ;al qui a
chargé un groupe spectahse d'examiner les prohiemes subsistant et de rechercher
es solutions susceptibles d ' annéhorer encore le fimetiunnenteni des services
médicaux du travail

pnnic L'honorable parlementaire comprendra certainement qu ' il est
difficile d'obliger les employeurs ;t ollrir la médaille . Celle decistun, qui ligure
dan, certaines convenuuns collectives, tic peut être que le resalait d 'une
uiscussiun entre l ' employeur et les représentants (les satanés de l'entreprise . Fit
ce qui concerne les retraités, le délai de recevabilité des dossiers des candidats
retraites a clé réouserl trois fois, la dernière décision a été prorogée jusqu 'à la
promotion du I ` janvier 1983, par décret du 14 septembre 1981 n° 81-856 paru
au Juurnul u//iiul le 16 septembre 1981 . Néanmoins, la Ii•),irnte du décret du
6 mars 1974 étant actuellement :i l 'élude . toutes les observations rel :uve' aux
conditions d 'attribution de la médaille d'honneur du tes stil feront l'objet d 'un
examen approfondi dans le cadre de cette réforme

Pruduilu /uniyuru et parailnnualuci etareprtµ'r

	

.t/rare//r.

15086 . 31 niai 19X 2_ . M. Charles Metzinger appelle l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du travail sur les articles 17 aven :nl I
et 13 ter de l'avenant 2 de la Conscnt,on collective nationale des industries
chimiques relatifs aux fours fériés . Cette convention nationale ne tient pas
compte des particularités locales, à savoir que le sendredi saint est jour lérie en
Alsace-Muselle dans les communes oit se bouse un temple protestant . C .I) . F
chimie, sur la base de la convention nationale. n'accorde pas ce jour (crie, alors
que la plupart des entreprises d' Alsace-Muselle s'y prétent . Or . sur la demande
expresse de l'inspection du travail . le sendredi saint a cté chômé en 1982 i
C' .1) . F chirale Saint-Avold . A titre conservatoire, la direction de cette entreprise
nationale prés oit d ' examiner des modalités de compensation dans le cadre de la
réduction du temps de trasail . Cette initiative annulerait le bénéfice du jour
chromé accordé par l ' Inspection du travail dans le respect des particularités
locales . En conséquence, Il liai demande quelles mesures il envisage de prendre en

vue d 'accorder aux salariés de C . D .1' . chimie le bénéfice de ce jour chômé, dont
Jouit la quasi-totalité des travailleurs de notre région.

Réponde . II convient de constderer que. méme en l ' absence de stipulation
expresse de la Convention collectise mentionnée par l'honorable parlementaire.
le caractère de jour férié ne cesse pas d 'are reconnu au vendredi saint dans les
communes où est applicable le code local des professions d'Alsace-Lornune,
suivant les conditions prccsees par ledit code . Par ailleurs, celui-ci avant force de
loi dans les territoires où il s'applique, i1 en résulte que les dispositions de
l ' article L 122 -1-1 du code du travail, introduit par l ' ordonu,uue n° X2-41 du
16 janvier 1982 . qui interdisent la récupération des heures de travail perdues par
suite du chômage des jours fériés, interdisent également la récupération du
vendredi saint en Alsace-Lorraine lorsqu 'Il est chômé en vertu du code local.

I)ia voulions i rn.-dwllr cf/hauteur chi travail a.

15835 . 14 juin 1982. M . Jacques Mellick appelle l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du trava i l sur l 'article 5 du décret 74229 du
6 mars 1974 . En effet, de nombreux ousriers mineurs reconvertis dans les
collectivités locales ne peuvent prétendre à la médaille du travail, étant donné

qu'il reléser•.t de dei: ministères différents . Il lui demande s'il envisage de
reconsidérer l ' article précité pour que puisse cire accordée la médaille du travail
a tous ceux qui oeuvrent pour le pays.

Répon.ve . L 'article 5 du décret n° 74-229 du 6 mars 1974 précise que la
médaille d 'honneur du travail ne peut étre décernée « aux travailleurs qui
peuvent prétendre en raison de leur profession ou de celle de leur employeur à
une distinction honorifique décernée pour :ancienneté de services par un
département ministériel autre que le ministère du travail . II cons lent d 'éviter que
les méfies services professionnels soient récompensés deux fois . Cette
disposition ne prive donc pas ces travailleurs d 'une légitime récompense,
puisqu 'ils peuvent prétendre :i une distinction décernée par le département
ministériel dont relève leur acte te Cependant . par dérogation à ces
dispositions, il est admis que les Iras ailleurs qui ont exercé une activité pouvant
donner droit ai une médaille autre que la médaille d ' honneur du travail, mais
sans réunir le nombre d 'annuités requis pour obtenir cette médaille, et qui auront
travaillé dans une entreprise industrielle ou commerciale pourront . iorsc,u'lls
auront quitté cet emploi . prétendre à ia médaille d ' honneur du travail . A ne
semble donc pas nécessaire de modifier l'edicle 5 du décret du 6 mars 1974.

/)éturations (médaille d 'honneur du Ira ranit

16037 . 21 juin 1982. M. Jacques Mellick appelle l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du travail sur la prise en charge de l'achat
de médailles par les employeurs et l ' octroi d 'un délai supplémentaire de six mois
aux travailleurs retraités pour le dépôt de leur candidature à la médaille
d ' honneur du travail . II lui demande : 1° de bien vouloir lui préciser les
dispositions qu ' il compte prendre pour rendre obligatoire la prise en charge de
l 'achat de médailles par le dernier employeur : 2° s ' il envisage la rcouverturc du
délai imposé pour le dépôt des dossiers de retraite .

URBANISME ET LOGEMENT

('hm.//uç_ a Maillage dunuuliyue )

6495 . 7 décembre 1981 . M. Gérard Collomb attire l ' attention de
M. le ministre de l ' urbanisme et du logement sur le poids grandissant
des charges de chauffage collectif dans les ensembles de logements sociaux,
l 'augmentation de ces charges dépassant de loin celle des loyers . Il demande
1° si les taxes pesant sur le fuel lourd ne pourraient être allégées afin de diminuer
le poids du chauffage dans la part du loyer : 2 ° s 'il envisage de reconvertir les
chaufferies au fuel en chaufferies au charbon dans le double but de diminuer
notre facture extérieure et de réanimer les mines françaises

Réponse . Le gouvernement vient de prendre des mesures en matière de
détermination des prix des combustibles qui rapprochent ces prix des conditions
économiques d ' approvisionnement en peirole,ce qui veut dire que lorsqu ' une
détente se manifestera sur les prix du fuel, les baisses seront répercutées
automatiquement . Aucune mesure spécifique portant sur l ' allégement de la
fiscalité l ' a été retenue . Cependant, le gouvernement canaient du poids des
charges de chauffage clans le budget des ménages, a décidé de mener une
vigoureuse politique d ' économie d 'énergie . C 'est ainsi que des crédits en
augmentation sensible ont été mis ai la disposition des organismes H .L .M . pour
subventionner au taux de 40 p . 100 les travaux d 'économies d ' énergie (au lieu
d ' un taux moyen de 30 p . 100) . A l ' heure actuelle, les statistiques montrent que
près de 75 p . 100 de ces crédits sont consacrés à des travaux d ' économies
d ' énergie . La volonté d ' agir durablement sur la qualité thermique des logements
sociaux est un des axes importants du contrat que vient de signer le ministère de
l ' urbanisme et du logement avec les organismes H .L .M . D 'autre part, le plan
d ' indépendance énergétique approuvé par le parlement accorde une part
importante au développement des réseaux de chaleur ainsi qu 'à la substitution
du charbon au fuel. L ' Agence française pour la maitrise de l 'énergie
nouvellement créée, accorde des aides pour la substitution du charbon au fuel à
la fois dans les chaufferies et dans les réseaux de chaleur . Les barèmes d ' aides
peuvent être obtenus auprès de cet organisme qui disposera bientôt de
délégations régionales.

Logement luméGunUiori de l 'habitat : Rhône'.

8909 . 1 `r février 1982 . M . Emmanuel Hamel appelle l ' attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur l'incidence que ses
déclarations au Journal du Dimanche du 17 janvier 1982, concernant
notamment l ' objectif de réduction de 50 p . 100 de la consomni ion d ' énergie
des logements, pourraient tiroir sur l'activité de la délégation ol .partementale
du Rhône de l ' Agence nationale d 'amélioration de l'habitat . II lui demande:
quels sont au débat de 1982 les moyens humains et matériels de cette
délégation : quel est pour 19X1 le bilan de son action dans le département du
Rhône et ses perspectives d ' activités pour 1982 . compte tenu notamment de ce
que 65 p . 100 des Francais s 'estiment mal informés des possibilités d ' aides
financières pour les travaux d ' améhoration de l 'habitat.

Réponse . Les délégations départementales de l'A . N . A . H . font partie
intégrante des directions départementales de l 'équipement . Elles dispo.nt à la
fois de moyens propres et de moyens qui leur sont affectés par le directeur
départemental de l ' équipement . A cet égard, plusieurs instructions ont été
envoyées pour que les chefs de services départementaux affectent au domaine de
l 'amélioration de l ' habitat les efléctifs nécessaires . Quant au bilan de la
délégation en 1981, il se traduit par l 'état, ci-après qui donne les évolutions par
rapport à 1979 et 1980 . Globalement, 19211 fait apparaitre une nette progression
qui est sans doute le fruit de l ' effort d ' information développé tant à l ' échelon
départemental qu' à l 'échelon national . Cette progression devrait se poursuivre
en 1982 en raison des mesures prises par le gouvernement en faveur des travaux
pour les économies d ' énergie : il faut rappeler que les hnrémes de subvention de
l ' A . N . A .H . qui n ' avaient pas été modifiés depuis 1978, ont été augmentés à la
fin de l'année 1981 (+ 21 p . 100) et les travaux d ' économies d 'énergie sont
maintenant subventionnés forfaitairement à 40 p . 11X1 . Par ailleurs, l ' information
auprès des propriétaires va étre développée notamment par l 'A . N .A .H . et
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l ' Agence France pour la maitrise de l ' énergie (A . I M I' 1 fnlin, des diagnostics
thermiques s ont être subventionnes par ces élahhssencnis ce qui contribuera a la
fois a développer et améliorer l'Information et la quuhté des trav ans.

Bilan d ' activité de la délégation de l ' A .N .A .H.
du Rhône

Lugenn'tr! r pri t r t.

9587 .

	

15 février 1982 .

	

M . Jean Briane se référant ;i la note du
9 novembre 1981 de M . le ministre de l ' urbanisme et du logement
relative a la prngutmmation des crédits logement pour 1982, lui demande de lui
préciser s ' il est bien envisagé la présence des constructeurs de maisons
individuelles dans les comités de programmation susceptibles d 'être créés dans les
départements, selon la

	

suggestion ,i de la circulaire ministérielle précitée.

Réponse . La directive du 9 novembre 1981 relative a la programmation des
crédits-logements pour 1982 ne saurait préjuger les dispositions de la loi ponant
transfert des compétences de l ' Etat aux communes, départements et régions . Elle
propose seulement . dans le cadre législatif actuel, de préparer cette évolution en
développant dès 1982 des pratiques permettant la mise en oeuvre de politiques
locales de l ' habitat, élaborées par les élus en concertation avec tous les acteurs
directement intéressés . Une telle évolution répond à l'attente de nombreux élus
et des usagers . Dans un esprit de décentralisation, il n ' a pas semblé souhaitable
de fixer en détail au niveau national les modalités de cette concertation et les
organismes qui y seront associes . Compte tenu . toutefois . du rôle joué dans la
mise en oeuvre de la politique sociale de l ' habitat par les constructeurs de
maisons individuelles, ceux-ci ne devraient pas manquer de prendre part au
niveau départemental a cette concertation.

b'aonien( et Iravau .v publics (emploi et activité).

10179 . 22 février 1982 . M. Jacques Mellick appelle l' attention de
M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur les importantes
hausses de prix subies par les entrepreneurs en baliment particulièrement difficile
à supporter pour les artisans nombreux dans ce secteur d ' activité . En effet, toute
une série de hausses en janvier 1982 portant sur des produits tels que le P . V .C ..
le ciment, les plinthes, . . . ont porté dans certa i ns cas à 37 p . 10) ou 40 p . 11X1 la
hausse annuelle des prix . L' artisan en bàtiment est, en revanche, soumis à des
délais de paiement allongés de la part de ses clients et travaille lui-même avec des
prix non révisables, par exemple, dans ses contrats avec les houillères Il lui
demande quelles mesures il compte prendre afin que de tels phenomenes ne
viennent plus remettre en cause les efforts actuels du gouvernement pour la
relance du secteur bàtiment et travaux publics.

Réponse. -- L ' évolution annuelle des prix des matériaux de construction peut
être estimée à environ 18 p. 100 entre février 1981 et février 1982 . Cette
évolution, pour importante qu' elle soit, se situe au niveau atteint en 1979 1980
et ne peut donc être considérée comme un phénomène radicalement nouveau . Il
s'agit la d ' une moyenne, les variations étant différentes selon les produits . C 'est
ainsi que les produits à hase d 'acier (poutrelles, cartes, fils, plaques, ronds à
béton) et dérivés du pétrole (bitume plastiques etc . . .) ont connu les évolutions
les plus rapides, les bois et la terre cuite, à l 'inverse, étant affectés de prix en
baisse . De février 1981 à février 1982, les prix du ciment ont augmenté d 'environ
17 p. 100, ceux des tuyaux en P .V .C . de 20 p. 100 après une stabilité totale des
prix pendant près de dix-huit mois . Quant aux plinthes, les prix des matériaux les
plus couramment utilisés sont tees stables depuis un an (sapin de pays

1 .5 p 110 . sapin du nord t 3 p . ItXI ; pin d')regon, 3 .6 p. 11X1), sauf pour le
P . V .C . Pour n ' être pas de l ' importance de celles dont il est fait etat, ces hausses
de pis restent excessives et c' est pourquoi le gouvernement vient de décider de
bloquer l 'ensemble des prix en prenant des mesures pour enrayer les évolutions
de coûts L 'effort demandé a tous les secteurs économiques devrait permettre a
moyen ternie d ' éviter que ne se produisent des déséquilibres excessifs dans
les contrats traités a prix ferme, qui constituent certainement une proportion
importante de l ' activité du secteur artisanal . En ce qui concerne les délais de
paiement des marchés publics . les pouvoirs publics ont été conduits a mettre en
p l ace au cours de ces dermcres années un dispositif global d ' amélioration des
sommes ducs aux titulaires de marchés publics et a leurs sous-traitants payés
directement . Ce dispositif impose er g particulier aux collectivités publiques un
délai ntaxintunt de règlement de quarante cinq jours pour mandater les sommes
dues aux entreprises et sanctionne les retards de paiement par le versement
effectif d'intérêts moratoires . II ressort des enquêtes les plus récentes que ce
dispositif a apporté une nette amélioration des délais de paiement, les délais
maximum de règlement étant généralement respectés.

t'rhunr.ne tpe•rtrtis de ronsrrrure).

10914 . 15 mars 1982 . M. Augustin Bonrepaux attire l ' attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les lenteurs
administratives concernant la délivrance des permis de construire . Bien souvent,
la notification d ' un refus amenant des modifications est transmise en fin de délai,
ee qui entraîne de très longs retards . En conséquence, il lui demande quelles
mesures sont envisagées pour que les délais prévus soient réduits.

Urbanisme (permis de construire).

13072 . 26 avril 1982 . Mme Marie Jacq attire l ' attention de M . le
ministre de l 'urbanisme et du logement sur les problèmes liés à l ' étude
des dossiers de permis de construire . Après une légère amélioration, il
apparaît que les délais sont encore très longs . ce qui provoquent des
difficultés tant pour les candidats constructeurs que pour les entreprises
concernées . Elle lui demande, en conséquence, quel type de mesures peut être
envisagé pour réduire ces délais d 'instruction.

Réponse . -- Lr ministre de l ' urbanisme et du logement est particulièrement
attentif à la durée des délais d ' instruction des demandes d ' autorisation en
matière d ' urbanisme . Le délai d ' instruction des demandes de permis de
construire est actuellement fixé à deux mois, en application de l 'article R 421-18
du code de l'urbanisme, sauf majoration particulière afférente aux projets de
construction importante ou nécessitant la consultation d 'autorités dépendant de
ministres autres que celui chargé de l ' urbanisme, ou d ' une commission
départementale, régionale ou nationale. Le décret n ' 81-788 du 12 août 1981
relatif au permis de construire est venu apporter dans ce domaine un certain
nombre d'améliorations : les délais de consultation des services et autorités
concernés ont été réduits à un mois lorsque le permis de construire tient lieu
d ' une autre autorisation ou déclaration, à l ' exclusion des cas visés aux
articles R 421-38-2 à R 421-38-7 du code de l 'urbanisme relatifs à la protectior
des monuments historiques, des sites et de la nature . L ' absence ue réponse dans
le délai imparti vaut accord de l ' autorité consultée, ce qui aboutit notamment à
supprimer l'obligation antérieure d 'obtenir un accord exprès des autorités
concernées dans les hypothèses visées aux articles R 421-38-11 et R 421-38-13 du
mérite code et relatives aux projets de constructions situés à proximité d ' un
ouvrage militaire ou susceptibles de constituer un obstacle à la navigation
aérienne. Ces améliorations réglementaires doivent être prolongées par une
amélioration des pratiques . C ' est pourquoi par lettre du 1 `r septembre 1981, le
ministre de l ' urbanisme et du logement a appelé l 'attention personnelle des
directeurs départementaux de l 'équipement sur les principes qui doivent guider
leur action dans ce domaine . En soulignant l ' importance qui s' attache à un strict
respect des délais réglementaires, cette circulaire fixe un certain nombre
d ' orientations propres à améliorer la qualité des décisions prises et à assurer leur
bonne compréhension par le pétitionnaire . C ' est ainsi que les problèmes de fond
posés par chaque autorisation de construire doivent être examinés le plus tôt
possible, lors des demandes préalables au dépôt officiel du dossier de façon à
faciliter par la suite l'instruction du dossier . De plus, même si elle peut utilement
s 'entourer d ' avis, notamment de la part d ' architectes consultants ou conseils
placés auprès d ' elle, l'administration doit demeurer seule responsable vis-a-vis du
pétitionnaire . Celui-ci ne doit pas être obligé d ' entreprendre des démarches pour
recueillir l 'accord de plusieurs interlocuteurs . Parallèlement, d ' autres mesures
ont été mises en oeuvre afin d ' accélérer l ' instruction des dossiers d 'autorisation :
l ' amélioration des formulaires administratifs, la déconcentration de ' instruction
des demandes dans les subdivisions territoriales de l 'équipement plus proches du
public, le dévelopxment systématique de l ' information du public sur les
procédures. Enfin, la décentralisation des procédures d' urbanisme qui est
actuellement envisagée par le gouvernement dans le cadre de l 'élaboration du
projet de loi sur les transferts de compétences, devrait contribuer au
rapprochement du public et de l ' administration et, par conséquent, favoriser une
réduction des délais d 'instruction des autorisations . Dans l ' hypothèse où, malgré
les mesures prises, un délai jugé excessif venait a être constaté dans l ' instruction
de certains dossiers, il conviendrait d ' en saisir le ministre de l ' urbanisme et du
logement qui procéderait à l ' examen de ces cas particuliers.

Résultats

	

1979

	

1980

	

1981

Nombre de dossiers enregistrés
(engagement initial) 	
Nombre total de dossiers ayant fait
l 'objet d 'une décision d 'engage-
gement (dossiers initiaux)	
Nombre de dossiers en instance
au 31 dédembte	
Nombre de logements améliorés. .
Subvention pour secteur diffus . .
Nombre d'ordre de paiement émis
Montant des paiements effectués .

Parc ancien

Subventions préaffectées
Propriétaires institutionnels .

	

. .
O .P .A .H	
Ascenseurs	
E .E . Subventions engagées	

Parc récent

Economie d 'énergie secteur diffus
Convention + de 100 logements .

1 799 1 515 1 646

1 511 1 488 2 065

810
1 297

21 702 993
1 547

23 274 067

833
1 258

17 754 411
1 146

23 277 087

352
1 994

23 905 119
1 430

30 757 915

617 713
4 579 835

619 878
16 132 751

291 229

1 502 221
14 999 681

98 936
1 973 744

149 109
2 388 718

317 691
1 303 142
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11788 . 29 mars 198 2_ . M . Jean-Michel Boucheron «latente)
appelle l 'attention de M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur
l ' enveloppe budgétaire réservée à la prime à l ' amélioration de l'habitat ( P. A I I . ).
II note que ces primes s 'élèvent a 20p . I00 en secteur diffus et à 25 p. I(8) en
xcieur groupé, du montant des travaux plafonné :i 70 (lit) francs . Elles sont
actuellement distribuées aux propnétaires occupant des logements de plus de
vingt ans et ne dépassant pas un certain plafond de ressources, variable en
fonction du nombre de salaires et de la composition familiale . Il souhaite que les
autorisations de dépenses pour les directions départementales de l 'équipement
soient augmentées afin de répondre à de très nombreuses demandes en attente.
La P .A .H . a pour effet d ' améliorer le confort des logements des foyers les plus
modestes, et c 'est pourquoi il serait nécessaire d ' accroitre les crédits de l'Etat . Il
lui demande quelles mesures il compte prendre :i cet effet.

Lugenu'nt ; amélioration de l 'habitat)

13486 . 3 mai 1982 . M . Marcel Garrouste attire l 'attention de
M. le ministre de l ' urbanisme et du logement sur la situation
préoccupante de l ' habitat ancien dans le pays . Alors que 5 000 000 de
logements n ' ont pas encore le confort sanitaire indispensable et que 500 000
d'entre eux sont nténte considérés comme insalubres, les crédits inscrits au
budget pour financer les P . A . 11 . seront épuisés au milieu de l ' année . De ce
fait, beaucoup d ' entreprises artisanales du hàtiment verront leur chif fre
d ' affaires hausser . il lui demande s ' il n 'estime pas opportun de débloquer
rapidement les crédits complémentaires qui permettront de faire face ai la
demande des propriétaires occupants.

e-ugcrncnt ruméhorunon der l 'hahitat/-

1 3553 . 3 mal 1982. M. Marc Massion appelle l 'attention de
M. le ministre de l ' urbanisme et du logement sur la réduction des crédits
consacrés aux primes à l ' amélioration de l 'habitat (P .A .H .) dans le
département de la Seine-Maritime . Cette prime est pratiquement la seule aide
dont peuvent bénéficier les familles modestes dont les revenus sont inférieurs
au baréme P . A . P . et pour lesquelles les prêts bancaires représentent une trop
lourde charge . Cette aide ne concerne en outre que les travaux entrepris en
résidence principale, et possède donc un intérèt social déterminant . En
conséquence, il lui demande quelles dispositions il entend prendre afin
d ' enrayer le processus de dégradation de l ' habitat ancien dans la région
normande .

Logement t inné/inruliurt di- l 'habitat 1.

14512 . 17 mai 1982 M . Maurice Ligot attire l ' attention de M . le
ministre de l ' urbanisme et du logement sur la situation des
demandeurs de prime :; ai l ' amélioration de l ' habitat . Dans la correspondance
qui leur est adressée . ',os services, après avoir reconnu que u leur dossier est
parfaitement recevable a, ont le er regret de les informer que, compte tenu du
volume des crédits disponibles ou annoncés et du nombre de dossiers en
instance, leur demande ne pourra pas bénéficier d ' une suite favorable dans un
délai prévisible » Renseignements pris, il apparaît que l ' insuffisance des
crédits entraîne des retards d ' un an et demi dans l 'octroi des primes . A
l ' évidence cette situation est tout a fait préjudiciable aux demandeurs de
primes dont les dossiers déposés ont perdu, l ' inflation aidant, toute actualité
lorsque les crédits arriveront ; elle est en contradiction avec les déclarations
gouvernementales qui ont annoncé une nouvelle politique du logement, qui
favoriserait en particulier l 'amélioration de l ' habitat existant ; mais aussi, elle
dent porter préjudice a l ' acnsuc des entreprises du hàtiment dont on
connais les graves difficultés actuelles . Pour toutes ces raisons, il lui demande
quelles mesures le gouvernement compte prendre pour rendre efficace la
politique d' aide ai l 'amélioration de l ' habitat et pour satisfaire les espoirs
légitimes de tous ceux qui ont reçu une promesse de prime de la part de son
administration .

Logement i unte % liorannn de l 'hahitut ).

14728 . 24 mai 1982. M . Jacques Blanc appelle l' attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sui la situation
préoccupante de l ' habitat ancien, plus particulièrement en Lozère . Les crédits
de prime a ; ' amélioration de l ' habitat risquent d ' être insuffisants en 1982,
alors que, vu :ancienneté de leur maison et la modicité de leurs ressources, la
majorité des !aériens peuvent bénéficier de cette aide . tIn manque de crédits
aurait pour conséquences de freiner la motivation des propriétaires pour la
réalisation des travaux d ' amélioration et de ralentir par là même l ' activité des
P .M .E. A _et état de fait, se greffent d ' autres problèmes, telle l ' insuffisance
du montant des aides existantes, d ' où résulte un plan de financement
déséquilibré et donc un abandon de l ' opération ou bien seulement la
réalisation de travaux de « retapage » II lui rappelle que 250 millions de
francs seraient nécessaires à court terme pour permettre au niveau national la

re .oipuon des dcnt,uul's de 1' A Il en Instance lette mesure aurait un effet
ccrinrinniple inum•di,it pwsque d :ut, nos nombreux départements, dont la
Laer-c . les banaux pourraient dénuirrci des la dccision de financement . II lui
dent,ine!e . rit ronsegacnrr, quels sunt s,s pm)e s rl intentions en matière de
lin,uiccntent de l'habitat ancien

Luee'me917

	

unri'ln,rr ri rnn di- 17,,rhrlut

	

luire

14898 . 24 niai Il1X2 M . Henri Bayard azure l ' attention de M . le
ministre de l ' urbanisme et du logement sur le solurne des crédits
budgétaires ,illeetes au département de la Loire au titre de la prime a
l ' ,unclior,unut de l'hahilat . réservee ais propricsaires occupants de condition
modeste La dotation pour 1 c)52 sa a peine suffire a satisfaire les demandes
eflectuces dans le cadre des 0 .1' A . II et plus de 1 0(111 dossiers en ,r diffus n

sont en attente depuis juillet 1981 Compte tenu de l'ampleur des besoins de
ce drp ; rlement dans le domaine de l'habitat et considérant que la niasse des
trisaux it effectuer constitue sur le plan économique et social un élément de
prcnuerc importante. il lui demande si une dotation supplémentaire de
credos, sollicitée déjà auprès de la direction de la construction, est susceptible
d'une dchluquéc ripidentenl.

Réponse . La dotation inscrite au budget 1982 (chapitre 65-47 art . 20) qui
correspond à la prime à l'amélioration de l ' habitat - s ' élève a 460 titillions de
francs ce qui représente une augmentation de 20 p . I(t) par rapport à 1981 . Celte
dotation a déjà été répartie à raison de 75 p . 11X1 entre les régions ; une deuxième
dotation sera déléguée en fin d ' année selon les principes de régulation
budgétaire . II n 'est donc pas possible de délivrer, en cours d 'exercice, des
dotations exceptionnelles complémentaires sur la ligne concernée . Malgré
l'augmentation de la dotation, des difficultés apparaissent dans l 'ensemble des
départements . Cette situation rend très souhaitable que, dans chaque région et
dans chaque département, des priorités soient établies pour l ' attribution des
primes en tenant compte par exemple, et dans la mesure du possible des éléments
suivants 1° l ' appartenance du logement a un programme d ' interét général.
que celui-ci soit de droit (O . P . A .H . immeuble déclaré insalubre) ou défini par
un arrêté préfectoral ; 2° la situation sociale du demandeur (personnes àgécs de
plus de soixante ans ou ayant des revenus particulièrement modestes) ; 3° certains
travaux spécifiques ; isolation phonique pour les travailleurs manuels travaillant
la nuit, accessibilité pour les handicapés physiques . Par ailleurs, les régions et les
départements peuvent intervenir, comme beaucoup s' y sont déjà engagés, en
complément des aides de l ' Eta( en faveur des propriétaires qui présentent les
dossiers socialement les plus intéressants.

f'rhanisrni' I permis de construire).

13221 . 26 avril 19X2 . - M . René Rieubon expose à M . le
ministre de l ' urbanisme et du logement que de nombreux
propriétaires qui souhaitent agrandir leur construction de 50 m' sur une hase
existante de 150 m 2 souhaiteraient pouvoir être dispensés de la présentation
obligatoire par tin architecte du permis de construire . Cela reviendrait à
porter le plafond actuel de 170 m 2 à 200 m' . II lui demande de bien vouloir
examiner cette possibilité qui faciliterait de nombreuses familles ayant besoin
d ' agrandir leur pavillon ou appartement.

Réponse . - L' article 4 de la loi du 3janvier 1977 sur l ' architecture prévoit que
ee ne sont tenues de recourir à un architecte les personnes physiques qui déclarent
vouloir édifier ou modifier pour elles-mêmes une construction de faible
importance dont les caractéristiques et notamment la surface maximale de
plancher sont déterminées par décret en Conseil d'État n . Les personnes
physiques modifiant pour elles-mêmes une construction doivent obligatoirement
recourir à un architecte si le hàtiment existant dépasse le seuil fixé, quelle que soit
l ' importance de l 'extension ou bien si l ' extension dépasse le seuil fixé quelle que
soit l ' importance du bâtiment initial . Par contre, lorsque ni le hàtiment initial, ni
l 'extension n 'excèdent le seuil fixe, les constructeurs (s'il s 'agit de personnes
physiques construisant pour elles-mêmes) sont dispensés du recours obligatoire à
l 'architecte même dans le cas où l ' extension ajoutée a la construction existante
forme un bâtiment dépassant le seuil . Tel est le cas évoqué par l'auteur de la
question . Il s'agit d ' une extension de 50 m 2 sur la hase d 'un bâtiment existant de
150 m' . Bien que la surface hors-oeuvre nette du bâtiment résultant de
l' opération, soit 210 m 2 , excède le seuil de 170 m', le recours ii l 'architecte n 'est
pas obfgatoire . Par ailleurs il convient de préciser que les personnes physiques
ne connu visant pas pour elles-métres ou les personnes morales sont tenues de
faire appel au concours d ' un architecte dans tous les cas . La réforme de la loi sur
l' architecture sera l ' occasion d ' un réexamen des modalités du recours obligatoire
à l ' architecte. La notion de seuil est en effet assez contestable . Un pavillon de
140 m 2 peut, selon les situations, avoir un impact bien plus grand qu ' un autre de
161) m' . Mieux vaudrait, semple-t-il, rendre le recours a l ' architecte plus
nécessaire qu 'obligatoire, en limitant cette obligation impérative de recours aux
travaux des collectivités publiques et aux logements collectifs ou aux bâtiments
destiné, à l' accueil du public . Les particuliers se verraient alors encouragés par
diverses mesures à faire appel à un concepteur qualifié mais le dispositif actuel
du recours obligatoire au-dessus d ' un seuil donné

	

qui n ' a pas empéché que la
quasi-totalité de la construction individuelle échappe aux architectes

	

serait
abandonné .
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13897 . 3 mai 1982 . M . Raymond Marcellin rappelle a M . le
ministre de l ' urbanisme et du logement la decision du Premier ministre
prise lors de la réception des élus bretons a Matignon . de relancer en Bretagne
l'activité du h7tinent pour lutter efficacement contre le chômage II .hait donc
été décidé que l'Ftat ferait un eft'ort financier supplenent,ure signitcatd. en
faveur de la réhabilitation des logements anciens 1 .e parc de logements loc :uifs
sociaux en Bretagne est parncuhérentent Important (11$) Oit) logements) et mérite
une action de rehahiluution en nus or de leurs caractéristiques techniques
insuffisantes notatnnent pour 75 000 logements antérieurs a L)75 . Cet habitat
est très disperse puisqu 'en Bretagne plus de 30( ; communes possèdent un parc de
logements H .L .M . Au surplus, le secteur du second rus re du hàtu ent subit
une récession importante malgré les operations programmées et les crédits 198

de IO p . I00 supérieurs ,i 1980 Or, de nombreux dossiers en provenance des
organismes IL LM . sont depuis longtemps en attente

	

en particulier dans le
Morbihan

	

faute de crédits Palulos . Le montant des subventions nécessaires
pour satisfaire les besoins actuellement exprimes s 'élése à : rôles du Nord
7,2 millions de francs : Finistére 19 .8 millions de frames, Ille-et-Vilaine
26,5 millions de francs : Morbihan . 11 .2 aillions de francs, soit 64,7 millions de
francs correspondant :i 200 millions de francs de travaux dont 55 nilhons de

francs susceptibles d 'être engagés dans les trois mois . La taihlesse des actuelles
dotations ne peut qu'encourager les maîtres d ' ouvrage sociaux à retarder le
lancement de leurs appels d ' offres et du montage financier de ces opérations.

Réponse . . L ' amélioration des logements, et plus particulièrement des
logements sociaux est une des priorités cunlirmées du gouvernement pour des
raisons sociales évidentes auxquelles s ' ajoutent la préoccupation essentielle de
l' emploi dans le secteur du hàhment . Dès l 'année 1981 . le gouvernement s' est
attaché à renforcer les moyens dont disposent les organismes de logement social
pour la réhabilitation de leur patrimoine . Une dotation budgétaire
complémentaire de 250 millions de francs a ainsi été votre en 198 et les crédits
inscrits au budget de l ' année 1982 (1 135 millions de francs) sont en
augmentation de 137p . I(M) par rapport a celle initialement inscrite au budget
de 1981 . Plus de la moitie de cette dotation a été répartie entre les régions qui
elles-mémes les répartissent, en fonction des besoins exprimés, entre les
départements qui gèrent l 'essentiel de ces crédits, le reste devant financer des
opérations d ' Intérêt national parmi lesquelles les interventions à prévoir sur les
quartiers prioritaires retenus par la commission présidée par M . Hubert
DuEedout . Des instructions ont été données à la lin du mois dernier, pour que
les crédits délégués et plus particulièrement la récente dotation exceptionnelle
délivrée soient utilisés au financement de projets préts :i cure lancés dans les plus
brefs délais et servent ainsi à soutenir l ' activité eeononuyue . L ' ensemble des
mesures prises en faveur de l'arnéhoration du parc H . L .M . a débloqué une
situation préoccupante Ainsi, on a réhabilité plus de logements dans le dernier
trimestre 1981 que pendant toute l ' année 1980 . En ce qui concerne la Bretagne,
la dotation de Palulos mise ai sa disposition s ' elese à 15 millions de francs.
soit 2,5 p . 100 des dotations réparties, pourcentage correspondant à l ' importance
du parc social de logement qui s' y trouve implanté . Elle est en augmentation de
38 p . 100 par rapport à celle de 1981 . Une nous elle répartition de crédits sera
envisagée dans le courant de l ' été . Cette dotation serait d ' ailleurs beaucoup plus
efficaces si les collectivités régionales ou départementales de Bretagne
acceptaient, comme le font beaucoup d ' autres, d ' y apporter des compléments.
Les travaux nécessaires pourraient alors élite plus rapidement engagés.

Butinant et travaux publies 'emploi et .r/roi' 1endret

14496 . 17 mai 1982 . M . Pierre Mauger appelle l ' attention de M . le
ministre de l 'urbanisme et du logement sur la situation alarmante des
entreprises du bàtiment et des travaux publics . La crise qui frappe ce secteu r
touche particulièrement la Vendée oit depuis un an les demandes d'emploi non
satisfaites ont augmenté de 165 p . 100 . Cette dégradation est d 'autant plu ,.
profondément ressentie dans la région que ce domaine concerne 30 p . 100 de la
population active du secteur industriel . En outre, le hi Liment et les travaux
publics étant traditionnellement moteurs d ' activités et multiplicateurs d ' emplois
en amont comme en aval, cette situation ne saurait se prolonge- sans entraîner
de graves répercussions dans d 'autres secteurs . Il lut demande donc quelles sont
les intentions du gouvernement pour faire face à ce problème et mettre en place
une politique de relance.

Réponse . Bien que la situation de l 'emploi soit eOLcnvement difficile dans le
hàtiment et les travaux publics du département de la Vendée, elle ne parait pas
aussi profondément dcgradée que ne le laisserait penser la question . Ainsi, la
progression des demandes d 'emploi non satisfaites dans le hatintent était de
50 p . 100 fin mars 1982 par rapport a la fin mars 1981 : ce chiffre est donc fort

éloigné des 165 p . 100 annoncés . Dans un contexte général particulièrement
difficile, le gouvernement s 'est préoccupé de la situation du secteur et a pris de
multiplesdispositions pour soutenir son activité . La progression importante des
dotations budgétaires accordées au logement s ' ajtute a un abaissement sensible
du taux des prêts conventionnés, il en est résulté une reprise des autorisations de
financement des prêts conventionnés au niveau national . Par ailleurs, pour
accélérer le commencement des travaux des collectivités locales, d a été dérogé
jusqu 'au 30 juin à la règle d ' antériorité de la subvention ale l ' Etat ai l 'engageaient

des annaux . celte dispense a etc etenduc aux subsenUons des munster, de
l ' agriculture et de l'tduaWon nauunuale lés entreprises du secteur du hàturtent
et des trtt,rux publics pcusant :t q oiseau henélicrer ales avances exceptionnelles
de tresorene conscnnes par les commis &partcmentaux de financement aux
petites et moyennes entreprises en diflicultes . A cela s'ajoutent l ' allégement de la
taxe professionnelle, reme•hor,uiun des conditions de financement des
mtvestssemerits et lu stahrhsan m des consultons patronales de sécurité sociale
lusqu au I ' juillet 1981 Enfin, la mue :i disposition des crédits concernant les
prêts à l ' accession a la propncte a été accélérée : le Premier tnnustre a décidé de
débloquer 4 .3 mtlhtuds de flancs pour la construction de logements sociaux et
plus de 810 titillions de francs en 0ncur des trasau .x pubLts L 'ensemble de ces
mesures devrait aider les entreprises ai traverser la passe difficile actuelle . Au
surplus . les autorisations de construire du premier trimestre 1982 sont en

augmentation sensible par rapport à 1981 dans le département de la Vendée . La
situation de l 'emploi devrait ainsi s'améliorer à terme dans le secteur.

r/rntnmr
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14717 . 24 mai 1982 . M . Louis Philibert appelle l'attention de
M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur la circulaire
1)1' RS . 3 du 22 décembre 1981 de la direction du personnel du ministère de
l'urbanisme et du logement qui lait une application restnclive du décret
n' 81-1105 du Ils décembre 1981 rel :un a la durée h tbdomadaire du travail
dans la fonction publique et de la lettre-circulaire du Premier ministre
n 163)) S(, du 16 décembre 1981 en tant que, d ' une part . elle précise que le
temps de 'rasai] doit être également réparti entre les jours ouvrés alors
qu 'aucun : stipulation de cette sorte ne ligure dams le décret de hase, d 'autre
part . en tant qu'elle concerne l ' article 2 dudit décret et assigne une exigence

d'amélioration de la qualité des sersices rendu, à l'usager aux expériences
[musant comporter des aménagements des durées de travail, alors que le texte
de hase tic seulement cette antéhurati rn ,i des . 1° tt expériences comportant
des durer, du iras ail inférieures . « 2 O et non des tt expériences pouvant
comporter des :tménageneuts des durées de travail ,t .

Réponse . Les indications données par la circulaire ministérielle du
22 décembre 1981 ne font qu ' expliciter les directives générales du Premier
ministre concernant la initie en oeuvre dans la fonction publique de la première
réduction du temps de travail quo a fait l'objet du décret n° 81-1105 du

16 décembre 1981 . Destinée ai lutter contre le chômage, cette mesu r e s ' insère
dans la perspective de réductions ultérieures d ' horaires de travail et doit
permettre, comme l ' a précisé le Premier ministre dans sa circulaire du
16 décembre 1981, d ' élaborer une véritable politique globale du temps de travail
pour les agents de l ' Flat La répandues égale du temps de travail sur les cinq
jours ouvrés de la semaine, comme cela est pratiqué dans les services relevant du
ministère de l ' urbanisme et du logement . répond aux exigences du service public
et, notamment . à la nécessité de tenir le plus grand compte des besoins des
usagers . Pour les personnels administratifs et techniques de bureau, l ne peut
être en"rsttgé de déroger à cette règle, comme ce serait le cas avec la réduction
d ' une heure de la vacation du vendredi après-midi ou avec l 'octroi, par
roulement, d ' une demi-journée de repos par mois : ces aménagements seraient en
effet contraires aux prescriptions du Premier ministre concernant le maintien des
amplitudes de travail . S ' agissant des personnels d ' exploitation, les chefs de
service ont la possibilité de prévoir, en tant que de besoin, des horaires adaptés
au exigences des chantiers et n ' ayant pas un caractère définitif pour les agents
employés ai des travaux sur le terrain . Enfin, c 'est bien dans le cadre de l 'article 2

du décret du 16 décembre 1981, qui pose le principe d ' expériences comportant
des durées Hebdomadaires de travail in térieures à la durée réglementaire actuelle,
que se situent les tt expériences pouvant comporter des aménagements des darces
de travail et mentionnées dans la circulaire du 22 décembre 1981 susvisée.

Beilummtlr mt tdnaut pnhht s .emploi et ut tortu
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15009 . 31 mou 1982 . M. Henri Bayard appelle l ' attention de
M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur la situation
preoetupunte yin :araetcrise le département de la Luire en matière de
h :iuinent, et de !nasaux puhhcs . Alors que heaucoup de problentes de
logement . d'aménagement et d'urbanisme ne sont pas résolus dans les villes et
d :us les ça ni pagne, . il lut demande quelles mesures il envisage de prendre
pour enrayer la crise prolonde . qui ne manquera pas d ' avoir de très graves
répercussions sur l'emploi . et qui nécessite un relésentent urgent du roseau
général de I ' ,terisire des professions conecrnées.

Réponse• . Dans un contexte général particulièrement difficile, le
gouvernement s 'est préoccupé de la situation du secteur et a pris de multiples
dispositions pour soutenir sort activité . La progression Importante des dotations
budgétaires accordées au logement s 'ajoute à un abaissement sensible du taux
des préts conventionnés il en est résulté une reprise des autorisations de
financement des prêts conventionnés au niveau national . Par ailleurs, il a mis en
place undispnstlif de suivi de la situation de l 'emploi du secteur et pns une série
de mesures en faveur des entreprises de B .T .P . pour accélérer le
commencement des travaux des collectivités locales, l a été dérogé jusqu ' au
10 juin à la règle d'antériorité de la subvention de l'Itat ai l'engagement des
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travaux ; cette dispense a été étendue aux subventions des ministères de
l ' agriculture et de l ' éducation nationale . Les entreprises du secteur du bâtiment
et des travaux publics peuvent à nouveau bénéficier des avances exceptionnelles
de trésorerie consenties par les comités départementaux de financement aux
petites et moyennes entreprises en difficultés . A cela s 'ajoutent l 'allégement de la
taxe professionnelle, l' amélioration des conditions de financement des
investissements et la stabilisation des cotisations patronales de sécurité sociale
jusqu 'au 1" juillet 1983 . Enfin, la mise à disposition des crédits concernant les
prêts a l ' accession à la propriété a été accélérée ; le Premier ministre a décidé de
débloquer 4,3 milliards de francs pour la construction de logements sociaux et
plus de 800 millions de francs en faveur des travaux publics. L 'ensemble de ces
mesures devrait aider les entreprises à traverser la passe difficile actuelle . Au
surplus, on enregistre une progression sensible des mises en chantier de
logements. due notamment au secteur social, dans le département de la Loire, au
cours du premier trimestre 1982 par rapport au premier trimestre de l ' année
antérieure .

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans les délais réglementaires.

PREMIER MINISTRE

N o' 13944 Jean-Marie Daillet ; 13992 Jacqueline Fraysse-Caealis (Mme):
14113 Jean-Claude Gaudin.

AFFAIRES EUROPEENNES

N o 14031 Maurice Briand.

Bâtiment et travaux publies (emploi et activité).

15576 . — 7 juin 1982 . — M . Charles Metzinger attire l ' attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur le mouvement de
concentration qui affecte le secteur des travaux publics et celui du bâtiment
depuis une dizaine d' années . De nombreuses petites et moyennes entreprises
ont été reprises par de grands groupes . 11 y a eu des fusions d 'entreprises
importantes sous l ' égide de groupes financiers ou industriels, des rachats
d 'entreprises à capital familial par ces groupes en expansion ont été
importants . II est en réalité difficile de mesurer l ' ampleur de l'absorption des
petites et moyennes entreprises . II est cependant reconnu qu ' entre 1970 et
1978 le nombre des entreprises employant entre 50 et 1 000 salariés est
tombé d 'environ 5 200 à 3 400 En contrepartie 33 entreprises
employant plus de 1 000 salariés comptaient 36 filiales en 1970 et 102
en 1976 . Considérant que les reprises sont presque toujours accompagnées de
licenciements et devant les constats qu 'il est nécessaire d ' avoir un tissu
économique complet avec des entreprises de toutes tailles et que les P .M .E.
sont un élément de stabilité économique, il lui demande de lui indiquer s ' il
compte intervenir pour éviter l ' accélération d 'un tel processus.

Réponse .— II est de fait que les petites et moyennes entreprises au secteur du
bâtiment et des travaux publics connaissent depuis plusieurs années de graves
difficultés liées à un tassement d ' activité dans ce secteur, ce qui a provoqué un
important mouvement de concentration d ' entreprises . Pour faire face à cette
situation, le gouvernement .+ pris de nombreuses mesures . Après un
budget 1982 marqué par une très sensible augmentation des crédits affectés au
bâtiment, neuf mesures ont été annoncées le 12 mars en vue de favoriser une
reprise d 'activité . Elles concernent, notamment, les avances de trésorerie qui
peuvent être consenties aux entreprises par les comités départementaux de
fin tncement pour leur permettre de surmonter des difficultés passagères et la
rela ice de la demande de logement par un abaissement notable des taux
d ' int'rèt des prêts conventionnés . Ces mesures spécifiques au bâtiment
s' ajou t ent bien entendu aux mesures générales prises en faveur des entreprises
annonc es le 16 avril par le Premier ministre, Par ailleurs, soucieux de
maintenu' le potentiel économique et technique que représentent les petites et
moyennes entreprises, le gouvernement souhaite instaurer une réelle égalité de
chances entre les différentes catégories d'entreprises pour leur permettre
d 'accéder directement aux marchés publics. C 'est ainsi qu ' une circulaire
conjointe du ministre de l 'économie et des finances et du ministre de
l ' urbanisme et du logement en date du 9 mars 1982 (Journal officiel du 9 mai)
rappelle aux maîtres d'ouvrage un certain nombre de principes qu 'ils doivent
mettre en ouvre en matière de dévolution des marchés de travaux de bâtiment.
II s ' agit, en particulier, de faire en sorte que les projets soient suffisamment
élaborés pour permettre aux petites et moyennes entreprises de concourir
efficacement même si elles ne disposent pas d ' un bureau d'études intégré . II
s' agit aussi de recourir aux groupements d 'entreprises conjointes et aux
marchés séparés, chaque fois que cela est techniquement possible . II s'agit,
enfin, de veiller au respect d ' un certain nombre de règles permettant le jeu
d ' une saine concurrence entre les entreprises : favoriser par exemple un
échelonnement régulier des appels d'offres dans l'année, ne pas exiger des
qualifications excessives, prévoir des délais de consultation suffisants, fixer des
délais d' exécution satisfaisants . Il est rappelé, en outre, la nécessité de porter
une attention particulière au jugement des offres de manière à détecter toute
offre aberrante qui serait révélatrice d 'entente ou de dumping, pratiques qui
s' exercent le plus souvent au détriment des petites et moyennes entreprises.
Enfin, en matière de sous-traitance, le gouvernement se préoccupe de voir
appliquer effectivement et pleinement les dispositions de la loi de 1975 et, à
cette fin, de faire aboutir dans les meilleurs délais certaines mesures tendant à
favoriser, pour les marchés privés, la délivrance de cautions aux sous-traitants
et â faciliter, pour les marchés publics, l 'acceptation des sous-traitants par une
modification des dispositions de l ' article 2 du code des marchés publics .

AFFAIRES SOCIALES ET SOLIDARITE NATIONALE

N° f 13904 Michel Debré ; 13919 Emmanuel Hamel ; 13925 Jean-Hugues
Colonna ; 13926 Alain Faugaret ; 13935 Jean Oehler ; 13961 Henri Bavard;
13967 Jean-Charles Cavaillé ; 13971 Pierre-Bernard Cousté ; 13974 Muguette

Jacquaint ; 13996 André Lajoinie ; 14005 Pierre-Bernard Cousté ; 14026 Wilfrid
Bertile ; 14039 Nelly Commergnat ; 14042 Paul Duraffour ; 14043 Paul
Duraffour ; 14046 Jacques Fleury ; 14051 Gérard Haesebroeck ; 14052 Gérard
Haesebroeck ; 14062 Jean-Yves Le Drian ; 14065 Guy Lengagne ; 14068 Jean-
Pierre Michel ; 14071 Marcel Mocce'ir ; 14088 Gérard Chasseguet ; 14096
Gérard Chasseguet ; 14100 Gérard Chasseguet ; 14101 Gérard Chasseguet;
14102 Gérard Chasseguet ; 14115 Jean-Claude Gaudin ; 14116 Jean-Claude
Gaudin : 14117 Jean-Claude Gaudin ; 14121 Bruno Bourg-Broc ; 14130 Antoine
Gissinger ; 14135 Antoine Gissinge ;, 14146 Marc Lauriol ; 14151 André
Lajoinie .

AGRICULTURE

N°' 13960 Henri Bayard ; 13976 Roland Mazoin ; 14070 Henri Michel ; 14093
Jean-Louis Masson .

ANCIENS COMBATTANTS

N°' 14048 Joseph Gourmelon ; 14084 René Souchon ; 14090 Pierre-Charles
Krieg ; 14152 Roland Mazoin .

BUDGET

No ' 13927 Pierre Garmendia ; 13958 Henri Bayard ; 14012 Jean-Claude
Gaudin ; 14013 Jean-Claude Gaudin ; 14024 Michel Berson ; 14032 Maurice
Briand : 14033 Maurice Briand ; 14038 Gérard Collomb; 14044 Roger
Duroure ; 14045 Roger Duroure ; 14053 Roland Huguet ; 14066 Jean-Pierre
Michel ; 14086 Michel Barnier ; 14094 Bernard Pons ; 14110 Pierre-Bernard
Cousté ; 14122 Bruno Bourg-Broc.

COMMUNICATION

N o ' 14011 Jean-Claude Gaudin ; 14058 Gilbert Le Bris ; 14091 Pierre-Charles
Krieg.

CONSOMMATION

N o 14080 Amédée Renault .

CULTURE

N o ' 13907 Marc Lauriol ; 13947 Francis Geng ; f 3955 Pierre-Bernard Cousté.

DEFENSE

N o' 14020 Jacques Badet ; 14037 Guy Chanfrault.

DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

N o 14027 Wilfrid Bertil .
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DROITS DE LA FEMME

N° s 13963 Jean Brocard ; 14061 Jean-Yves Le Drian.

ECONOMIE ET FINANCES

N° S 13948 André Audenot ; 13949 André Audenot ; 13950 André Audenot:
13951 André Audenot . 13986 Georges Labazée ; 13997 Roland Mazoin ; 14006

Pierre-Bernard Cousté ; 14015 Joseph-Henri Maujoüan du Gasset ; 14118

François d ' Harcourt ; 14119 Joseph-Henri Maujoüan du Gasset.

EDUCATION NATIONALE

N o ' 13952 Guy-Michel Chauveau ; 13998 Ernest Moutoussamy ; 14016
Joseph-Henri Maujoüan du Gasset ; 14034 Maurice Briand ; 14082 René
Rouquet ; 14087 Gérard Chasseguet ; 14106 Charles Metzinger ; 14153 André
Tourné ; 14154 André Tourné ; 14157 André Tourné ; 14159 André Tourné;
14160 André Tourné .

ENERGIE

N o' 13929 Pierre Jagoret ; 13965 Jean-Charles Cavaillé ; 14018 Gustave

Ansart ; 14030 Maurice Briand ; 14035 Maurice Briand ; 14077 Jean Peuziat.

INTERIEUR ET RECENTRALISATION

N O, 13915 Michel Noir ; 13942 Edmond Alphandery ; 13943 Jeun Seitlinger;
13972 Claude Labbé ; 14001 André Tourné ; 14076 Jean-Jack Queyranne;
14079 Jean-Jack Queyranne ; 14085 René Souchon.

JEUNESSE ET SPORTS

N° S 14059 Marie-France Lecuir (Mme) ; 14148 Gérard Chasseguet .

RELATIONS EXTERIEURES

N°' 13908 Marc Lauriol ; 13932 Jean-Yves Le Drian ; 14004 Pierre-Bernard
Cousté ; 14041 Jean-Louis Dumont ; 14107 Joseph-Henri Maujoüan du Gasset.

SANTE

N°' 13939 Pierre-Bernard Cousté ; 13940 Jean-Marie Daillet ; 13959 Henri
Bayard ; 13964 Emile Bizet ; 13979 Emmanuel Hamel ; 13984 Adrien Zeller;
14028 Louis Besson ; 14036 Elle Castor ; 14109 Adrien Zel!er ; 14126 Jean-Paul

Charié .

TEMPS LIBRE

N°' 13937 René Olmetta ; 13956 Jacques Murette; 13957 Jacques Marette.

TRANSPORTS

N O " 13921 Joseph-Henri Maujoüan du Gasset ; 13928 Hubert Gouze ; 13933
Robert Malgras ; 13954 Pierre-Bernard Cousté ; 14060 Marie-France Lecuir
(Mme) .

TRAVAIL

Nos 13920 Joseph-Henri Maujoüan du Gasset ; 13946 Claude Birraux ; 13975
André Lajoinie ; 13981 Alain Bocquet ; 13983 Alain Bocquet ; 13988 Jacqueline
Fraysse-Cazalis (Mme) ; 13993 Jacqueline Fraysse-Cazalis (Mme) ; 14007
Georges Gorce ; 14008 Jean-Claude Gaudin ; 14049 Joseph Gourmelon ; 14063
Jean-Yves Le Drian ; 14064 Bernard Lefranc ; 14103 Gérard Chasseguet ; 14120

Xavier Hunault ; 14132 Antoine Gissinger ; 14134 Antoine Gissinger ; 14139

Antoine Gissinger .

URBANISME ET LOGEMENT

N O5 14025 Michel Berson ; 14141 Jean-Louis Goasduff; 14150 Parfait Jans.

JUSTICE

N O5 13905 Pierre Cascher ; 14111 Pierre-Bernard Cousté ; 14123 Bruno
Bourg-Broc.

Rectificatifs.

MER

N° 14099 Gérard Chasseguet.

PLAN ET AMENAGEMENT DU TERRITOIRE

N o 14073 Rodolphe Pesce.

N° 13903 Marcel Esdras.

N° 13934 François Massot.

RECHERCHE ET INDUSTRIE

P .T .T.

RAPATRIES

N°' 13973 Colette Go:uriot ; 13994 Jacqueline Fraysse-Cazalis (Mme) ; 13995
André Lajoinie ; 13999 André Tourné ; 14000 André Tourné ; 14002 André
Tourné ; 14003 Pierre-Bernard Cousté ; 14055 Michel Lambert ; 14072
Rodolphe Pesce ; 14074 Rodolphe Pesce ; 14075 Rodolphe Pesce ; 14092 Jean-
Louis Masson ; 14097 Gérard Chasseguet ; 14131 Antoine Gissinger ; 14138
Antoine Gissinger ; 14140 François Fillon .

1 . — Au Journal Officiel (Assemblée nationale, questions écrites),
n° 23 A .N . (Q .) du 7 juin 1982.

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

Page 2347, 2` colonne, 5` ligne de la réponse commune de Mme le ministre
de l 'agriculture aux questions n°' 10266 de M . François Fillon, 10664 de
M . Gérard Chasseguet et 12259 de M . Raymond Douyère, au lieu de :

« dcret n° 80-20 du 10 janvier 1981 », lire : . . .a décret n° 80-28 du
10 janvier 1980 ».

II . — Au Journal Officiel (Assemblée nationale, questions écrites),
n° 26 A .N. (Q .) du 28 juin 1982.

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

1° Page 2713, 2` colonne, question n ' 2951 : a) la question est posée par
M . Jean-Marie Daillet à M . le ministre de la santé ; h) il y a lieu de rétablir ainsi
le début de la réponse à cette même question : Réponse. — II est précisé à
l' honorable parlementaire que seuls les établissements hospitaliers de moins de
500 lits peuvent avoir des pharmaciens gérants .. . (le reste sans changement).

2 ' Page 2728, 2` colonne, la question de M . Paul Balmigére à M . le ministre
du travail porte le n° 8230 .
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Bilan des questions et réponses par département ministériel depeis le début de la VU législature.

NOMBRE RÉPONSES RÉPONSES PUBLIÉES RÉPONSES PUBLIÉES
de questions NOMBRE eu 28 juin 1982 . dans les délais au-delà des délais

DÉPARTEMENTS MINISTÉRIELS déposées
au

de questions
après retrait3 .

(1) réglementaires (2mois) . réglementaires.

Pourcentage Pourcentage26 avril 1982 . Pourcentage
(1) Nombre . des Nombre . des Nombre . des

questions . ouestions . questions.

1 . P .T .T	 422 420 416 99,05 311 88,33 45 10,72

2 . Défense	 299 293 286 97,61 193 65,87 93 31,74

3 . Commerce extérieur	
4 . Fonction publique et réformes

100 99 96 96,97 36 36,36 60 60,61

administratives	 221 219 211 96,35 95 43,38 116 52,97

5 . Education nationale	 1 355 1345 1 263 93,90 665 49,44 598 44,46

6 . Justice	 287 280 260 92,86 145 51,79 115 41,07

7 . Coopération et développement	 38 38 35 92,10 15 39,47 20 52,63

8 . Affaires européennes 	 47 46 42 91,30 14 30,43 28 60,87

9 . Commerce et artisanat	 238 235 214 91,06 15 06,38 199 84,68
10 . Mer	 124 118 107 90,68 53 44,92 54 45,76
11 . Relations avec le Parlement	 21 21 19 90,48 16 76,19 3 14,29
12 . Urbanisme et logement 	 448 438 387 88,36 102 23,29 285 65,07
13 . Environnement	 168 164 140 85,36 65 39,63 75 45,73

14 . Jeunesse et sports	 110 109 93 85,32 32 29,36 61 55,96

15 . Relations extérieures	 316 312 264 84,61 165 52,88 99 31,73
16 . Intérieur et décentralisation	 693 684 578 84,50 302 44,15 276 40,35
17 . Culture	
18 . Départements et territoires

144 142 118 83,10 36 25,35 82 57,75

d'outre-mer	 61 57 47 82,45 10 17,54 37 64,91
19 . Agriculture	 879 867 714 82,35 223 25,72 491 56,63
20. Budget	 1 539 1 517 1 246 82,13 163 10,74 1 083 71,39

21 . Rapatriés	 22 22 18 81,81 8 36,36 10 45,45

22. Consommation	 101 101 82 81,19 18 17,82 64 63,37

23 . Droits de la femme	 71 71 57 80,28 11 15,49 46 64,79

24 . Anciens combattants	 156 156 124 79,49 60 38,46 64 41,03

25 . Energie	 198 197 147 74,62 8 04,06 139 70,56

26 . Formation professionnelle 	 70 70 50 71,42 11 15,71 39 55,71
27 . Travail	 744 725 495 68,27 90 12,41 405 55,86
28 . Temps libre	 91 88 60` 68,18 25 28,41 35 39,77
29 . Transports	 632 624 421 67,47 50 08,01 371 59,46
30 . Industrie	 439 428 288 67,29 22 05,14 266 62,15
31 . Santé	 690 675 452 66,96 38 05,63 414 61,33
32 . Communication	 179 177 110 62,14 23 12,99 87 49,15
33 . Plan et aménagement du territoire	 72 70 40 57,14 9 12,86 31 44,28
34 . Premier Ministre	 258 253 144 56,92 68 26,88 76 30,04
35 . Economie et finances	 460 451 250 55,43 50 11,09 200 44,34
36 . Solidarité nations' :	 1 654 1 628 828 50,86 48 02,95 780 47,91
37 . Recherche et tec: .nologie	 63 62 17 27,42 8 12,90 9 14,52

Total	 13 410 13 202 10 119 76,64 3 263 24,71 6 856 51,93

(1) En raison des délais réglementaires de deux mois accordés aux ministres pour répondre, le compte des questions a été arrêté au 26 avril 1982 alors que
les réponses à ces questions ont été prises en considération jusqu'au 28 juin 1982.
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